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Lorsqu'eN i8ao^ la censure ïnit^n au Cons€ri>a* teùry îe ne m'attendoîs guère à recommciioer éept ans ftprèj la Biéme polémique « sous ttii& auti^e forme et par le moyeu d'une autre presse. Les hommes qui iconibattoieut alors avec moi ^ réclamoiént » comme moi, la liberté de peiiser el d'écrire : ils étoient dans Toppositioucomme moi^ dans la dis^ grkcid comme moi^ et ils àe disoient fués aini».
Aujourd'hui 9 arrivés au pouvoir^ encore plus par mes travaux que parles leurs > ils sont tf^Us coht^^e la liberté de la presse j de persécutés , ils sont devcintiâ persécuteurs { ils ont cessé d'être et dé se dirô mea amis. Qui a changé ? .
Tel que le temps m'a laissé, tel il me retrouve: soutenant les mêmes principes, et n'ayant point rencontré au poste éminent où j'ai passée les lumières qui ont obligé "^mes ci-devant amis à aban-4 donner leurs doctrines. Il faut même que les ténè^ bres qui m'environnent se soient étendues siir eux lorsque j'étois ministre, car ils soutiennent que lak licence de la presse n'a commencé que le 6 juin 1 824.
Lear mémoire est courte : s'ils relîsoient les opinions qu'ils ont prononcées, les articles qu'ils ont écrits contre un autre ministère et pour la liberté de la presse, ils seroîent obligés de convenir qu'ils éioieut au moins, en 1818 et 1819, les sous-chefs de la licence.
D'une autre pàrt^ mes anciens adversaires sont
revenuâ au pi*incSpe de la liberté de la presse; 3s se Aont rnpprochés de mol : cette marche est naturelle ; celle de mes^premiers compagnons est contre nature. Qu'on ic soit éclairé par l'usage même du gouvernement constitutionnel , jrlen de plus simple ; mais que de purs royalistes ^ sans doute attachés de cœur à l'ancirn régime , aient rompu de grandes lances pour la Charte et pour les libertés publiques , dans un t(MTi|is oit CCS libertés , peu connues, sembloient nvdir drs périls; qu'aujourd'hui , lorsque tout est cnifno et <ju*il.i sont puissans, ils s'épouvantent en hicind pniY de ces mêmes libertés, la chose est rtrnngi^.SV'Jever du mal au bien est ordre ; descendre du l)i(*n nu mnl est désordre.
VIouK (nipilnine d'une armée qui a déserté ses f(Mitiv<i, je roiitinucrni, sous la bannière de la reli- KltMi I A tonir d*uuo main l'oriflamme de la monar- I liio vl (lo l'aiitro le drapeau des libertés publiques. S\\% ftit(h(no/i cris de la France de saint Loufs et de llriiri IVi vivfint /a Hoi! Montjoie! saint xysnis/ jo Inhuirni les cri^i nouveaux de la France' de Tonln XVIII rt <le Clinrles X , tolérance! lumières , tihiuit^/ PiMil-êti'O vattndiorai-jc avec plus de fruit NU li'Aun ot A Tautel Ici partisans de l'indépendance, (Mil* j|i ne rnllini i\ In Charte de prétendus serviteurs (lu IrAnn et doTnulel.
I /honneur et mon pays me rappellent sur le ehitnip dn lialnille. Je suis arrivé à Tâge où les homuieM ont besoin do repos;' mais si je jugeots de niitft nnnérs mv la haine toujours croi.ssante que m'IuMplrmi I oppves.non et la^bassesse, je croirois Nvulr ritjeunt.
^m AïHM
DE ^A PRESSE
J'a^ publié 9 le 5o du mois dernier, une brochure intitulée : Dm Rétahiissémmt delà Censure ctu *i^jùin 1827'. ' Dalis VaYerlissement de cette brochure on Ht ce passage : « £u presse non périodique doit Venir au secours de Ja » presse pério'diquè : des écrivains courageux se' sont as30- » Clés pour donner une suit-e de^ brochures. On - compte » ^aroiî eux des pairs, des députés, des magistrats. -Tout n'sera dit; aucune vérité ne restera cachée. Si certains « hommes ne- se lassent point de nous opprimer, d'autres » ne 56 fatigueront pas de les combattre. »
'En effet, une société d'hommes de bien, également attachés à la religion, au Roi, à' la patrie, s'est foripéet dans le dessein de venir au secours de la première de nos libertés.
Lës'brochures qu'ilsTont publier seront répandues ^ra^t^ à'PaHs et dans les départemens/: ainsi elles n'auroht pas besoin d'être annoncées pour être connues. Le public apprendra par elles et les vérités que la censure enlève aux fcuiUes indépendantes et les mensonges qu'elle laisse d^ns les journaux ministériels.
Les amis de la liberté de ]a presse placent leurs Ouvrages sous la sauvegarde et sous la censure des tribunaux. De bons -citoyens, des sujets fidèles , de vrais Français, des
I Chez Ladvocat.^M. Ladvocat reprendra pour mes OEavres' complètes ces brochures publiées gmns.
buntiMt niUaîsux <pii renient la liberté etnnn la licemtc, 4||ii (iésirent Tii paix et non In diisordre, a'unt rien A pe~ douter dv»lr)ia. Le* imii >tig;neront leurs écrit», le» anln» piriteaaat Vaaaajai*. Tuirt «m nom, es n'eat fiu b cacher.
X«I eftC le pliin cfnnt les ami» de In liberté de bi ^tksM eonimencent l'ex^milion dés ce moment même- On ai! yeiit s'emp<^ch«r d* risproduire une réfleTion dcTenue »ui~
fiire : apréti cinii ana % pfeînc et entière îuuiaaaace da la heïlé (f« lj pre.<4!te, il etl triatc d'âlre revenu aux nojtRiia de HéfenM employés dana ks pTeroie» Cemps de lu T laiif Atiiin : le pas rKtimgrndR e»t eUrnyant. Quand ou n jt recnlonsj il est dîQiciie d'éviter les précipices.
MARCHE £T EfTFTS DE LA CENSURE.
Vicftt id^ tHé ^a> kaot ' itwl le premier, it^ l'ovdre de» dates, d« lou* ttax qni ont été publiés )aaq«'j M )o»r »M| ror<t»Daiincs 4a 34 juin , c'est de cet écrit qu'il l»nt f^tir y«iii continuer l'bi^ioire ilc la cciuare.
Oh fttM i|na 4e» nautilalioni aroîcnt été failca aux ]oar~. MdXi Ha«cei'jmltMa^ avoïcnt été obligés de rejoindre ki UeuçotÊê de* «Itcle* coupés, tous peitke d'eire exposés à. lottles )«rtM à9 TMaliona Le Jaurnat des Débat» ajant ci\ l'ntidnce de laisffrr dans in Icuille un blanc accusateur , oo le yflTK Ulcnrtemalti il« Itionncur du vi*a, de manière ^u'il' M Irwita dAns la n^ciill^ , ou de paroltrc avec un nouveau UoDC, Ml de tw fat pnrvltre du tout, ou deparoîlre dob MMariit ce qui pnlnilnnll la suspension provisoire. La fttmOê CkH^Wf filoU Atnè un co* stniblable; on lui' 4és)all aussi \* bâlllno , en lui reruioit l'amnistie de la' «Muni or* ta mtllflll hors la loi» pour avoir occasion de' la punir wtnoia unoif^cUv* révoltée. M. Pages, dans une 4lMr« b4hiwI» à H- Lourdtmtix , fiùt connoltre de hideux détails aprfes leiqueli il ajoute :
4 H. (MUg* d4cl>ira k 1U'> Uarin , lUrccleur de la ■ T*ti.nrt Chritirni"-. .|ir..n ne voiiloit pu de itanctf • que Iç C'm.iiilniii!ini< I . h Journal dt» Débat»,, que » tous les juiiniiKii ilrkiiiii'iit ù celte volonté, et que ia
I ra/«paf
% Ftancô Càrélieiinù ne seroit a Ta venir ni approirrée "ni 9 rejetce. Depuis ce moment 9 lés épreuves» cha<|Ue foub a envoyées à deux heures après-midi, s6nt chaque joue » renvoyées à minuit 9 sans approbation et sans rejet.
» Je vis alors que tous les journaux s'étqient laissé prendre V au traquenard de la police. £t il importqit 9 lipn certes à la 9 prospérité de notre journal, çiais à la dignité de Toppo- » sition 9 mais aux libertés publiques 5 qyi'une feuille pro* » testât contre ces violences illégales, cônlte ces pièges grqsn » slers» qu'elle parût telle qu'elle étoit mutilée par vous 9 9 et que chaque lecteur pût se dire : J^a cenmve a pàssi » parAà.
» Or, si vous êtes de mauv^îis censeurs pour les autres » journaux 9 pour ni^us vous ne voulez pas être censeurs, et » il faut que Vautorité vous force à remplir vos devoirs ou » qu'elle nous rende notre lîl^erté.
B Or, Totre înerlie s'oppose à ce que ia Frcuncô Chré^ » tienne puisse paroitre; elle est donc un attentat: à la pro« » priétéf une véritable spoliation ; et ce genre, de confisca* » tion, ce vol véritable ne peut être saoQtionnè par un^ » ordonnance. »
Constantînqplc a-t-il donc d'administration plus desporn tique qiiè celle de la censurç, de muets plus arbitraires, que. les censeurs? Ces 'messieurs vous Jtuedt en vous appnquant la loi; ils vous tuent encore mieux en ne vous l'appliquant, pas. Si yous prétendez les poursuivre devant leè tribunaux^i il faut-en obtenir la permission de l'autorité 'supérieure jid-, miaistrative^^ ou les huissiers refusent de portet Vos assi-: gnations '• Si de son côté l'autorité supérieure ^ujspend, proirîsoirement vgtre feuille , et vous* fait eile-mêmë un^. procé59 plusieurs mois s'écoulent avant que vous putsâie^. être jugé; votre journal est perdu. Voilà la douce cénsltre, l'éfuîtable censcre» la libérale censure 9 la constitutionnelle censure» la pecisure qui n produit la véritable liberté' de \^\ presse 1 '
JUorsqiie la censure fut établie en t8i4 et dans les années
1 C'est ce avà est arrive II MMMes membres composant la socîëte du jouroai la France Chréùenru. Ils dat voulu oonstatei imc infraction à rordonoance de censure; l'hinssier, M.'Co|iite> a dé* clisé sa compétence jusqu^à obtention de Tautorisation de M. le ministre de Fintérieur, qui saiis doute ne laisserai pas attaquer «on" ooromis et son coropêrc.
il laat lire le Mémoire à consulter sur ies actes arbîtraîrês de ht
', sigmÀpar MIVI. les nroprîétâîires dn ConstinuioimH^ et les liavlntîoDS du Co^cU» M, Papin. Paris ^ 8 ^uiUetn^i^.
mirànlH , il jr ariAt mt sorte d'eztiàsc a celle dérogàlbti de la loi fondameotale : les troupes alliées occupoîent la France; elles demandoîent des sommes considérables ; des ertides indiscrets pouvoicnt blesser ces étrangers. Dans riolérieur du royaume la rieilie France et la France noa— TcOe se trouToient en présence pour la première fois, et elles ay oient des comptes à régler; les partis étoient animés , les passions exaltées par l'avonture des cent-fours ; des conspirations éclatolent de toutes parts : on pouToit craindre que la parole» si long-temps contenue par le despotisme de Buonaparte» ne Ht explosion eo se dégageant tout à coup.
11 étoit possible encore que sous des institutions nouvelles dont on ignoroit le mécanisme » on abusât d^abord de la presse; à peine sovoit-on ce que c'étoit que la Charte. If faut même rendre justice aux ministres de cette époque : en prenant des précautions contre la licence, ils se soumirent ù la liberté de ropinion, puisqu'ils se retirèrent, etpettfêtre trop tôt , dcrant la puissance de cette liberté : c'étoit nn^ hommage que, datas leur sincérité, ils offroient au prifict^ titaldcla Charte. . • -
Enfin , lorsque cette Charte fut donnée , elle déclara par son article 8,' que tes Français ont ie^droit dépuMier et de faite imprimer ieurs opinions, en se conformant aux iois qui doivent réprimer tes cûbus df^ lit liberté de la presse. Or ces lois n'éloient pas faites. -La censure, ù laquelle les Français étoient façonnés, et qui êtoit le droit commun, fut provisoirement maintenue. On ne passoit donc pas de la liberté de la presse A la censure, on restoit comme on étoit;' on ne dé'truisôit pas un droit acquis, on ajournoit seulement un droit accordé.- Il n'y avoit pas secousse dans les esprits, changement, révolution dans la législation : on pouvoit se plaindrequ'une promesse n'étoit pas remplie , mais on ne pouvoit pas dire qu'un bienfait étoit retiré, en violation de la foi jurée. - «
Aujourd'hui, existe-t-il une seule des raisons qui servirent au maintien de la censure, dans les premières années de la restauration ? Toutes les lois de répression sont faites. Habitués ^ la liberté de la presse, familiarisés même avec ses écarts , nous avons traité de ses principes sous tous les rapports et dans toutes les formes ; nous connôissoirs ses affinités avec le gouvernemcat représentatif. Nous savons quel 'est le prix et la consolation de tous les sacrifices ; nous savons qu'excepté l'honneur, elle remplace tont chez un peuple : nous Pùter à présent c'est nous enlever une possession prescrite y c'est arrêter violemment le cours de
nos idées, le tnouveihent de nos mcetirs; La censore tl tellement vieilli pour nous, qu'elle nous paroît ce qu'elle est en effet, une loi caduque ,ressuscit£e du^ouble despoti^^me féodal et impérial : elle a -quelque chose de rîsible, comme les droits de gueuage et do remiuigey et d'odieux conime l'oppression militaire.
Un rè^e a déjà fini , un r^gne a commencé sous l'empire de la Charte ; des générations entières se sont f4)rmée5 sous cet empire. La liberté de la presse a glorieusement trayersé une guerre étrangère et une crise de finances; la paix règne au dehors et au dedans du pays. Il j a si peu de prétexte apparent à la censure, qu'on est forcé de supposer des desseins ÙL ses fauteurd et de chercher dans l'aycnir ce qu'on ne trouve 'pas dans le présent.
Nous avons pu faire celle apologie, de la première censure, parce que nous nous sommes opposés , môme à cette première censure. Il n'yc a jamais, selon nous, une raison sùIRsante de suspendre la liberté : celle-ci est plus forte que là seiTitudè pour écarter les dangers d'un Etat.
Mais il ne s'agit pas de tout cela, dîra-t-on : c'est^our sauver la religion que l'on a imposé la censure , c'est pour se délivrer des impiétés des jauroaux : la censure, 'dans le mis présent, est une pure affaire de conscience. .
D'abord, il faudi:oit être fixé sur ce mot de religion, savoir si ceux qui l'emploient ne confondent pas les choses terrestres avec les choses divines, ne cachent pas les intérêts de lliomme dans les intérêts du ciel. Aucun doute que si la religion est véritablement attaquée, il ne faille la défendra; à tout risque et i\ tout prix, maïs nous nions» la majeure,' et nou^ disons ensuite.: les tribunaux sont là pour punir les outrages au culte ; les peines sont sévères ; elles n'ont jamais manqué d'être appliquées, quand le délit a été prouvé. Cette. manière de toujours raisonner comme s'il n'exisloit pas dç justiQo , comme s'il n'y avoit pas de magistrats, comme si l'on n'avoit d'autre défense que l'arbitraîre, montre à quel ptjînt la raison est détériorée cbeas les hofnmes dont nous subissons le système.
En second lieu, si vous ne cherchez à défendre que la reJig^îon , votre censure ne s'exerce sans doute que sur les articles irréligieux, que sur les journaux impies ; or, elh frappe également tous les genres d'arlicles^t toutes les espèces de journaux : exp(iquez-nous donc cette affaire de Conscience,
' Enfin, vous prétendez soutenir la religion par la cen- •sure^ et vous lui faites un tort irréparable. Aujourd'hui,
OD accuse publicfUepiont les ecclésiastiques d'être la pre« mièr.e cause de la perte de notre première libei'tél on les, rend responsables de tout ce qui peut arriver à la Charlc; ou accumule sur leurs têtes des haines d'autant plus dangereu^çâ qu'elles semblent appuyées sur un fait réel, et non sur des déclamations vaines. Qu'est-ce que quelques articles d« journaux qui n'alloient point au fond de la question « quelques mots sur les missionnaires et sur les jésuites y^ auprès d^une accusation, calomnieuse sans doute, mais généralement crue, bquelle rcpr>'sente le cl.ergé catholique comme incompatible avec l'existence d'un gouvernement constitutionnel? Voilii pourtant où votre censure a amené les choses. Vous vous réjouissez, parce que rien n'éclate encore"; attendez : les générations vont vite. Souvenezvous que si jamaii^ les autels étofent brisés de nouveau, les ennemis des libertés publiques seroient les véritables auteurs de la catastrophe.
La plus haute des folies pour des hommes aveuglés 5 seroit de soutenir que la religion catholique ^adopte une forme de gouvernement plutôt qu'une autre, qu'elle s'op-
S ose aux vérilés^ de la science et aux progrès de l'esprit umain , lorsqu'elle est au contraire l'ordre universel» la raison par excellence, la lumière même : quiconque, aujourd'hui, prétendra défendre la religion catholique en la séparant de la société, telle que le temps l^à modiliée ^^ conduira les peuples au protestantisme.
La religion catholique fait des progrés rapides aux États- Unis; la cour de Rome se met en communication avec les républiques espagnoles; pourquoi donc nous autres caitioliquos de France, ne pourrions-nous vivre sous une monarchie constitutionnelle ! Élevez notre jeune clergé dans l'amour des lois du pays , il les défendra et en tirera sa puissance. En sommes-nous toujours aux regrets du passé , aux calomnies du présent ?
Dans une brochure do M. de Salvandy, qui vient de parQJtre» nous lisons cette très-belle page :
« Les générations de l'ancien régime, élevées on sait par < » qui et comment 9 ont égorgé les nobles et les prêtres > tue
, » Louis XVI, tué i^arie-Antoinëtte, tué madame Elisabeth,. n |ué..«*. €e. siècle a été une longue orgie commencée dans » la débauche et finie dans» le sang. Les générations nou- » Telles» nées sur les marches des échafauds, grandies à la
« D lueur des incendies et des batailles, ont relevé les autels». » fétabU le trône » -rappeié^ à ce trône^ vénéré le vieux sang 9 4e« CQiales de Paris» reconstitué Tordre^social ^ reconnu .
^ Jli M
» le légilime ompire des noms ^ des richesses 9 de.s talent , « des Tertas, consacré une aristocratie politique inyestîe dç » privilège et d*hérédîté ». »
Quoiqu'il en soit, si l'administra tion de la première' censure eut des moli& plausibles , elle fut aussi morqs ca* ' prîciense et moins riide que Tadmiaistration de la censure actuelle.
L'ordonnance pour la mise à exécution de la loi do 1820 ' établissoit douze censeurs ; cinq étoient nécessaires pour signer l'arrêt.
A cette époque aussi les Mànts et les noirs ctoient. permis; les journalistes .alloient quelquefois jusqu'il mettre' le portrait d'une paire de ciseaux dans les endroits supprU . inés. Le noble duc de Richelieu aroil trop de franchise pour souffrir que la censure employât Içs moyens haineux et faux, "vloVeus el hypocrites dont elle se sert aujourd'hui.
Plus tàrd^ lorsque la censure fut rétablie avec insulte à la magistrature, on eut des censeurs secrels de la police» un saint office d'espions; mais tels qu'ils étoient, ils ne firent point la guerre aux Mancs^ ils ne se crurent jamais le droit de ilénier la censure, de refuser leur petit ministère j|ux journaux qui. se présentoient de l)onne grâce. Il étoît' réservé à la censure libérale du bon M. Tartuffe de se porter en moins d'un mofs à des excès jusqu'ici incopnus, tout en nous déclarant que les résultats de ta censure paroissent si peu incertains aux vrais amis de ta iHerté de ià presse, que pour eux te triomphe de cêite^ei ne date que de ce jour.
Aujourd'hui il n'y a que six censeurs; et ta signature d'un seul secrétaire , pris en dehors de' leur confrérie » suffit pour rendre yalide la maraude censoriale. Sur ces §ix^ censeurs, deux^ on le sait, M. Gaîx et M. Rio, ont coura-», Çeusement donné leur démission; un troisième, M. Fouquet, a siégé, dit-on, deux ou trois fois, mais on assure qu'il se retire,^ après avoir yu et entendu sans doute de (elles choses.
li Q*a pas été permis aux journaux d*j^nnoncer la non acceptation de MM. Caîx et Rio : la censure proscrit un bomme pour son honneur comme on proscrivoit un RomaÎQ pour sa fortune. Et tout cela sous la légitimité f sous H règne de Tiionn^ur et de la vertu l
i Zettre à M. U rédacteur du Journal des^ Débats sur l'état ifes place de la Bourse^
qf^»à:ef puijtiqwu, Paris^ ches Sautelet et compi^ie^ libraijres.
Tm edtonnâocd du Roi 9 du 4 f^c ce mois , annonce qae M« 4^ 8iMii9 et M. Lcvêque ont été nommés en rempiarcmrtftf ifr MM. Cnïxet Rio. La censuré, pour Ctrc censé- ^^1^^ Auroit dû bifTer Pordonnance royale, -puisqu'elle trAhitlesecrat qu*on vouloit garder. Pourquoi ne Tauroit^ rllc pAS bilTéc cet ordonnance ? Dans un article > que le l>ur«AU do censure a laissé sans censure se trouvdît r©rtloiuianco du l\oi pour la convocation des conseils généraux.
La censure ^*arroge aussi le droit de supprimer jusqu'aux AClrs du gouvernement; elle se permet encore d'altérer Icv^ détails judiciaires, comme on le verra dans Tinstant. '
Remarquons touleibis une chose : le Moniteur annonce bien que MM. de Silans et Lévêquc ont été nommés en rcinplaccment de MM. Caïx et Rio, mais il ne dit pas de MM. Caïx et Rio démissionnaires; de sorte que^ d*après lo journal oflloiel, on pourroit croire que ces deux honoivibic)!! proibsseurs ont été destitués* On ne sait' ce qu'on doit lo plus admirer, ou de la justice que se rend la censure %'\\ essayant do cacher les sentimens qu'elle inspire, ou de rob^tinalion des ministres à laisser sur la victime qu'ils ont touchée, la tache de leurs mains.
Jl a fallu enfin avouer la retraite de M. de Broc et de M, Cuvier; ils ont été remplacés par MM. de Blairet Olivier*. M. do Broé avoit, dit-on, motivé son refus sur des raisons tirées do la pureté de la magistrature; M'. Cuvier a 9cnti que la science séparée de Testime perd sa tranquillité naturollo : Tétude no console que du malheur.
Quanta M.lo marquis d*IIerb6uville, on avoît'prétendu
Ju'il s*étoit retiré; il n'en est rien : nous nous cnipressoi^s b réparer le tort que ce bruit a pu faire au noble pair.
On a demandé si le conseil de surveillance étoît rétribué. La pudour publique a répondu négativement. La calomnie i^i^iste ; elle va jusque prétendre que tel membre de ce ronseil re^îoil pour sa pluce nouvelle un traitement de i5oofr. par mois. Un démenti public sera^sans doute donné ù la calomnie. En effet ^ quelques membres du conseil de surveillance jouissent de plusieurs pensions u divers titres,' ' il n'est pas probable qu'ils aient eu besoin de nouveaux secours : il y a d'ailleurs des places où le zèle suffit.
Dans la brochure qui sert de point de départ à celle-ci , j'ai prouvé que des pairs et* des députés n'étaient pas aptes
I Journal des Deùats,
' a II paroit certain que cet honorable magistrat a aussi donné sa diémission.
à remplir des fonctions dç censeurs. J 'au rois pu âppnyei^ celte opinion de rautorlté iXiOme et du jugement de la Chambre des jJairs.
Le i4 février iSaci f»* apporté à celte Chambre un projet, de loi relatif aux journaux. Les art. 5 et 6 de ce projet qui devint loi ^ après avoir éprouvé des amendemens^ étoient ainsi conçus :
« Art. 5. Une commission composée de trois pairs et dé » trois députes, nommés par le Roi 9 sur une liste double » de candidats présentés par leur Chambre respective , et » de Jrois magistrats inamovibles également nommés ça;* » le Roi, choisira et révoquera à. volonté les censeitrs. »
« Art. 6. Cette commission sera renouvelée chaque ses- V sion des Chambres : ses membres pourront être indéii- » nlment renommés. »
L'art. 8 accordoit à la commission le droit de suspendre provisoirement un journal, lorsque ce journal auroit publié un article non communiqué ou non approuvé. *' ^
L'art. II déclaroitque.la censure cesseroit de plein droit d'avoir son effet au 1" janvier 18 25.
- On voit combien cette commission légale étoît supérieure^ de tous points à la commission de surveillance actuelle : c'étoientlcs chambres, et non les ministres, qui dévoient en présenter les candidats au choix du Roi, sur une liste double. Cette commission devoit être renouvelée à chaque session des Chambres. La commission (etnônlegarde-des-sceaux, sous la protection du îameux nous, de l'ordonnance du . ^4 juin dernier), celte commission seule pouvoit suspendre un journal en conlravenlion. Enfin cette loi d'exception avoitun terme fixe; elle devoit expirer au 1*' janvier iSaS.
Eh bien! malgré ces apparens avantages, la commission nommée par la Chambre, des pairs pour faire un rapport sur le projet de Joi, proposa le rejet pur et siniplc de ce projet. Le rapporteur de la commission étoît M. le duc de La Rochefoucauld, cet homme des bonnes œuvres, dont nous avons vu profaner les cendres. Voici comme il s'exprima sur les articles 5 et 6 du projet de loi; du fond de son cercueil fracassé ,. seô paroles serviront encore les Jîberlés de la patrie.
a Le projet de loi propose , il est vrai,, la formation d'une » commission composée de pairs , de députés , et de mayt gislrats, pour surveiller la censure. Celle pensée a -le » caractère de nïodérationde Ta part du gouvernement, elle » a sans doute pour intention de porter (m remède ù la cenj» sure et ù l'influence ministérielle , tant redoutée en fait
» de tensure, et à «ijusle tîire ; mùh le b/en Qu'elle tou- » droit proiDetirc n*est qu'îllusoîrt. Qui pourra s'imaginer » qu^uae commission ainsi formée , passera des journée^ 9 eolièrcs à recevoir et û vérifieries jugemeûs des censeurs^ 9 à écouter les plaintes de trente journalistes plaidant pour » rinsertion de Hnlégrîtè de léurd articles? et s! elle ne se 9 livre pas à ces longs et fastidieux trayaux, elle ne sera 9 qu'un nom. Peut-être pourroît-elle, dans Quelques câs^ - » empêcher quelque grande injustice »; peut-être pourrolt- 9 ellc> parfois, donner quelques conseils généraul sur la'^ V maQÎère d'exercer la censure. Mais le mmistère de son f côté n'auroit-îl pas son but à remplir, sa tendance à faire «prévaloir? Et 5 disons -le franchement, de quelque ma- » nîère qu'une censure soît organisée , il est toujours i 9 craindre ou'elle ne soit plus ou moins sous l'influencô^ » ministérielle?
» Ce projet de commission est plus qu'illusoire et qu'ln* 9 complet, il est évidemment inconstitutionnel, le projet 9 de loi fait intervenir dos pairs et des députés, pour leur » donner une participation active à l'exécution d'une loi, et 9 pour leur faire exercer des fonctions au moins moraletnent 9 responsables, les Chambres elles-mêmes devroient nom- 9 .mer le^ pairs et les députés i.çlles prendroient donc part 9 à l'action du gouvernement quand no& principes cpnstî-» 9 tutioonels s'opposent, dans l'intérêt même du trône, àU 9 confusion des pouvoirs. Cette commission seroit chargée 9 de prononcer des peines graves ; de suspendre des jour- » naux, de les interdire même dans certains cas, de pro- » noocer ainsi des jugemens correctionnels frappant sur 9 les biens et sur le^s personnes; elle distraîroit ainsi les 1^ sujets de l'JEtat de leurs juges naturels : elle est inadmiâ- 9 sible. ■ »
Les pairs furent frappés de ces hautes considérations, et retranchèrent du projet de loi, les articles 5 et 6« A plu9 forte raison \s^ noble Chambre se fut elle récriée , s'il eut été question d'une simple commission de surveillance à la présentation des- ministres.
Le ministère n'insista pas : AL le baron Pasquier déclara
• qu'il savoit tout ce qu'on pouvoit dire sur la création 9 d*une commission spéciale pour l'exercice et la juridic-
• tion de^Ia censure; qu'il ne se dissimuloit point la force
1 Qoe n'oblige-t-elle aujourd'hui les ccnseors à exécuter leur Im # à cknaurer?
a Séance des pairs ^ a3 février 1820.
». des objeclîoîis qu'on avoît élevées contre son exhtericc."'» IjC projet de loi fût volé avec le notable auiendement qui rejeloit les articles 5 et 6 relatifs^ rétablissement d'une commission de censure, et avec un amendement plus notable encore qui bornoit A la fin de la session d^ 1820 là durée de cette loi. Encore le projet amendé ne pas^a^t-il qu'à la maJQrité d'une voix.
Il est probable, d'après ces débats, que la même question sera agitée à l'ouverture de la session procbaine, et que messieurs les> pairs membres du conseil de surveillance^ seront invités à ne plus fiiire partie à l'avenir d'une commission de censure. Si les fonctions de préfet ont paru Incompatibles avec la dignité de la pairie , ù plus fo^rte raison les fonctions de censeur sont-elles une déchéance de cette dignité. La noblesse d'extraction peut dormir sans se perdre; celle de caraclèrc ne peut sommeiller sans périr.
Etrange anomalie ! dahs la discussion du code militaire à îa Chambre haute, on a voulu soustraire les pairs portant les armes, à la juridiction des conseils de guerre, tant lik dignité de la pairie a semblé respectable ! £t un pair pour* roit être censeur!. , *
On a soutenu qu'un conseil de surveillance placé hot$ des attributions de la police, composé de personnes grayes et d*un rang élevé dans l'Ettit, étoit une espèce de tribuûal qui témoignolt de la considération que l'on avoit pour la liberté de la presse, et du désir de rassurer les amis de celle liberté. . /
Les faits ont mal répondu à cette déclaration. La censure s'est exercée d'une manière intolérable , et contre les hommes, et contre les choses, en violation même de la loi qui la constitue. D'ailleurs , il est démontré qu'un conseil de surveillance de censure est une chose ou impossible ou illusoire.
Impossible ; pour que le conseil de surveillance devînt réelfenjent une magistrature^ il f^iudroit que . les membres en fussent inamovibles; or un tribunal inamovible, maître absolu de l'opinion, seroit 4e vrc^i souverain^ il domineroit le Roi et le peuple ; l'article 62 de la' Charte disparoîfroît.; les citoyens distraits de leurs juges, naturels f comme le remarquoit M*. le' duc de La Rochefoucauld 1
f Séance dea pairs, 28 février 1820. L^ordonnance qui fut ùkkt {M9ur .:i*c^ccutioi|d€ c^ttç Ipi «Ublis^oit (art. 9:),iïn'Conseil d« nc^uf magistrats, pour surveiller celle censure d'ifa «m d^dùréç, krexr? clîision dès pairs et des dépUiés,
l^roient traduits ^saD&jippel, d&rânt cotte foriïiidable ma^ gistraturo de l'opinion^ qui ne counoîtroit d*autrc ampiÎT» ^ biUtc que celle de lu mort. • '
Le conseil de surveillance ayec une autorité indépen* daote^est donc iiuppssible ; il est illusoire , si les membres en août amovibles : ceux-ci 9 exposés aux violences et aux caresses du pouvoir, ne sont plus, dans les mains de ce pouvoir qu*un instrument ministériel. Tout ou rien , trop ou trop peu 9 tel est le conseil de surveillance ^ seloii qu'i| est amovible ou inamovible.
Les pairs et les députés peuvent-ils être les exécuteurs des lois qu^ils yotenti et surtout des lois d'exception? des membi*es de la législature ravalés au rang de censeurs 5 eux qui 9 en jurant la Charte, ont nécessairement juré les li^ kertés qu'elle renferme! Pourroit-on concevoir que le ma^ gistrat qui plaide ou qui juge dans un procès pour délit do la pi'CSSe, devint le cetiscur sous les yeux duquel, se^ rident altérées le soii*y les paroles que lui ou le défendeur U4iroiont prononcées le viatin devant le tribunal?
A 00 propos je rappelcrai ce qui s*est passé dans rafiairo do M*, de Kératry. U. Alexis de Jussicu , dans un brochure . f oriio d*un Ion ferme) raconte le fait de la manière suivante :
« Au]ourd*hui. môme, au moment de livrer cet écrit A
» riniprossion ,, j^ipprends qii£ la censure vient de sup-
» primer quelques lignes dans la défense de M.deKératry.
H Cil sont colles-ci : il s'agissoit du magistrat censeuç
/» (M. do Djh)o)%
jPoiir^uoJ mifine ne pas croire au* à t'exempte d'uii savant ciUhre en Europe 9 et de deiix estimables pro^ ftutars d'histoire^ ii aura compris ytie faire taire n'est pas répondre ^ et qu'attenter aux droits d'une nation 9 c'est en démériter ?
La censure viole ainsi Tarticle 64 de la Charte qui dît ? « Les débats sont publics en matière criminelle » , et elle viole cet article dans Tlntérét de sa propre cause. Si la consure est bonne et honorable, pourquoi tant de précautions afln de cacher que quelques individus ont refusé des phuTS de censeurs?
La censure crée une société factice, substitue la fiction 1 In réalité. La magistrature, maintenant les fi'anchises'iia-^ tloiudos, acquitte, sons blAmé et sans dépens M. de Ké-» ratry ; elle établit par son arrêt, qu'il n'y a rien de repré^ lienHlblo; rien de contraire aux Jois dans le pa^sa^ incrî^ miné ; elle permet devant elle un développement de principe I une plaidoirie grave en faveur de la liberté de la'
màMBf ënrèprôbilièn des homtiMS-^ui ont assenricetio liberté: ; ;
Supposer à présent que le passage dédoncé) que la p1ai-i doirie de M. de Kérntry et de son défensour^ fussent dà jlîcnpiés* articles envoyés :par ie Courrier .Français à. \à eênsure, la censure en laisseroit-elle passer deust lignes ? Odk se trouve donc le yérUable esprJt de la Fi*ance? £st-il rè-n présefilé par des juges inamovibles, assis suir les fleurs.de Us 9 fen présence du public assemblé , ou par des censeurs amoTfbles, assis sur les esoabclles de M. de Corbière^ dans nn abattoir où Ton assomme ù buis-clos l'opinion' ?
Au reste, il paroit évident que six. censeurs ne peuvent suffire A rezéciltion de tant de journaux ; aussi donne-t-on pour certaià , qu'au-dessous de ces bommes se trouvent ail pîed.de l'écbelle des aides d'offices. Si ces faits sont exacts, nous aurions à la fois la censure publique el la cen&ure se* crête : on ne peut réunir plus d'éclat à plus de modestie. • Les poids et les mesures varient selon les journaux et jieJon/'bumeurdenècssieurs delà censure. Ainsi le Journal 4U9 Déhals a vu mutiler un article .qui proposoit M. Delalpt fivx électeurs d'Angoulôme, et il a été permis: au Constitua îionnei de louer et d'offrir M. Cbauvclîn aux mômes électeurs : petite ruse facile ù pénétrer. Les agens du pouvoir veulent avoir quelque cbose a dire à, la tribune en iiiveui: et en défeùse de leur censure ; ils permettent, en certains caé', un peu de liberté, afin de tuer plus sûrement un jouj^' la liberté. Quelques phrases tolérées sont des argumens oiiiiistériels en réserve, et. non des lî'ancbises laissées au public Quand on aiira obtenu la .censure pour un. quart de ^ècle ou pour un demi-siècle, on ne fera pas^tant de.com'* ylitnens, et Ton resserra la muselière.
heureusement les journaux ministériels sont naïfs ^ aii* lieu de dissimuler la pensée de leurs maîtres, ils la dévoi-;
Jeiit-
Si TOUS ne voulez pas croire i!^ la liberté de la presse sous^ la censure, vojcz, nous disent-ils, tel journal citant dc^
1 liai censure vient de commettre une nouvelle préyavicatioii du gOkre de celle dont oou5 nous, plaignons dans ce moment même. jCf. Cûnslàutionnel et ie Courtier (toicnt en app«el à la Cour royale d*an jugement rendu contre eux en première instance. La cause à'un de ces journaux éloit défendue par M, Du pin. Son plaidoyer jiéirëleit tous les méfaits de la censure; la censure n*a pas permis, tfD^Bie mis journaux intéressés', deipublter la défense do leur avocat. . :Là censura ne tient aucun compte de la CbArtej mais la Charte fM biçntôt raisoa de la censure»
fi»MHl ém )Q«r«MUE «iglMs po«r.«t conire li.iCAiHiiiig; %•! autre Vexpliq^Miùt sur le Brésil ; tel autre parUnt dea ttlta Hbwmé^ et Mûl« Bourdeau et Gauthier^ députés .de
Ai M^mi9mr el les journaugc de préfecturas éclatent m m^mm lubilations : nous pouTons être sûrs qu'on noua n^pélefa mot pour mot à la tribune, les niisonnemens des fea«lle«» stipendiées. On aura beau dire que les journaux M^pendans ont expliqué leurs pensées» qu'ils ont protesté Centre la censure ; leur protestation tournera contre eux# eoinine une preuve de plus de leur liherté; 6*est même la tateoii pour laquelle on leur permet de protester. £d déânlti^et BuisquVn proscrit des noms et des ouvrages^ puisqu'on teterdit les tlanes^ puisqu'on yeut le martj^re sans stig« mates» lu prétendue tolérance de la censure n'est qu'un piège et une jonglerie.
€e que cette ci^nsure désire surtout, o^est que l'on ferraille ateo elloi que Ton parle do principes, de liberté, de eons- Hlntlon, de Charte. Elle dit avec un touchant intérêt aux |oumaux qui se sont retranchés dans la littérature : « Voua a tous faîtes tort; tous ennuieres -vos lecteurs; tous per<* a drea vos nbqnncs. Qui vous empêche de publier de vignu« » reux articles de doctrines? nous vous les passerons tous » sans en retrancher une seule ligne. »
Que ces Messieurs sont hoïï%\ niions l ferme l soutenons une thèse sur lu liberté , mais cachons bien nos mains , de |ieur qu'on ne voie les petits anneaux des gendarmes. Les maîtres ës-^jeux de la censure nous distribueront des cou-* lt)nneS) et 1^ Pindare de la police célébreront nos yic** foires.
En politique extérieure la censure ne nous (bit oonnoitrq qiie ce qui convient à l'autorité : elle ne permet pas surtout que l'on traduise les articles des gacetles anglaises, oé elle est traitée comme elle le hiérite, mais avec des outrages A notre patrie. Ministres, rendez-nous compte de i'lM>unèur ftiinçaisl
Que reste-t-il ù la presse périodique pour organe libre db l'opinion P les journaux ministérU^ls qui sans doute ont leur franc-parler : à la vérité ils sont réduits à deux ; car lie minislériallsme est une fièvre jaune dont meurent tour ^ tour les gazettes qui en sont attaquées. Ces deux }onrnaux donnent à leurs maîtres des éloges qui doivent les «m-* barrasser. Dernièrenient un ministre n'étoit rien moins qne t^ttinuê eunciaier , à l'arme ardente , à la décision froide , se préparant & fondre du haut de la montagne sur les soK
j^ÊÂM dUnnibfiIi CoiQm^'iln'étoîtquemionr^laii» tOQt^jttlâ,
Stio^ fintflQ^s f on se deinaodoit «i la monUgne étoit rhOle) Livolii la Bourse le GapUolÇs la ruQ Nolra-Danie des Victoires le champ de bataille» et quelque (laoquiçr le général e^rtba^înoto, Qo torrit>les: défis que pcrsapne n'accepte, Jk^ moaolagtiea^ <|u«^ personne n^ lit;, sont cpniligaé^ Ii^ «Hatia' dans une des go^ettei de raûtQi'ità, et répétés jç «eîr por raùlre» On n*oserolt peut-êtrp pasaTouer les prin^ cîpaux écrivains de ces gazettes/jadis rédacteurs des Ç^rrci» pondancM privée0 où le prino^y aujourd'hiiî ftoi^^éloit chaque jour îtiimUi* Vpilji les soutleos du troue Mes Intçr*prêtes des doctrities^ du' ipinlstére I > « £n pi>lîtjqiie intérieure , h ceasurç interdit ce qui bleiise- «oU les projeta et Iq« tntérOM de ^a ooterie. £llle sépare la^ cUoyonsdes loia« lei reod étrangfsrsà leurgouvierneaieiit| le$ prWe de Tiaiatrùotion nécessaire à re^cercice de l^urs droits» devient une espëoe de rouille qui empêche le jeu d« . lii madiinef vu plutôt qui ne laisse tourner que les rouages iu pouvoir.
• Les oenfeurs» si dartgereuX) eomme an le Toit| en poîi* fiaue» deviennent des critiques en lUfératuie : ils ont leqni ctiitrtea» leurs hainfes» leurs aini»urs; ils poupent et tran* ehcDl à leur gréf permettent 0u refusent d 'annoncer lef nouveaux et les anciens écrits 9 ef&cent cerluinis noinS| biffent les éloges de certains ouvrages : ih interdiroicnt lo feu et l'eau à ftacinet et aecorderoient le droit de cité 4 Cotlio. Peut-on espérer autre cbosa, lorsqu'on donne ^ '^ Hiédîoertti tout pouvoir sur Je génie» à l'obscurité tQute Autorité sur la gloire 9 Si vous introduisiez l'Envie et U Sottise dans le temple de la ftenommée» n'en briseroienteU«s pas les statues ?
Le$ nouveaux ceapeurs entpruntent à l'administratinii supérieure l'urbanité qui la distingua. Les jouriiaux poli-" tiques n'ont qu'une heuro (de sept à huit heures du ^ir) pour^toe niapqliés et fouettés. Avant sept heures y 11 n' y n personne au bureau; après huit heures, jan n'admet plus nea à la censure du jour : c'est le cercle de Popilius pour rcplttion. Il semble pourtant <|ue des con^mis à 0000 francs àe gages ) pourvoient traiter un peu plua poliment le pu* hlic qui les paie, à la vérité bien malgré lui. Des feuilles périodiques^ dont i% tirage est oensidérable , sotit cruelle-* ment embarrassées lorsqu'on n'a qu'un qfiogient pour PMmniev une'ooinposittoa «lUtilée. ta haine de rintelli-* gencc humaine et ig mépris des lettres se derroient mieux masquer.
^ so «$
0«i ncoBle qse 4e9 fiacres «r des gèDdames Tieniléii t tons les soirs ihcwherlcs ccnsears et les reconduisent ches çnx : on pense que les gendarmes sont là en ^uise de génies dVHineQr ■.
Une' partie des traTaiix de la censure » lien après le coodicr da sdetl ; il y a des oayrages qoi ne se font que de* nuit. Cela se passe pourtant assez loin de H. le mi* msire de fintérieur pour que son sommeil n'en 9oit pas troublé.
Tojons maintenant dans quel état la presse périodique demeure lorsque les censeurs » ayant acberé leur besogne ^ ordonnent deùtisser passar ieur justieté
Un étranger a quitté la France depuis une TÎagtaîoe de jours ; par un basardquelconque il a ignoré l'imposilion de la censure 9 et il est revenu hier a Paris.
A son départ de cette capitale, il avoit lu dans les feuillei indépendantes des articles politiques et littéraires sur les su-» jets les plus dignes d'occuper l'esprit humain. Accoutumé à ce mourement de la pensée qui annonce les progrès d'un peuple dans la carrière de la raison et de la liberté, il demande les journaux du matin 9 il les ouTie arec empressement; il court à ce que les Anglais appellent le iecdinf artif^ ^ l'article principal. Il Toit écrit en grosses lettres dans une feuille, ce titre ; La Gieifb; upe- autre feuille contient une- annonce de chien perdu ; une troisième parle d'une scène de Bobèche ou d'une danse de singes; une quatrième raconte la pêche d'un énortne esturgeoné . .
Notre Toyageur cherche en ^Yain dans les matières litté** tairès les noms qu'il avoit coutume d'y trouver; les ou-- Tirages impor(ans dont on lui donnoit l'analyse, tout a disparu. Il se frotte les yeux; il ne sait s'il rêve; il se de-i mande si la France n'a pas été frappée; tout à coup d'une paralysie à la suite de laquelle elle seroit tombée en enfance. Il ne se peut figurer que ce soit là la nation qu'il a voit laissée si saine, si grande, si spirituelle , et quUl retrouve si cacochyme , si petite , si idiote*
Telle est pourtant, dans l'exacte vérité, la dégradatioa subite où nous a plongés la censure. Un peuple: peut- il consentir long-^emps à cet amoindrissement forcé, à cet dbandon de toutes ses facultés morales et intellectuelles? SMmngîne-t-on que l'on peut passer sans transition des mrJes travaux de' l'homme aux occupations puériles., de l'enfant , des jouîdsakices de la liberté aux plaisirs de Tescla^
1 M. A. de Jussieu^ broc]iare citée plus haut. . . ^ ^
"^àge» et du spectacle de la gloire sut gambades de Fa« f^otin?
C'est tenter rîmpossible ; il seroit plus, aisé do qous ramener au mode de la régence ^ que de réduire no^ esprits' ^ la mesure des censeurs.
Aussi les effets de la censure ne sont pas moins effrayans qu'ils ne sont inévitables ; le dégoût » le mépris^ la haine s'augmentent au fond de tous les cœurs pour un système d'administration qui exploite au profit de quelques hommeç -quarante années de révolutions; de victoires et de malheurs. On se demande si c'est pour arriver ù ToVation de tels et -tels ministres que la république a brisé le trône et élevé -l'ècliafaud de Louis XYI, que la Vendée a versé son sang^ que Buonaparte a vaincu l'Europe ^ que Louis XYIII à bonnes Iff Charte ?. Sommes-nous punis par où nous avon^ 'pi^cbé? Devons-nous expier Textrêmc grandeur par l'extrême pel/tesseP j
Des nains ministériels 9 montés sur les débris de no$ :Ifi>ertés, ont osé attacher un bandeau sur les yeux de la •France 9 imitant la gloire qui seule étoit de taille à atleindrç le front de lafillc aînée de TEurope, Prétendent-ils tuer 'cette France quand elle ne les verra plus? IVlais ne pour^ .roit-cUc pas étendre àon bras dans l'ombre? Malheur à ■ceux sur qui s'abaisseroit sa main !
Chaque jour on nous effraie du bruit de quelques projets sinistres. Les ministres» nous dit-on , n'en resteront pas là : -enivrés de la victoire remportée sur Paris par le licencie-* -ment de la garde nationale , sur la Frtmce entière par la censure, ils songent à de nouveaux triomphes. Leurs créatures sollicitent une nombreuse nominution de pairs 9 pour obtenir, s'ils le peuvent, des mesures selon leurs vœux ; ^lle» -méditent une nouvelle circonscription des tribunaux, afio ^le dompter l'esprit indépendant de la magistrature; elles -parlent d'une loi de censure perpétuelle, d'une loi d'élections plus flexible, d'une suspension ^q la Charte, etc. etc. '
De quoi les ennemis du Roi et de la patrie ne parlent-ils pas? Mais ils comptent sans le temps, sans les événemens, ^ans la force du siècle, sans l'esprit des peuples. Ne confondons pas le génie qui rêve ayec la médiocrité qui extra- Tague : quelques idées vieillies, cantonnées dans des têtes étroites et usées , peuvent-elles régir une nation où les lu- • inières sont entrées de toutes parts ? €ne garnison d'Inva- .lides, retranchée dans un donjon délabré, fait-elle la Inî aux assiégeans , lorsque la place est prise et le pays occupé ?
lia France avoit montfé une joie extrême du retrai\du
ptt}^ A fol contré Ift ^reske ^si ifUe D8 pouTofI supporter ' ee pTO^s inêaie en pensée 9 est-ce pour la satisfaire qu'ott hn fifip«s« ^ censure? Bsi-H dage» est-^il politique de oar* l^ftcr Jtinsfy de foiiler dut pfeds i*opîhion ?
Afcès cinq années d^ possession de Iil liberté de U |ff«S9e, cette liberté n'e4t pius pour Ifi France un sintpte ^ principe abstrait', c'est un luit pratique qu'il n'est donné 4 personne de détruire. La censuré loin de calmer les esprits wt^SL feit que les Irriter ; ellb les a conûrmés dans lldée que les ministres cherctiotcnt à ravira la France lea kistiluliooc que leuf a octroyées Louis XVIIL
'Dans rancJenne monarchie Je pouvoir n'aroit pas en lui«fiiéme son prlhcipe modérateur; il ue rehcontroit de rësist- . tbnû6 ^lUe nnns ses limites : clergé V noblesse, états protin» tiwni^ droits et privilèges muni(>ipau3c lui f^isoient ubstadeèw Dntlll là monni'Chie tiouveire, le pouvoir n'a point de bornes y mais il es^l retenu par un seul principe renfertaé dans stU) propre srln« (a ]!itiA^«otfd. Détruisez celles!, il De reste q\i*uu H^'^ipotlsme orageux. « La monarciiie légi^ » timo, a dit un fjtprlt profond 5 la nfior^arohle légtiime si » V)éceH.«aln) \\ h Praooo » cette monarchie qui est à nOiil » aii^sl bion qu*i\ no» adversaires^ seruit amenée parleur » Impriichiticu m «^ul rUqu« véiiiable ou'elle ait à courir, » celui d'Mrt) ropinlé^ oômme Incompatible avec lei libertéi » qu'elle a |>roml»<5Si * » '
' Cr« llheriéi oiU pénétra nos innitutions et nos meèurst attaquer la plu» pi^^oltMiatu do toutes* c'est blesstr nos inié«> rôts usjientlt'U, A')o(ttoi^i^que Ki censuce telle qu'elle existe aujourd'hui i>*\ ohsnrdo« pai^ee qu'elle e^t impuissante.
LoriiY|u^ \\ i^M dNme pressée festluve il existe une presse libre* fi{ {\\\p 0()||f»«ol raconte ce 400 l'autre est obligée de taire « le pouvoir tombe dans la (lésafTcotton et dans l'iias popularité » sans arriverai! but qu*il se propose : il sedànne h la fois les emblnrras de In liberté de la presse et les incoa*^ Vértien^ de la censure. :
riûus avons maintéOtlnt les chansons et les noeU satiri-' ques de la vieille monarchie, et les broéhurès politises de In monarchie nouvelle. Avant un mois le pubVic oomtnetioere à connottre ces brochul*es; clleè seront d'autant plus luea, deniandées, recherchées 9 que la presse périodique est inoioa indépendante. ' /
L1)rsqù^m écrit a la facuTté de paroitre sotfs le régime de la loi 9 que râutèùr de cet écrit ne peut pas être arrêté^ fii|fé
-riff.ilbfet-GtAUtd>^4uiîçdtt'aajâii?î#rttet - *
êufosiltt dattÂ Ting^-^qnatre h«ures, une petite ricdenee ad^ mînistratiye à la publicité est une bouderie h laquelle ne •« laissera jamais aller urr rentable homme d'Htat. La cen-* . 6ure« glaive tranchant de rarbitruire^yémousse aux «iiaim flie Tautorité légale : il ne coupé pas, il meurtrit; l*arme de la légitimité est la liberté de là presse.
La légitimité rerint de l*exil nuè et dépouillée l' elle rès^ elânui la puissance en offrant la liberté ; l'échange fu aècepté avec transport. De mâle ei} mâle , par une suecea*' •ion non interrompue, on arrivQit de Robert-le-Fort ^ Louis WIII : les fih de ceu;c <fui fondèrent la monarchie et qui gardèrent le passé-pendant mille ans, demandoient>i garder l'avenir. Ce miracle dWtiquttè élott une grandeur qu'on ne pouvott meconnivilre : les Franc lis se soumirent à rautoriié de leur Aoi , comme à TaMtorité de leur histoire*
Lé souverain eut donc en partage le pouvoir* et le peuple la liberté. Les deux parties, satisfaites Tune de l'autre, sont ëincères et loyales ; tnais entre elles se sont glissées de pe^ tites gens qui cherchent à brouiller. Elles ont réussi jusqu'à «n certain point; on s'en étonne, et l'on a tort.
La raiédiocrité individuelle n'est pas fçrte parce qu'elle est an €lle*même, mais par le corps nombreux des médiocrités i|u*eHe représente. Plus rhornme en pouvoir est petit, p)ua il convient à toules les petjtesses : ildonrie à la foule l'es** pérance de réussir; les courtisans le préfèrent, parce qu'ils peuvent dédaigner sa première conditron ; les Rois le con<fterveot comme .une preuve de leur toute> puissance. Noi| seulement la médiocrité parvenue a tous ces- -avantages ^ mais elle a encore un bien plus grand mérite; elle exckit do pouvoir la (Capacité. Ce député des infirmes aul affaires 5 earesse deux passions du cœur humain : rambiiion du tulgalre et l'envie de tous.
Mais enfin cela n'a qu'un temps , et un temps f<A*t court! dans là forme de nos institutions ; elles ramèneront les vraies supériorités, ou bien il faudroit tenter dt*s coups d'fitat^.qût TÎendroient éehc^uer contre le refusa de l'impôt.
SI nous voulons remporter la victoire , agissons teiijours de concert et soyons attentifs aux manœuvres des ennemis de nos libertés. C'est principalement des élections pro<** ôhaines que nous devons attendre notre salut. Les éfeciionj^ panî^es qui ont eu lieu dernièrement n'ont lats^ passer ^*on seul candidat de r^utorité. M* Belelot vient di^tre' BOOMnê à Aagoulême, à la haute satisfi^tioades rojaftstes «OBStitatfonneis et au mortel déplaisir de leort adversaires. Ce qaf fffoute; ee que fon sateH depuis long?teflP»fi^ cpiebi'
dinsure «s't un maoTais moyen d^obtentr ânx éléclio&s de^ votes ministériels. Mais prenons garde à une chose. - -La^derkiière^Ioi surJe jury est excellente.: faite de sorte à empocher dans TaYcnir les fraudés électorales) elle pour* rbit cependant avoir dans ce niômentle plus grand danger, si la France étoit surprise par une dissolution subite de la Chambre des députés 5 après lé l'f octobre prochain. ^ Op commence à exécuter cette loi ; les listes où lés t)itoyens iront s'enregistrer seront closes le i*'. octobre de cette année. Il est naturel que toutes les créatures 9 que toi|s les agens du ministère soient portés immédiatement sur ees Ibtes.
' Malheureusement Tinstitution du jury n'estpas encore bien ^Entrée dans nos mœurs; il est probable que dans les:dépar-r lemens on se montrera tiède à placer son nom sur le rôle de& jurés ; on croira qu'il sera toujours temps d'en venir là;^ on 'ne se souviendra pas qu'en négligeant de se faire inscrire» on perd ses droits d'électeur.^ Souvenons-nous bien que les jLisTBS nv jiJfiT SONT US LISTES éLECTOBAU^s. Personne ne viendra vous en avertir dans votre domicile; les autorités tie diront rien; les journaux sous le joug de la censure^ se tairont :.le premier octobre arrivera. Si la Chambre dea députés est dissoute, alors que fera-t-on ? on courra aux collèges électoraux : inutile empressement! on n'est point inscrit sur la liste du jury 5 on a perdu ses droits d'élec* teur! on réclamera : les réclamations seront accueillies - pour {'année 1828. Tout sera. parfaitement légal; il n'y iiura pas lieu ù la iph^s petUe plainte; mais, eomjne les initiés le disent déjà trivialement^ en se frottant les mains, on aura manque ie^jcoche; une Chambre des. députés sera élue pour sep$ ans. Les ministres riant des dupes et de la véritable opinion de la France, recueilleront le fruit de la censure. • -.. > *
. Je recommande ceci à l'attention là plus série<t»e.des ci-^ toyens : qu'ils se hâtent de se faire inscrire sur I9 liste du. jury avaht le i" octobre ; ILy va de leu^ droits électoraux» il y va de la prospérité et de la liberté de la France. Je. répéterai plusieurs fois cet avejrtissement, et tous. les écrivains amis de leur paVs se feront un devoir de le rappeler, i
Il est déplorable d'en être à ces craintes de surprise» d'avoir sans cesse à se défier, à se défendre du pouvoir administratif comme d'un enn^T^ij^ de ce pouvoir qui devroit être le premier à instruire les citoyens, à les inviter à l'exer» cice de leurs droits. Malheureusement les défiaBoes ne sont que trop justi^ées par les aupiçu^est^^oipperie^ .électorales 1
fttTtouf ce que Ton a fait pour acheter d*ab6rd'Pophtî<m.£l ensuite pour Tétoufifer. Serrons nos rangs » oublions no»^ petites dissidences. Ncpous laissons, pas dhècourager» pacC0 • que le temps nous semble long. On a salas cesse à la bouche eette phrase banale : II y a bien loin d'ici à telle épo(|uet Bien loin? Et la Tie, combien dure-t-elle?
Charles X entendra nos plaintes; c'est de lui sutloôl que Tiendra notre salut^ Si sa piété est Tive, elle est 'éclai4 rée; elle ne lui a point été donnée en diminution .de ses vertus ; il ne 5e met point humblement à genoux au pied des autels 9 pour marcher ensuite aT.ec orgueil sur, la tète de ses sujets ; il n'est pas de ces princes qui se .croient le droit de frapper leurs peuples 9 quand ils se sont frappé la poitrine. Udescend de ce Louis IX qui disoit : «J'aimerois mieux que ie peuple de, mon royaume fust gouverné, éien et ioyaument par un Ecossoys venu d'Ecosëe ou j^ar ifueique ioingtain estrangier, que par un roy de \ France qui ne fus% pas aymé de son pet^H^et qui gôu-^^ vertiast mat à^oint et en reproches. »
Vrais sentimens d'un roi 9 d'un saint et d'un.gran4 bommel
POST-SCRlPTUM.
c Les journaux nous donnent le traité conclu 9 disent*ils.i entre la-France» l'Angleterre et la Russie 9 pour la paçification de la Grèce. Ces négociations 9 commencées sous mon ministère 9 roc paroîtraient dans ce cas avoii: eu: une triste fin. Il serait difficile de comprendre que les Ottomans* Tpinqueurs presque partout 9 abandonnassent les forteresses qu'on leur a laissé prendre 9 livrassent toutes les propriétés turques à des rayas rel>elles9 et que les Grecs de>Ieur côté reconnusfluent le sultan-comme leur seigneur suzerain , lui payaissênt un tribut annueiy et consentissent à laisser à la Porte une voiœ déterminante dans ia nonUnation des autorités qù'iis se choisiront.
. Je disois dans ma Note sur la Grèce, ^u'il étoit déjà trop lard^9 il" y a deux ans 9 de. demander pour celle-ci une sorte d'existence semblable A celle de la Yalochie et do la Moldarle 9 les Grec9 paroissant être au moment de cbosser . les Turcs ou d'être exterminés par eu;^. /
.^Je remarquois toutefois qu'il étoit encore posaille d^ délivrer les Hellènes sans troubler le Ittonde9 sans se divi-* fiejr> MU» Aietire mtoioeo daiiger rexij»t^nce d^ la Turquie^
)B» SS «t
^r une seule idépêohe coliectiTe sooâorite des grandes piris^ senee» de . l'fiurQpe : ce sont là , sjoutois^jo » de ces pièeee dipiotnetiqiies qu oo aimerpit à signer de son sang.
On eu est yenu à cette résolution, mais quand? quand» àtê flofs de sang ont été «ersés , lorsque les Turos sobt rtn-i* très dans les ruines d* Athènes » et que la^ torche de Mahoont^
Sntée dans les débris ûe% monumens de Phidias» seiiAle airer les dernières funérailles de la Grèce. >
La France qui devoit prendre l'initiatîfe dans celte'qnes* lion, la France qui adroit pu ayotr dans ce moment' tingt'^ cinq mille yolontaires^en Morte, a été placée, par tafoi» blesse des ministres « à la suite des autres puissances» Les> peuples ont traîné les gouyernemens à la remorque dans< une affaire où la religion , rhumanité et des intérêts maté*** rids bien entendus, rôclamoient rinieryentlon de ces gou* rerneraens.
^On a déclamé oonlre les comités philhellénes; mats ta qsiêtant <tu pain, ils ont nourri des-yeuVes, des orphelins^ une poignée de hérbs» et laissé le temps à la cbréUenté de rougir;
La Russie youloit agir, qui Ta arrêtée? SHl est -juste d# secourir aujourd'hui les Grecs , eAt-il été injuste de les secourir il y a quatre ans? S'ctoit-ron flatté qu'ils seroient anéantis? Ils ont malencontreusement résisté au-delà de l'espérance. Maintenant leur renommée embarrasse : qu*en luify&? ne pourroit^^n pas les en punir, en les rejetant sous la suzeraineté des Turbs? On n'a pas pu leur ôter la yier Atons-leur la. gloire : ce. sera toujours se yeoger de la liberté.. Si la Porte n'accepte pas une médiation proposée avec tant de roéoagemens et 4«^ paroles si modestes , combien do temps encore les massacres dureront-ils , puisque le traité ne porte pas une condition expresse d'armistice ? Pendant* les échan'ges dénotes diplomatiques, les Turcs continueront^** fls à égorger les Grecs sous les yeux des médiateurs ?
Si yous regardez ces Grecs comme des sujets rebelles ^t pourquoi TOUS Qccupes^yous d'eux? Si yous les considérez comme un peuple qui mérite d'être libre, quel droit ayei<^ yous de fixer les conditions de sa liberté ou plutôt de prolonger yéritablement son- esclayage 9 Laisses-le mourir : Im posibérité lut rendra les derniers honneurs; il n'a pas besdin q«e yotra pitié de parade et yotre admiration dérisoire* yienuent promener yos patiltoAs en deuil sur les meus- qu'ils Musttra ,,et tirer des oovm de canon à poedre sur sa Stnalbe.
Si- les Graos» comme Ils ^'oDt décrété « érigent mue m»^ narobie eottsUtutiomelle «t se eholsisseiii an prittce élreiK
geT-5 c'est donc le Grand-Turc qûî, avec «a yoJx détermi— Hante V nommera ce roi -yassal ?
Si les Grecs n'acceptent pas les chefs désignés par la Porte, qui décidera la question ? Lés puissances média* trîCeS) réunies en conseil de censure? Prendront-elles à tout moment les armes ? • - * ,
Il fulloit éviter des détails où Ton a tojut réglé sans consulter les parties conlendantes. On devoit, selon moi, se contenter de dire : « La guerre cessera à l'instant; B nous l'exigeons dans. Tintérêt de la religion et de Thu- » manité, dans TintérOt dé nos sujets et du commerce. » Nous PcconnoiSsons rindcpendance de la Grèce, et nous ' » offrons notre médiation pour les arrangémens qui seront - » U suUo*de cette reconnoîssance. ». '
L'Angleterre a rçconnu l'indépendance des colonies espagnoles 9 la France l'indépendance d'une république dcr noirs,' et Von en est u parler d'un rapprochement êv&iU tuei'areo les Grecs! La France et l'Ângleterrç ne soutien-^ ' droient-elles des principes généreux que lorsqu'elles n'ont i craindre aucune résistance? Les Turcs sont-ils si formî-^ dables?]! suffit que nos^ens d'Etat se mêlent de quelque chose pour que tout avorte t leur administration pauvrette n'amène rîen à terme.
SI de tant de désastres on sauve quelques familles, on devra sans doute s^en réjouir; mais qu'on ne vienne pas' féclamer au nom d'une mesure incomplète et tardive, une popularité qu'on ix'a pas méritée» Faut-il croire h un article secret devenu un ai'ticle publie? Dans tous les cas, cet article n^engageroit pas beaucoup les puissances, car il j est dit qu'on établiroit avec les Grecs des relations commerciales , aussi iong-temps qu'il existera parmi <^U3$ des autorités en état de maintenir de tetlcs relations,
Qi*, n'est-il pas évident qu'on pourra toujours déclarer aux Grecs qu'on désiroit établir avec eux des relations^ mais qu'ils ne sont pas en état de les maintenir. Cette ^ande négociation fîniroit aîntii par une misérable mo<^ q««erie. En tout le ton du traité» si ce traité est authentique, est «timide , vague ^ embrouillé , sans franchise , ' trè«-:peu dij<:ne du- limgage de trois grandes puissance» de r Europe. On y sent l'amour des T^ircs, les défiances de rAiitriche, la peur de la guerre, la- mereantille de k €it^ de Londres , et l'agiotage 4e la fiourse de j^aris : on ne peij^ étfhapper au trois pour oenft« '
y*" 3s8 '«iÉ^
KOTGS.
II est impossible de teoir le leeteur au courant de toutes les prévàrîcatioDS comme de toutes les niaiseries de la censure.. Un journal , dans une annonce dès OEu?res de M. Dé- 'saugfers, avoît dit qu*f/ étoit ie plus gai et ieptus spiri'* lucide nos chansonniers: la censure a biffe cette pnrasé parce qu'un chansonnier est aujourd'hui censeur.
Un autre journal avoit cité un mai]?ais couplet de ce même censeur : aussitôt le couplet est retranché^ et sans ifiunc, ^
Un ancien arlicle cl*un autre censeur, naguère opposant au .ministère, avoit été oublié dans un carton d'un journal indépendant; cet article oublié est présenté malicieusement ùl la censure : le père r^connoît son enfant et l'étouffé. La censure a aussi ses'Brutus.
M. Charles Dupin avoit adressé à uq excellent journal littéraire un morceau qu'il a fait depuis imprimer à part, et qui s'intitule Hommage aux habitans iCè ta France méridionale; Farlicle entier a été retranché sans qu'oi;! puisse deviner pourquoi, sinon que M. Dupln invite les habitans de la France méridionale à apprendre à lire^ et qu'il cite malencontreusement deux pairs de France.
YoilA un échantillon des, niaiseries de la censure : on jpeut en .voir beaucoup d'autres dans un écrit piquant intititlo^: Lettres de ia Girafô au Pacha d* Egypte '. Voici maintenant ce que nos voisins pensent de cette censure; les journaux ne nous le diront pas.
11 mç semble inutile de répéter ici l'arUcle du Courrier Anglais cité dnns ma brochure sur le Rétablissement de ta Censure y tl l'article du Times % cité par Tautcur de la Lettre de ta^irafe au Pacha d'Egypte* '
Chez Sautclct et comp.^ place de la Bourse.
Se reçois à Tinst^^nt d*un de me» nobles coIKg^aes lés pièces suiTantcs^ que je m'empresse de mettre sous les yeux dti public.
ji M. le Rédacteur de
. » Permettez-moi de me serrîr de votre journal j pour
* exprimer ma profonde et sensible reconnbissance de;^
» nombreux témoignages d'estime et d*amitic qiie j*ai reçus
» de mes honorables frères dV^^cs de rancienne gardjs
» nationale parisienne. Etant dans rimpossiuilité de ré*
» pondre aux lettres multipliées et aux marques de bien-
» reillance dont chaque jour ils daignent m'Honorer, depuis
» l'opinion que j'ai prononcée le 19 juin à la tribune de la
» Chambre des pairs 9 souffrez 5, Monsieur 9' que je leur,
» adresse ici Jes rcmercîmens et l'^iomraage des sentimens
». que |éur approbation m^inspire, et que je les supplie
» de croire que mon dévoucmeni et ma rcconnoiss'ançe
» égalent mon respectueux attachement et mon admiration*
» pour cet illustre corps ^ doiit la patrie garde le souvenir
» avec gloire et douleur. - ^ . -^
» Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sehtimens et » de ma considération très-distinguée.
» lE DUC CE CHÔISËtJL. •
» Le 7 iaillet 1827. "»
M. Armand Bertin, par une lettre en dat& dir 6 juilltït, ^^pprend à AI. le doc de Choiseul que la lettre ci-dessus à été njée à la censure dans le Journal des Débats* 9
Lettre de M. le duc de Choiseul ^ à M. le vicomte
de Bonald,
• M02fSlKUR LE VICOMTE • « . <
» Pair de JFrance .9 vous avez ac'ceptc des fonctions dops » le comité supérieur de la coiisure ; permettez-moi, comi&e
» YOtrè collègue à iaCttambre des pairs, d*aTotr rbon"^ » neur de vous consulter suruDr fait qui m'est persoRneL 1^ » Je doisd*abord avoir celui de vous in former que, depuis < ji *le Ilceneiement-der la gard» aatienale prifi^ne y )'ai xtf%ï , ^ «près mon discours du i^ juin à la Chanibre-Haufe^ uBp » miiilitude de lettres et de tëmoignagrs'dè reconnaissance j» de la part des personpes que j'ai eu Tbonneur lông-tetnps » de commander. , ' ' . ► , .
» Ne pouvant répondre à chacune dtéllés eh' particuliei'^ I» yai adressé avant-hier la lettre dont copie est ci-jointe 9 ^» à MM. les rédacteurs des D^^af^^ ih'C&Urrier et du » Constitutionnel.
9 J'anprends à llnstant que ma lettre a éièéiff^e et èoa i^'lnseriionrefi^sée à ia censure.
'» Sans entrer ici dnînsla discussion de& droits d*un pair ef » des supériorités de la censure^ discussion qui pourra trouver » sa place ailleurs, j*ai cru devoir d'abord m'aaresser 4 tous^ » monsieur le vicomte, pour. vous prier de faire cesser ce h scandale, bien persuadé que le sentiment de votre dignité i> et celui des convenances vous engageront k donner les .» ordres nécessaires , ord^s que je t*éclame comme pair de * France el comme citoyen français. . .
j» Affrécz, Monsieur le vicomte, Tassurancede mi hâQle^ » considération. .
-» Paris, le g juillet 1807. "
Réponse de M. le comte de Bonald à M. le duc
de Chbiseul.
«MoitSIEir^ïrB DVG, . .
» Je mettrai sous les yeux du conseil la lettre qite tooi 9 m'ayez faUPhonneur de m'écrire , et la réclamation qu'elle » contient, et j'aurai celui de vous faire part de sa décision.
» Agitées j Noofiitiur le duc, l'âsiurance de ma hftvie
» consiàératioD.
» vt YicoUTB rs BQNALD<
» 9 juillet. »
, le lendemain ou sorleudem^in de la réponse çi^-deiSQ» de M. de Boiuld & U. le duc de Choiseul; U Ceosure effaça
t'ariicle oiapré» qui 4Toît été Inséré- dani {• ^OihMiUH tionnci :
' « M. la duc dQ Chûlseul a écrit, CAmme .pair de France^ à M. de Bonald, son collègue et présidenkde la eommiasioQ de oansure» pour se plaindre du refus fait par la censure de laisser insérer une lettre .qu'il a lidressée a^ Cànatiiu^ HonnU^ relativement à la- garde nationale parinienoe. M. de Cfaoîseul insbte sur tout .ce qu'a d'étrange Tinter* dicUon faite à un pair de France de la presse périodique pour manifesler des sentîoièns qui n'oat rieni que d'hotio* rable et de patriotique. 9
Snfioi le i5 juillet» M. le duo de Choiseul reçut Ia< lettre taiTsnu île M. le Ticomte de BoRald ; ,
ce Paris, le i4 juillet 1827.
» Le conseil de surreillance de la censure , yn la lettre il que TOUS avez fViit t son président l'hoimeur de lu! . » écrire 9 et dans laquelle Votre Seigneurie réclame contre » la radiation faite par le bureau de censure de sa lettre à 9 Messieurs de la ci-devant garde nationale parisienne en- » Tojée aux journaux des Débats, du Courrier et du 9 Constitutionnel »
'. » Arrête {> ruBaDimité que le jugpenient du bureau 4f » censure est maintenu 9 et charge son président de le » communiquer s\ Votre Seigneurie.
» Agréez, Monsieur le duç^ Tassuraace de ma baute » considération.
' 9 Le président du conseil de sur^eiUance de ta censure ^
9 u TiGOMTB DE BOMALD, pair de France, »
".■■».■■ - M A Mtle duc de Choise^t, pair de f*raa%C0. •
Hépçnse de M. le' duc de Choiseul à M. le
vicomte de Bonald.
a Paris /i5 juillet 1827.
» M0RSIBV& LB TICOMTB;
9 H Reçois la tetire qw Toa$ m*afes fiBittl1<teQeiir d^
• «MiM» MMM liéiMHitida «mfteil de siIrraMItMis » db la M«MM««
» Tous n^ tmeacM la coafiniiatioD à CunanimiU » ém jm/mmÊÊU dm éwremu de CMMure» «asr m'en faire a cowMUre ud muI molif.
» LioeanTeaaiiCo da celle forme esl la spHe nalimHe » da «alla dy praniar paoeédé.
» Ne paftiTaAl) otmwàé potr île J^Mmee, reeûnnattrè uit
• tribiiiMi) datts un biiiaatt- de censure; ne pouvant nte » soumaHre à ifmilraa JmjÊmms que ceux de ta Qdur » dM paiia daua las cas axlraurdiiuùres 9 et dans le& cas » ordlaatres» que ceux des tribunaux j^ il est de mon da« » Toir de ue poini laisser ariltr notre haute dignité et de
• protester centra eaHe ooupalilé Tioiaiioa dé tios droits,
« Atr4aa» Mousiaur le Tlcomle» Tassurance de ma Haute » cWmratleu.
» SX aac OS CHOISEVL, jMisrt/e France. »
Il ikul esBtrer «pie tant de scandale finira avec ta ceo- ' sure » et qu un ne s^olislioera pas à ncolonger un état à^ vlioset si rivoltaut»
bu }'4^MiUHme9^i de kt Censure , par Vordonnance du *j4 /m<i* iSa?; psr M. lo vicomte de Gluiteaubriand , psir dé
Fi'eiiC"" — "" '^ *' '^^ — "--- - — ' J» -**-"-•- *^
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iiUoH de h CenstÊTe {\
CtMêmeHi OHjkU ies Jté^bttiOMS; par M. Alexis de Jussieu. ln-8r» û5 c.
teiire ttè In ùirmfe ait Pacha ^Egypte , pour lui rendre compte de Hpn Voysvo h Ssiut-Gloud et envoyer les rognures de la rfttsure de mues au journal qui s'établit k Alexandrie en Afriqiio. , " i fr.
LeUre a M, le Rédacteur du Journal des Débats sur téêat des ivoires publiques; par M. A. de Salvandy. i fr.
Deuxième Lettre à if. le Rédacteur du Journal des Débats; par M, A. de Salvandy. < - . ' < i i'r.
La Censure^ scène bistorique; par Méry et Barditclemy ,livec
. c^ltc |{pigrftpb<; : ^^^a| Cen^um. ...... . ^ fr, 5o c.
ADRESSÉE A TOUS LES ÉLECTEURS DE FRANGE
PARN. A. DESALVANDY.
En ce moment s'exécute une loi noùrelle, qui a prescrit rélablUsement de listes communes pour la compostlion des collèges électoraux et des jurys. Tout Français payant trois cents francs de contributions directes y et âgé de trente ans accomplis j qui^ au 5o septembre prochain ^ sera inseril sur ces listes , sera de droit électeur et pourra être juré.
Qu'est-ce qu'un électeur ?
13n électeur est tm.. homme d'un âge mûr, d'une fortuné indépendante 9 qu'aucune condananation affliotive ou.infa** mante n'a jamais frappé '; que la loi juge ami de Tordre eii Tertu de son âge ; qui est entouré de la considération pu^ hUque en vertu de sa fortune, témoignage d'une bonat àdaiinistration, s'il la doit à ses pères^ où d'une habile indus* trie , s'il ia doit à ses trayaux. C'est un citoyen que ses concitoyens honorent, pnrc& qu'il est investi du premier des droits politiques > que les administrateurs ménagent
1 Ces peines cntraiirent !a perte des droits politiques.
5« BBOCBURS.
ne yBdciC 3*n 9v U et ^toV Miit liiisâ «ur «BK : il fnk cmcriiinor ^ 1b CJUDGOHiif YveRr&. Ses mdSmpis finft It Cl^tiwirtiry ^b
emtrtj^mt. le ^^atçanoit ^cf Sim^ci'.inBairES finrri— nirT JMSN i«e« ^ve i*idt)iîi^«a éa «▼^'««Br ▼nmna : iciust est ^oœ
It pd&tjffve xsiénKMC cl ii p «^i^i^ cm^rêavr 4e lov f9j^^ T^mmne et la ^«'.«.'-U' <!» i=:pr<f • le fj hiimm. des
i^ cd'ai dcf dbt ît»-macJ$y k cjobct^hm», b police»
VtmM. éif^mi r«i5miit»cai>n9t aa p'<c r c >. c^^riiaae prii»cî|»af Wfoistfr^ d'an êunglle citGjea, 4f'ca mamJ^jJ de France 9 d*no tatrditud^ d'eux depesid le sc«t K-ct colier de la Charte; car le Eoi>kp«ikleGr les a éuLlis dépositaires de fa gi»rieitte eofl^iJtuticA , eo 1» prcojot pour pmnicre teic et p9ar pfenûer point d'appui do çoarancmeDt libie qu'elle a fooiL
Qo^est-ce qa*tin jaré?
I^D |oré e>t également oo ciff^jen d*iin â*e mAr et d^ane rituatioa indépeadaDle, auquel la Charte confère le droit de |iiger ses concitoyens; il siège dans le sanctuaire de la
Înstice, à côté des magîatrals les plus élcTés du royaume , es conseillers des tribunaux sourerains, dits Cuurs P&jûêêf et constitués, par la présence du jury, en Cours é^tammsê : la înridiction des Cours d'a$sîses s'éieod à tons las crimes. Ce sont les jurés qui prononcent sur le fait débattu entre le ministère public et Taccusé ; et tandis qu'ils EUTent seuls absoudre, en déclarant l'accusé non coupable, ne peuTCDt jamais aroir à punir; c'titt par le juge, ou plutôt c'est par le Code lut-mêoie qu'est remplie cette tâche douloureuse : précieuse sollicitude de la loi qui confère aux |urés la plus noble des magistratures, en écartant de lui ce qu'elle pourroit aroir de plus pénible !
Ainsi 9 le juré est le véritable distributeur de la justice eviininelle. Cette institution, que les Anglais sont fiers de •••séder depuis mille ans 9 est regardée parmi nous comme ta plus belle conquête de la révolution, celle pour laquelle la France a le plus obstinément combattu. 11 n'en est pas l|ue la Maison de Bourbon aif cru devoir se hûter davantage de reoonnoitre et d'afTeriinr. Tout le monde en com- |)rcnd le prix : comme Thonneur, la liberté, la fortune, ft fkf lOBt ici première bieod des hommes^ et qu'un ju^e-
m#M eadispoiCf on m p«ut aroi^ pour l-indoileadQiiM d^t jugeneni asm da foraoties» c'asi ta la prainiar. olifat des constitutions lihrei; car qui n*est aspoia à iivoir ua fila» un frère déraogé qui eecoure les poursuites de i^ jus-^ tice9 qui ne peut être cal^oaoié lui-même par un ennemi^ •u bieo d&noaoé par un espion avide de prouver du aèlc
Cur aou affreus: métier» ou bien confondu par un gea«* fuke «vee les vrais ooupablea aur une place publique, o«| bien poiirauivi simplement par un procureur du Roi, qum de fausses apparences égarant ? St alors quelles que soient les luoûèrea et les vertus des magistrats institués par la ^ufonne, nous aimerons encore mieux être nos propres magistrats, avdr pour fuges nos voisins et nos égaux. Autrement ne tremblerions^neus pas sans cesse pour ee que nous avons de plus cher, quand une méchanceté et une erreur suffiroient pour nous perdre ou perdre nos enfeins sans retour?
Oh la voit, -ee n'elt que par le pouvoir ékcteral que BOUS semâies eitoycns ; ce n*est que par le juij qu# iKiua sommes des hommes libres.
Maintenant, ône autre question :
. Pourqi^oi la loi a-t*elle lié les fonctiooê dV^ lecteurs et celles de jurés par rétablissemônt de listes communes ?
C'est que le gouverqeinent sous lequel nous avons le lionheur de vivre, le gouvernement de la Charte» celui de la monarchie constitutionnelle, est un édifice protecteur qui an se soutient que par deux contreforts : si l'un fnanque; l'autre est inutile; ce sont riudépendanoe élector^ ^t rio»' * 4épeudance judiciaire. On va comprendre oeci.
I«e Aoi qui a fait la Charte fut un législateur d'admirable fffévQjançe. £ncas d'invasions et de révoltes formidables» de bouleversemens ,' qui sont les coups d'Ëtat des factions, il a sagement armé la couronne 4ea pouvoirs légaux énumérés dans i'artkle i4; et comme la violence ou la mau^ ¥wa foi pourroient donner à cet article une interprétation aiibversite^ en cas de coups d'Etat, qui &ont les séditions ou lés bouleversemens du pouvoir, ce grand prince a aussi ^rojé un article i4 ^^^^ Français; c'est l'artich) 4^ de la Charte , ainsi conçu :
m Aucun iiQpôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été « •ensepti par les deux Chambres et sainciiooué par le &oi« a
« Cte i%in Îq» çQl^^w^ 4a «^ pnP€ii(«* tordre oqusU*
Si iamalE ^ "-"■ci» giicira cinie.
»a. io Roi ?4;;°';nr' ts.'"-^ '°^" •"»■''
,èné»ble GtoIC „, ^ ""ï^ l"! ««««i' -«Win! k m.iire .«„, IuÎ^—iLlT"*"'™ * ' '"f«™>>« d» leur pr so .Uni ■ elTtî?^ ■*••«««» dehCIvm dcée a âu,M nobU o„T fc^Si^'T?' "'"™ ™« ""•'' '"?■'
Si d-.ui;i, „i„°S^ «*™ *■ P-T"?:
oxiient e«om„„.ïrù r? ' "" P°'?™« ÉBmgère, ..ec linitrfu li Sjl*''"'"^* ""''«"t-otlScer, ainsi qu'il -m UL V* . ** l"«>Mtaiie sur Je rojaume. Si ii toii. ° ''*" '" '""I" «nrâas;
gn. non, co,^„u """S*" • >» Janment des princes
Si le, c„ , " ?.' " 1°i »»"• »"' •>"-: Fronde, sWnS'?'""?' "■■»' "" f«'l»"ens de la de Louis Xlv' '°°'" ^^ "" 5"°" "" descendans
d..'"comm!;;;ét''S'"! r"" •'s? r » *»ei«K™. lo^
d-e«i-mîme, '. 3"Ùj°'"" Charies I", prolnngeoient Toire qu'il, ni T '" '""• "»' P"'' <='■"" ' '" P»"- BaS, lonr, ""' 1" '" P'I» « de la loi i V '
mil irre or,„ " """'■'nces, nulle contribution D» poiirr »ar obéis^« . .' ' citoyens, par fidélité pour le Boi, et de la na" ^ '".'''*''*'''"»'oa> par amour dé l'ordre légal payer l'imo-^^*'"^' ''"''^'"'•droient religieusement de
devoir n°"f '^"'^ PtiMenl, sans inquiétude, remplir ce enlière'co'' p '*'*'''-'• pas que tons eussent une pleine el jiii'iU . "^"<^c danslamanièredootlajusticeestrendue, { Ou'Iu " ''"'' " '" "ni"'" de ""dre leurs meubles
sonlr H^^'*^ pereonne n'achèleroit) proroquoit des dé-
/^'j "s leur quartier, et qu'on prétendit les y tmpliq ' ) Ils n'auroient pas même la crainte de tomber en des "lains passionnées? Or, l'unique manière d'affennir en eux
e sécurité est de ne leur donner d'autres juges qu'euxes, c'est-i-dîru leurs voisins, des hommes indépen- ''''^^''"'"me euï. ■ .
ei n *^'^ '^ '"'*> tel estJiu moins l'ouvrage de la loi; i 'j,n"and ei]g n'uuroil voulu qu'allacher quelques devoirs KmcJ^V^"^^ d'un droit magnifique, aurions-nous bonne çj,_i| ''^ noii8 en plaindre !> te bonheur d'«tre électeur trop acheté pur l'honneur d'être juré I'Ed deux mot*;
la Charte neTauUelle pas upe course au cheMteuP Quand nos pères ont sacriGé 9 pour l'obtenir, trois millions d^homines dans les combats, souffert tant de TÎolènces, tant de folies^ tant de crimes, ils ne pensoîent pas qu'un jour ceci fît question.
Dem^ndéra-t-on encore :
Quel est Tesprit , quels sont les bienfaits de la nouvelle loi ?
Ce qui précède répond suffisamment. La nouvelle loi, telle qu'elle a été amendée par la Chambre des pairs, adoptée par la Chambre des députés et sanctionnée par la Couronne, a fondé parmi nous Tindépendance électorale et Viûdèpendance judiciaire, en établissant des règles plus sûres pour la formation des collèges électoraux et des jurys. Dorénavant, les contestations sur le premier des droits politiques seront jugées par les tribunaux. Dorénayant, il n'y aura point moyen d'introduire des électeurs - faux et d'écarter les yéritables, car 'les listes seront afïïcbées dans toutes les mairies. Dorénavant enfin, il n'y aura plus prise à toutes ces accusations de fraudes misé* fables, dont les gens de bien ont tant gémi. Dorénavant aussi, l'établissement d'une liste préparatoire et permanente de deux à huit cents jurés éloignera tout soupçon de partialité dans l'administration de la justice. Et comme le gouvernement constitutionnel repose tout entier sur la sincérité des élections et sur l'indépendance des jugemens, la loi qui met la France en possession de ces biens est évidemment le complément glorieux de la Charte; c'est la Cbarte même octroyée une seconde fois. Nous n'en possédions que le corps, ceci lui a donné la vie et assuré de longs jours^ s'il plaît à Dieu... c'est-à-dire s'il plaît à nous. On vient de voir ce qu'a voulu la loi, ce qu'ont voulu ses auteurs, ce qu'ont voulu les nobles pairs qui se sont créé des titres éternels à la reconnoissance des Français par cette grande institution. Mais la loi , mais les pairs du royaume n'ont pu faire autre chose qu'entourer nos droits de garanties protectrices. Là s'arrêtoit leur puissance. Si, par hasard , nous ne voulons pas faire usage de nos droits, si nous avions ennui d'être un peuple libre, alors cette nouvelle Charte se trouvera inutile , c'en sera fait, des libertés, et par contre, du repos et de la prospérité de la France. Tout est dans ce peu de mots :
TtoMI se nmàrt: i rappd de la k» ?
■KiDt t-QNQt coaibu*: clc^ là oc «çnr £iier»«i kscîlrfcaiDiai pro-» ™^ûgics, et peremuDC a'a êrM et ém ^nt sa -reiix b^ fooit '*^'> 9 car a«ax éiV&c'lâ :*b^ dercLKins* ks oc^^^ies dkdjûniix ne proiMM5e«îwi iMgJWjfuie pacrtrir^ ^"ji li iBK£^:in3é et quatre ^ de trois, de drâx, fviMBvcmft d~iD3&« assJe w««k; et p^inni teft électems qiai s^lAlitj^iLiijainemlt 49e ir<ûSer • obox ^uà ^rtiçtnl les doclriaes de la Clbaiij!»ie des d^z'irï'cs tQTX cvs èledions ont produite et do naioifSéfe qiae ftf>q:ib<f3iit Li OaJBnbre des dépotes , peuTent re^rrllcr de n^aTctir poîst . parleur précoce, asHifê à leur parti on pl^is complfi et on plus noble triomphe. Ceox, ao coalrairt qol se lamentent do r^ime adopté poor la France , ne se fc ot-tls pa$ des reproches Diea amers o avoir, par leor nfçl:«:Ynce , infligé â leur patrie one direction et des ministres qulls rêprooTcnt, quand qoaire oo cinq toîx, dans one centaine d*arrondissemens j aoroient sofli pour déplacer la Tictoire?
Un grand procès se plaide paimi noos. Les fogcs sont les électeurs, et qui d'entre eox Toodroit manquer à Fappel ^ La chose en litige , c*est la France.
Ce procès est bien simple. 5ous arons deal partis qui se disputent le pouToir, et, d'après le dire de leurs défënteors, Yolci Pusage qu'îb en comptent faire :
L*un Teut que les conseils municipaux continuent à êtrft
nommés par les préfets ; que le curé remplace le maire ; que
des sociétés secrètes, connues sous le nom de congrégation Sy
désignent les sujets pour tous les emplois : dans les yil-
lageSy ceux de marguilliers et de gardes-chasse ; dans les
arrondtssemens 9 ceux de commissaires de police, de rece«
Tcurs, d*offîciers de gendarmerie; que les mandemens
des crêques < fassent loi pour le pays et pour le prince;
que la Société de Jésus soit rétablie dans tous ses priri-
léges; qu'elle ait, de plus qu'autrefois , sans partage et
sans contrôle, le domaine de l'instruction publique; que
l'instruction primaire, celle dès pauvres gens et des gens
de travail soit abolie ; que la liberté de la presse qui est dans
la Charte reste remplacé par la censure; que la Charte tout
e de Lyon, journal ofGciel de ce parti, a déclaré que lit été établie d*apiès ce qui fut dit Tan dcrn ier dané
t La Gazette la censure avoit
plusieurs mandemens, et que dès lors quiconque étoit catholique n'avott pas le droit de blâmer la censure, parce que si veulent les mandemens, si yeut la foi ^ si yeut la loi.
entière se iréscAte dans le Tote d'un don graiuii d'un mi^' luird et pluB tous les ans 9 et que l'État, dépouilfé ainsi de Piirnemeat du rempart des libertés publiques, il ne faille ni iliuslration ni talent pour arriver à le régir. «• Si vous voulez tout cela, înserîres-vous.
Il y a un autre parti qui a écrit le nom de la Charte su^r fees eoself^es. Celui-là, s'il faut Ten croire, veut avant toutes choses que la Charte , c*esl-à-dire les Bourbons et 1^ liliené prospèrent ; que les écoles restent debout , qu'il y ait autant d'encouragemens pour l'industrie que pour les Gouveos , autant de sollicitudes pour l'agriculture que pour la congrégation; que le pouvoir civil soit indépendant du
Ïottvoir spirituel, le maire indépendant du vicaire, et le Loi indépendant des évéques; que le clergé reste vénérable ^t toit vénéré, sans devenir, au détriment de ses nobles vertus et de ton ministère auguste, une puissance rivale des puissanaes politiques; qu'il se contente de sa liste civile de 4^ millions en outre des subventions locales; qu'il Boit rétribue sur le Trésor public, comme le Roi; que les enfans soient dirigés et formés par leurs pères , sans l'être foreément par les Pères de la Société de Jésus ; que les impôts ne soient pas augmentés outre mesure; qu'on ne fasse pas la guerre aux Anglais, pour empêcher une Charte semblable à la nôtre de régner en Portugal ; qu'il y ait dans tes lois une protection égale pour tous les cultes et pour tous les états ; que toutes les supériorités du pays ne soient point exclues de droit du gouvernement; que tous les Français y interviennent par la publicité ; qu'ils concourent, dans toutes les communes, à la composition des conseils municipaux ; qu'enfin les promesses de la restau* ration soient tenues entre la couronne et la France, comme entre g^ns d'honneur qui s'aiment, tout en se respectant, et que notre Roi, vieux d'expérience et d'adversité, jeune de force et de grâce, poursuive en paix le cours de sa noble vie sans que des entreprises téméraires de ses ministres exposent son chef blanchi à être encore battu des orages*. ».« Si vous êtes de ce parti , alors inscrivez-vous.
Quiconque ne s'inscrit pas sur les listes électorales est un mauvais citoyen. Il se déclare indifférent au gouvernement et à l'avenir de sa patrie ; il se désigne au mépris de tous ees voisins, comme un homme sans opinion politique, san^ désir que la France soit régie de telle ou telle sorte. Tout le fnonde dira ^ en le voyant passer : celul-lÂ est un mauvais Français.
li ne se lareroU de ce reproohe que s'il èioit coanv pour
imbéeiU*.*' F'*''*** ""'î *^"*'t q»" p«»t Toaloir se montrer naître àaa» <•« «««» qui comprend le soH de sa pairie? C<e seroît l'St« e» ce qui lowhe réducalioa et le deslia de »,,* enfiiofl, le defeloppemeni el la sUbililé de » fortuoe, «n ce qui touche m famille, m>d bieo-etre, ton repos; o«tle M>>ir*li'^ "I impossible.
Auwl , avicnl-il quelque cliose de très -remarquable : r'ost que nul ne demeure étnn^r aux résultais des tulles 4l«utor«les. Inscrit ou non, préMnl ou absent, chacun y prendra p«rt.
S'abstenir, n'est-ce pas Toter ?
C'tït voter, c'est voter non an scrutin secret) comme dans \^t vull^^ éleclorsux, mais ouTcrtement, et à la face du {i>ur> c'enl tuti>r puur le mioisiire; car, comme le minist^rv <lr«!»* les li^l»* et ; porte d'office ions ses amis , qoi- VoiMitiP. M pnrlu^ant pas tes opinions el les toux de l'tidiittnUlrntion. se rttit* du coo^t. lui fait le plaisir de tllttiiiiuer d'autant le nombre de ses adrersaires et d'assurer d'atitnnl ta viuluirv. S'ab»lenir, redisons le encore, c'est servir l'un des deux iotêr«ts qu'oo sait en présence. Vos VrvvliM. vos coiMitojens , tos am», verront en vous un wlnUtirtcl , plus la Ucketè.
N'y a-t-il point des raisons particulières pour se rendre au vœu de la toi dans les circonstances actuelles?
11 y fe mille bonnes raisons que tout le monde oontprend. Comme en cet iorii on ne prétend pas exprimer )in«oplnloa et Influencer les consoîences, mais seulement rendre A l'Blal le service de faire eolrer dans tous les esprlli la nioegsitù d'obÉîr aux luis promulguées par la couronne, on se contentera d'une ou deux explications.
Lorsque In nouvelle loi rutpréseRtée,roppu3Jtion, toujours prnmple A luspeoler les intentions des ministres, cria que taille leur politique rouloit sur celte espérance que le citoyen indépendant ne se consiitueroit pus électeur afin de ■rcire point juré, et qu'iiinsi le procès se Irouveroit gagné i It^ttrpruAt parl'élaclion d'une chambre septennale conforme Il leurs vues. La Chambre des pairs, au contraire, pensa que, i(iut le monde voulant jouirdes droits électoraux,» composition des Jurys seroit plus indépendante et plus complète. Lequel de ces deux jugemeos portés sur la France étoit le plui VratP Qui «voit paison de la noble GlMmbre o(| du
ministère ? C'est ce que les 'électefirl Tont déoider.CeuJi qui s'abstiendroDl, justifieront les intentÎQns secrtftes.qi|'oii a prêtées à MM. les. comtes de YiUèie, de Corbière et de Pejrannet. Ce sera comme s'ils yotoieot à domjqile contre les ainendemenis de la Chambre des pairs» ou plutôt cooti'e la loi même, contre la Charte, Contre l'établissement d'un goruYemieniettt constitutionnel» objet de tant de sacrifices et de tant de couàbats.
Autre considération : Le Roi rendit la liberté de la presse aux Français à son arènement. S. M. daigna déclarer alors aux deux Chambres, qu'elle ayoii jugé la France digne dt la Uéerté.
Les ministres viennent de supprimer la liberté de la presse. C'est déclarer qi^, suivant eux, la France n^est pas digne de la liberté* <
£n effet, le Moniteur, leur organe officiel, a dit qu'ils avoient dû désespérer du ion sens national. " Ainsi, tous les électeurs ont à prononcer entre la déclaration et le sentiment personnels du Roi qu'ils révèrent, et Ja 'déclaration , le sentiment personnels des ministres responsables. Si nous ne nous faisons pas inscrire, nous prononçons contre la bonne opinion que le monarque daignoit avoir de notre patrie. C'est au ministère que nous donnons gain de cause. Nous lui applaudissons pour avoir désespéré dé notre bon sens. Nous lui assurons sept ans de vie pour qu'il- puisse tout à son aise en désespérer encore. JL'ordon-' Tiance de censure, qui n'étoit pas motivée , le sera admirablement : car il restera constaté que nous n'étions pas dignes de la liberté, puisque nous ne la voulons pas.
Quelle responsabilité prennent les électeurs
l^éfractaires ? ...
Cette responsjihllité est immense; car personne ne s:mra
la manière, dont .les électeurs, soumis à la loi, auront voté^
ou personne, ne s'en souviendroit, et, le sût-on, qu'im^-
•porte I Quiconque; a suivi les inspirations de sa conscience ,
ne peut redouter les jugemens de Dieu ni ceux des hommes.
Mais, les élections . finies , supposez que l'opinion à laquelle on vous sait.attaché , n'échoue que d'une seule voix,; ' jSupposez que, les Chambres rassemblées, une loi qqi aboltroit les élections futures, qu.décréteroit des impôts et des levées pour une guerre contre la pol.itiqi^e etl^ ;OOQstitution. anglaises y ne , fût . admise, comme ^ est arriyé 4éjà^qu'à la majorité d'un sçul suffrage, tout le monde a^.
îi* 40 ^
HHiMTên centre oet hommo qui se sera trooté fiiire^ à liri tout seul 9 par sa défection 9 pencher du côté contraire à ses propres sentiniens, la balance dans laquelle se pèeent toutes les destinées de son pays.
A là guerre 9 le soldat qui fuîroit son poster seroit dé»he«* ttoré : et cependant là $ qu'«st-ce qu^un homme ? Daoe la bataille des élections 9 le citoyen qui déserte est aussi lia lâche ; il est indigne du nom français : on peut assurer» itec certitude 9 que s'il aroit été de nos grandes guerres. Il auroit pris la fuite dans la mêlée et déserté son drapeau.
La lâcheté dans les élections est plus pernicieuse que sur le champ de bataille ; car un seul homme peut tout perdre» £lle est en outre plus sotte; oaf , à l'armée 9 la fuite peut fttt moins yous sauver d'uu coup de eabr« 1 ici» de quoi m sauTe-t-on ?
Les électeurs courent-ils des dangers?
Pas Tombre ; à moins qu'on appelle de ce nom les sqIH-' •Itations d« quelques administrateurs et de leurs subordonnés» €e seroit une belle gloire pour des Français d^ trembler derant le regard mécontent d'un sous-préfet I
C'est à cela que tout se réduit» Ceux-mémes qui ont reçn du gouf emement le diplôme ou le brevet de la profession qu'ils exercent, savent fort bien qu'ils ne le perdront pas» On ne fait pas un notaire , un avoué, un maître de post« 4 Tolonté ; on ne les destitue pas non plus sur un caprice : ces choses-là dépassent et le droH de l'autorité^et sa puis- •ance; fussent -elles légales, elles révolteroient en pure perte tout un pays. Après les élections dernières, un seul de ces coups de force et de colère est-il venu étonner la France ? Pas un seul. Si quelques circulaires l'avoienL fait craindre, ce furent, comme on Va vu, des menaces per« dues, et tout au plu9 , si l'on peut parler ainsi, des attrape* nigauds mémorables. Probablement , l'intention étoit louable. Les ministres de S. M. avoient résolu de sonder et d'affermir nos courages.
Les fonctionnaires eux-m6meS doivent avoir toute sécn^ rite. Dernièrement, une demi -douzaine d'employés de Fadministration 9 à des titres divers, ont refusé leur concours dans le travail de la censure. Ils ont tous conservé leurs emplois. C'est que le gouvernement de Charles X, le plus pieux des princes, est un gourernement de conscience; et ses ministres sont tenus, bon gré niai gré, de respecter les actes consciencieux; c'est que le gouvernement d'un tr6ne appuyé sur deux tribunes > est un gouyemement dV
ptiiiôn; et le tnitilstftre , quoi quMI die 9 rend hommage ûtk sentiment unanime de ropinîoh. C'est enfin que le gouver-i> Dément de la Charte est 9 quoi qu'on fasse 9 un gouTerne<« ment de bon sens et de légalité, et toutes les violences s'ar» fêtent devant les non-sens de certaine taille ; personne n'ode en Tenir à une manifeste infraction des lois.
D'ailleurs 9 tout le monde sait bien que, passé les éleclibns prochaines, le ministèlm ne sera point à i^doiiter. Il nV aura d'autre destitution que la sienne. C'est une TêHté à laquelle il n'est plus tnojen de fermer les yeut après les élections de Rouen, de Meaut , de Mamers, d'Angoulême. Lui-même ne s*abuse pas. Il n'y a personne à Paris ^ ne ssiche qu'un des membres du cabinet disolt ces jour^ei*niers: «Un autre ministère nous succédera inévitablement » «tores la session prochaine. Il fera des fautes, et on sera » onligè d'en revenir à nous, n On pense généralemenf que S. Etc. se faisoit à tout le moinli une dernière illusion, en supposant anisi éloignée l'époque de Sa chute.
Il est une réflexion qu'on ne fait ici que par respect pour la lettre de la loi. La (oi veut que les st;rutins soient secrets 9 et dorénaventf grSce à l'ordre de choses que la nouvelle létislatlon assure, la loi sera strictement exécutée.
Mais, dira-t-on, nous voyons bien les avantages, le detoir, la nécessité d'être électeurs. Parlez-nous des charges 2
Scra-t-on souvent juré ?
Il j a plus de jurés que d'électeurs, parce que les no* taires, les avocats, les avoués, les docteurs, les savans, les professeurs , les officiers en retraite, sans payer le cens élec-* toral, sont habiles à entrer dand la composition du jury. -
On évalue à quinze cents par département* le nombre de ces citoyens, y compris les électeurs. Il n'y a généralement que quatre sessions de Cours d^assises par an, ce qui exige cent soixante jurés, et fixera dorénavent à un intervalle de neuf années le retour de ces fonctions. En suppos.int qu'il ne fallût Toir qu'un embarras onéreux dans cette noble ma« l^rMure, une charge si rare et si légère nous déterminerait-elle à trahir notre conscience et notre patrie ? Qui de nous n'est appelé tous les neuf ans une fois au chef*>lieii^ An lien de n'y aller que pour nos affaires^ nous irons pour la Charte et pour la France*
Se dispcnseroit-on d'être juré en renonçant à être électeur ?
Point dà tout; le préfet a le droit dlnscrire d'oÛice sur
lei nouvcUes Hstes qu'il dresse chaque année tons les eîloyeuis ttptcs au jurj. Il ne voudra point fatiguer les Franf^\% dtivuué», ûu profit d^homme» sans amour des lois et Oe la (katrle. Après les élections, les récalcitrans Terroient leurs uosns figurer sur ces listes qui les épouvantent. Us n auront pas été électeurs, îU se trouveront jurés. .
^t y a plus 9 nul ne peut s^abstenir du fury sans que son ▼oisiu ne se trouve appelé une fois de plus en son lieu et
ÎIttce, Tout le monde a dope le droit et le devoir de sigoaler Ti^iUoritè le i*itoyon fainéant qui se remet sur autrui du »uln dVqultter ses propres dettes envers la loi. Si pour la i'^tjlpr^ption rnutorilé utlendoit que chacun fil inscrire ses eufWn , ne dûnonccrions-nous pas le père qui céleroit le liuiu df> ^0» flU, en exposant les nôtres à marcher pour eux? Kaiti^tk tou» ainsi en ce qui touche les listes qu^on rédige. Nt) «nus<?uh'i p«s à faire dans les jurys la tâche de celui qui, iikm W» «^Imiions* vous abandonne et vous trahit. Il a re^ fUjiè INijiMi^ de sou droit) obligei-Ie du moins à remplir Sun dvvoir.
Voici une considération qui mérite examen : On est nêce^saireuient électeur, on n*est jsas nécessairement juré; car, pour être juré, il faut joinore à toutes les conditions « celle d'ôtre porté sur une liste spéciale parle prélVt. La loi, prévoyante, ne permet pas à cet administrateur d'inscrire deux lois de suite les mêmes noms, de sorte qu'en lui supposant des préférences particulières, on ne lUqueroit pas de figurer sur le tableau plus que tous les doux ans; et comme là se fait encore un nouveau choix dont le sort décide, on ne seroit très-probablement pas appelé avant la sixième année. Mais .
Sur qui tomberoient les préférences des préfets dans la composition des listes dé jurés ?
Ce ne seroit pas sur les amis de l'administration, afin de ne pas les décourager : ce ne seroit pas non plus sur ses ennemis décidés; car le ministère tient à conserver des chances d*influence dans les jugemens. Ce seroit sur ces hommes qui auroient eu peur de se montrer dans les élections, qui auroient manqué ù l'appel de la loi pour s'esquiver des jurys, qui ne se seroient occupés, comme on dit, que de ménager la chèvre et le chou. Il a trahi sa conscience, il la trahira encore, dîroient les préfets : c'est un lâche, on en pourra faire tout ce qu'on voudra.
Un haut fonctionnaire avoit trois catalogues de citoyenji pour la formation des jur^s : sur le premier étoit la lettre Û
^ it <xi
qni irouloit dire uîtras^ sur le second la lettre M (modé^ rés) jBiir le troisième la lettre L {Hôéraux). Cdmme alors la loi lui permettoit de prendre toujours les mêmes noms ^ il ne recouroît jamais à la dernière liste , et rarement à la première; il tomboit toujours sur la seconde.' Ainsi fera^ t-on encore autant que possible. 'Seulement , au lieu de modérés, on dira , fainéans et poltrons.
RÉSUMÉ
Personne n*a rien à gagner à s'abstenir des collèges électoraux ; tout le monde y a tout à perdre.
Par cette désertion, on n'échapperoit pas au jury; on se trouTeroit, de plus^ également voter tout haut, mais voler contre la Charte , contre le système représentatif, contre la monarchie constitutionnelle, contre la prospérité^ rhonoeur, la liberté, la paix de la France. Personne ne Toudra se rendre coupable de cette désastreuse et imbécile lâcheté; il n'y auroit pas assez de mépris public pour la punir*
AVIS IMPORTANS
• Le citoyen qui se verra inscrit d'office par radmiai&tra-^ tien 5 ne doit pas s'abstenir d'envoyer également les pièces qui justifient de ses droits, avant le 3o septembre prochain; car', faute d'avoir ces doc u mens , le préfet pourroit le rayer des listes f quand le terme fixé pour les réclamations seroit passé. Les listes qui se rédigent, aujourd'hui seroot perpétuelles, c'est-à-dire , que les démarches faites en ce moment n'auront jamais besoin, d'être renouvelées. A moins de changemens dans sa fortune, le citoyen qui se trouvera inscrit, cette fois, sera électeur toute sa vie. Les listes seront désormais publiées tous les ans ;- une fois le terme légal expiré, on restera une année entière sans pouvoir revenir sur les omissions et user de sou droit* 14ul ne doit se borner à prouver qu'il paie Soo fr. d'im* pôt, il doit fournir les titres de toutes Us cotUributions dont il est grevé , dans tous Us dévartemens de France* •Voici pourquoi : il y a deux sortes de collèges , ceux de d»partemens se forment des plus.imposés , et après avoir yoté à l'arrondissement , on seroît dépossédé du privilège d'aller voter au chef-lieu , si on n'avoit justifié de ses droits dans la déclaration qui doit être faite d'ici au 3o septembre pro?« cbaiOf .... . , »
^ - k li «oAty ks iiiihiPitiim 4oiT«ift Um ^imê^
éasg diriMiitatti f ohtest à^m touM ces YîUaB fi flr« «iwi ^11 a éié iûtà APfQulioie, 1qi« <W sq« él^o ' liA«9i««Mic«ioià CItflat, à iao«a,i |«jo»tà Ndooj» à Cffciil, dtsfotniiQf 4» rn^wltaiinm graluiias^ d bQOOv
l m chaiçc»! de fscavoîr 1m
•Id» pow^ffe la ceslUnlÎM
de la prèfcclure! Rien ne
généreux 9 plus cons«
C05CLi:SI0N,
fV«BCM»^ li Ckaric qvie ftoos pouroos, aa gré de nos dlmr» s«fitiia»na<« ainacr oMune b cooqnête de nos pères f ^m cvMNHne W bienCast d« bh^is Eob ; la Cliarte a créé pour iK^tts un nfpnnr n^HiTeaa : ce rè^mc est celai dont se glotiMBl drpob loo^^temps nos riTaux d'Angleterre, et qui a Càît leur grftndeiir« celui quVnl adopté nos firères de Bel-* g«qne> et qui fait leor concorde « celai que les Wurtemberge\M$ que le$ EaTardis ont obtenu de leurs princes , et qui miiil l«Ha Utssures; nous, les ^tainqneurs et les maîtres «a cas peuples^ savons nous montrer dignes de la liberté toutooinsaeaux»
€• ^^[kna taufit sons le cial glacé de la Norvège ot da fe Suéde; la Portugal « TEspagne sont an feu, &ute de sa-r ^r y aniTor on an jonir. Nous qui le possédons^ sachons le gardefw
Ce rif(ima est la bnt anqnd tendent tons les peuples ^i ne le possèdent pas encore ; Fabri auquel s'attacbeot tuas les peuples qui Font reçu de la fortune. Mous aussi » nous Pavons adielé par de grands travaux. Toute noire révolution t tous nos combats» toute notre gloire, étolent aulaat d^efforts magnanimes pour parvenir jusques lé. N'a* bandonnons pas , comme des tranâfuges^ le dernier, le plus lieau de nos trophées.
Ce régime est ce qui fait que vos moissons croissent pour vous seuls ; que personne n'y prétend la dîme ; qqe vous n*avet point à subir de corvée ;i qu^il n*y a pas pour vo»is une charge à laquelle ne soient soumis les grands et les ]>rinces; que vous êtes tous égaux devant la loi ; que vous n'avet d*autces }uges que vous-mêmes, d*auines lois que celles qui ont été faites par vos mandataires^ d'«alres
administPêteBM qm ceux qui Qnt trauTé d(iDt les chances <}cs Mections j concours et soutien^
C*est encore à ce régime que nous devons la concorde ati dedans 9 la paix au dehors, 1 indépendance et le progrès de toutes les industries, la liberté et ie succès de toutes les jK^ienoes, ua admirable déreloppement dé la riche^sa pu* Ij^lique, cet ordre de choses enfin où les grandes illustration^ ut les grands talens ont tous les respects, toute la puissance y quand le corj[>s entier des citoyens a tous les droits.
Conservons , conservons comme notre bien le plus cher, comme celui d*où tous les biens émanent, ce régime protec^ leur. Et qu'est-ce que la patrie exige de nous f Le dévaue» ment du |uré, le courage et la sincérité de rétecteur» cinq os «tx fois dans le cours de la plus longue yie I Jamais mère ne livra à ses enfeins tant de trésors, en les mettant à si bas prix*
Français! que vos noms se pressent sur les listes èlectd>* raies ! Tous aore» sauvé de tous périls notre Charte hn'-' laortelle, notre paix féconde, et cette monarcàîe qui n^ Terroit nos libertés abattues on jour que poor nous acça» bfcr Je lendemain sousi ses propres ruines Inscrivez-vous danc! inscrivez-vous pour affermir la Charte, comme ^oii» voteriez pour assurer de rinstruction, du travail, de le liberté 9 des lumières, une portion de votre héritage à moê enfansl leserivez^vous, tandis qu'il en est temps eneore I loseriveat-vous l il y va da salut du Bi>i et de la ffanoe!
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On ne peut trop répéter à tous les amis de Tordre , du prince et des libertés du pays :
SONGEZ AUX ËLEGTIOMSl
ê • Et ané Électeurs :
SONGEZ AU 90 SEPtJBlidBJElE PîlOCHÀÎN! n'oobubs
PAS DB TOUS FAIEB ISSCftlRE SVa LA LISTE DU JUftY^ QUI
8BBÀ hk LISTE ÉLECTORALE!
Nous Invitons toutes les personnes entre les mains desquelles nos brochures tomberont à né pas les conserver, mais à les faire circuler, après en avoir pris lecture , de manière à leur donner la plu* grande publicité possible.
^UK9911 S)^ VIT IDilElt i
A MH. LES- PROPRIETAIRES
DE U GAZETTE DNIVEBSELLE DE LYON
dtns Totre ff«itn4ro'du 20 d« ce mois.
Je yeux d'abord roits remercier du ton -obligefint arett leqael Toa^ diseutez mt» opîniuRS : toutefois 9 eoiiitne f 09 observations pourroîent jeter une sorte de dcfaveur sur plusieurs points de mes doctrines , que mes doctrines sont JDU £ui, qu'en les défendant je n'ai d'autre désir, d'autra hot que de les rendre utiles ; je Tats , en rétablissant le Té*<« 'ritabfe sens de mes paroles et de mes idées , examiner, & mon tour, jusqu'à quel point yos propositions sont de na-*
1 Le Jhtitnat dts Débats a voulu publier, sans commentaire;
Yarticie de la Gazette de Lyon; mais comme j'aurois pu répondre
par la même voie , si toutefois ia loi du a5 mars iBsa est eneora
kimpcptéc , k censure de Paris a tajé ce que la ceB5ui'e de Lyon
«▼oit permi». Que M. de VUtèleétoit)udicieux,prévoy^aat,en 1^17^
Joesqu'ii disoit à la tribune : « Sî^ohs metùez aùisi à la ditposiuom
ebg muMstre ie droit de censurer tous Us jouritaux**.. yous Véta^
éUtan seul direùteur de l'opinion publique en France» .. \*ous lui
tfomÊTT ies moyens défaire auaguer if os opinions par tous les /jur^
naux du royaume y sans qu'un seul ose les défendre» *• M de VU-*
léi« noffeii dn dire^i^te ies Akîtinàx^. La plii^ai:^ «fe Ai» jo«rtMUX
ont fait preuve de courage et d'indépendance. ,
4* 9»0CBVa8f
tare i calmer les craintes des amis dii Roi^ de là Charte et de nos libertés civiles et^reiîgieuses.
Je me permettrai, avant d'entrer en matière , de tous jElire obser.ter que vous abordez, d^9 Tarticle qui m'est consacré, plusieurs questions étrangères à mon discours du 17 mai dernier. Je me suis borné dans cette improvisation, qui n*a été que le cri de mon patriotisme indigné, à parler de l'Âpiérique du Sud, de Saint-Domingue, de la politique suivie en JSspagne, et à révéler quelques secrets du Mo^ niteur'. Pourquoi donc à cette occasion revenir à la liberté de la presse et aux mauvais livres ? Pourquoi surtout faire intervenir le corps des évêques , et prêter au clergé gallican des pensées dangereuses qu'il n'a pas ' ?
Tous décidez 9 Messieurs, que la loi du pays est en contradiction manifeste avec la religion, et par conséquent avec la raison; c'est une question bien grave, sous l'empire de la Charte, que celle que vous croyez pouvoir résoudre K
De la presse à la Charte il n'y a pas loin ; ou plutôt, disons-dé hautement, la Charte tombe si la liberté de parler et d'écrire est détruite.
Jugez, Messieurs, par les conséquences du principe que TOUS proclamez, des inquiétudes que peuvent concevoir ceux qui veulent, dans toute la sincérité de leur âme, le niaintieny l^ffermissement de nos institutions > c(^x qui croient que le jour où elles seroient compromises 9 la religion et la royauté seroient en péril.
. J'aime àcroire^ Messieurs^ qu'à mon. tour je suis ea
t Je me plais & rappeler ici que dans mon discours sur les MTaîres étrangères , je tt*ai avancé que drs faits qui ëtoie&t consignés dans le Moniteur. Le iournal officiel me sera encore tiiès-uMl^ à la prochaine session , il contient des actes diplomatiques sur lesquels il sera bon peut-être d*appeler rattention de la Cbambre.
a Je suis convaincu de cette vérité : le corps dé nos évéques est fort respectable et nos vieux pasteurs sont, en général, des modèles de modération et de charité. Mais il faut avouer que beaucoup .de personnes étrangères au clergé, le comprotnetlent souycnt. X»e» Muis trop zélés sont quelquefois de dangereux altais. \
' 3 Je suppose que la Gazette de Lyon met toute la bonne foi possible dans sa déclaration de principes , et qu'elle ne pensera fias à nous dire, avec le Moniteur, que la liiierié de la presse et la censure vont très-bien ensemble ; qu'enfin les résultats dela.cen* sure paroissent si peu incertains aux vrais amis de la liberté de la presse, que pour eux le triomphe de celle-ci ne date que de. ee ^our,
- 8i la irsteMe dé JS^jron r aisonnoît ainsi , ma réponse seroit le silence.
ttfant ,'ét qae s! t6ii9 n*aTeK:pas bien compris itiès parobs ^ . )e me trompe aussi sur le réritabliB sens des Tôtres. ... • .« . AtoutéTènemenlf je n'en suis pas moins affligé de yoir qu'on ne cesse de fournir des armes aux ennemis de la religion 9 en appelant imprudemment le clergé à prendre part à DOS tristes débats et à se prononcer contre la plus pré* cieiise de nos libertés nationales. C'est entendre mal, cesemble , les intérêts de la religion que d'oublier qu'elle est en dehors du monde, et qu'elle ne doit jamais, dans tous les cas, comme le fait observer M. de Bonald « descendre du trône pour se mêler à la foule de ceux qui en admi* nistrent les affaires '. »
Où en serions-nous. Messieurs, si les lois ciriles et politiques dévoient être ratifiées , sanctionnées par le clergé y. et si le sort de nos institutions dépendoit de quelques man-demens ou d'un bref ? ceseroit le triomphe de la doctrine anti-monarchique de M. de Mestre, qui. eût trouvé tout simple que les intérêts de l'humanité fussent confiés au souverain pontife, et que Rome pût exercer le veto sur les rois *....' Quand à m(^i. Messieurs, je me soumettrai
I Opinion de M. de Bonald sur la loi des élections , 34 f<^* vricv 1816: *
<« (Test ici €fti'il faut appliquer^ dit M. de Bonald, la maxime T' T^ Mon royaume n'est pas de ce monde. Et. plus haut : C*est dans » l'exercice de leur ministère que tes prêtres peuvent influer sur ^ a hftn clioix , en préntunissant les peuples contre leurs pmpres pasy sions et celles des autres. »
M. de Bonald ne veut donc point , et il a raison, que le clergd se mêle de nos clcctions ,' de la liberté de la presse, en un mot de tout ce qui tient à i'adrainisfration politique de TEtat. Je partai^é^a fond du cœur cette opinion. Plus la religion restera en dehors du monde, plus elle aura d*inftnence sur les cœurs et sur les esprits. J*ai vécu lon^-terops aux Etats-Unis, pays où le clergé ne s'occupe en aucune manière des lois de TËtat; pays où la liberté de* la presse va jusqu'à laliccnce>.. Je puis dire que je n*ai TU nulle part le christianisme aussi puissant, aussi resjîectd. Je puis ajouter aussi que (a religion catholique fait dans cette partie du monde des progï'ès qui tietinent 4u prodige. A cet égard, on peut consulter le bon, le véuérable archeyéaucde Bordeaux, ce modèle à.es prélats et des missionnaires ; il dira si le bruit Aes gazettes nuit en Amérique au triomphe de la foi. Ce que je dirai, moi, c'est que ce saint évéqtie n'a pas besoin du secours de la censure pour se faire respecter et pour faire aimer Jésus-Christ. .
a « Ce n'est pas tout, dit M. de Mestre, le veto pourroit être I» exercé. contre toMSles souverfeias et s'adapteroit à lOules les » constitutions et à tous les caractères nationaux* »
Litre 9 1 ckap. IV du lirre intitulé : J)u P^pé$ seconde édit.
KMifoiifi'à TBglise en matière de foi; mtb ben delà, f« né pub voir que le prince et la loi fondamentale du pays. '. Je penM avec un grand saint « que Tfitat n*eat pa» dans PS^iie^ mais TËgUse dans TËtat » ; fe pense que TEtat doit frire ffeapecter TK^Iise et TEgliae faire aimer l'Ëtatt sans jamais prétendre à le gourerner. Ma doctrine pourra. Messieurs , tous paroitre contestable 9 mais du moins je ne cache rien, je joue afeo tous^ contre tous 9 icarteê sur taéU ■; que tput bomme placé sur la scène du monde eo lasse autant, le soupçon, la défiance cessei*ont, et la boane Cm finira neut*ètre par tout éclaircir.
On lit dans Totre article :
• « M. Hyde de Neu?tlle partage certainement, à l'égard 1» de la liberté de la presse, Topinion de la plupart des » bnmmes d'aujourd'hui. »
• A cela je réponds que je partage Topinion des hemoies d'aujourd'hui et des hommes d'autrefois.
Louis XIV disoit : « Il est impossible d'6ter au publie la V liberté de parler; il se l'est attribuée dans tour l«s temps»
• en tous pays, eo France plus qu'ailleurs; il faut tâcher de » ne lui donner que des sujets d'approuver et de louer. »
Cette phrase du grand roi ?aut un traité.... II n'y a en effet que cela de vrai, de raisonnable, et surtout de parfsii« tement sûr dans l'art d'administrer les peuples : « il faut lâcher de ne donner au publie que des sujets d'approurer m de louer. »
Certes, sous Louis XIT, là liberté de la presse n'éfoît pas ce qu'elle est de nos jours , un besoin de la société ; mais qui pourroit contester ces deux grandes yérilés proclamées il y a dix ans par M. de Bonald :
« Qut les éons' e4prits de notre siictc af^eiient à
• grands cris ia iibtrté de ia presse '. »
« Que ia iiherté de parier et d'écrire est aujourd'hui » un axiome de droit puiiic, un principe ae Vordrc » sociai ^. »
Qui oserait contredire M. le comte de Yillèle, lorsqu'il soutient arec tant de justesse « que la liberté de la presse est » au nombre des garanties poiitiques sans iesqueiies
I Que M. de Villèle nous dise si c'est pour mieux iouer canes sur taàle qu*il a établi ia censure. G est une étrange manière de metlre son jeu à découvert.
'- 9 BuîM^ de M, de Bonald; vol. I , pag. i43*
3 Opinion de M. de Bonald sur 1c projet de loi relatif aux jour* nauà; Séance du cai8 janvier i&t7. { Moniteur,)
»' 4ê$ $êéiMB nie pm'MM s'éia/bUf sur teuf êMêô basa '% duraéie, oeUê dô iHntérét des peujHes ^9n ' Qui se refiiseroit à admettre , avec M. de Corbière , « qii't{ h impoTTte, en effet , que tout voit éclair ci jmélùjùe- • fnent, aue c'est ie meiiUur m&yen d'entretenir mi » </e rétabUr le calme dans ies esprits * ?» •
Les citatloD8-9 dont je viens de tn 'appuyer, tous disent.
Messieurs^ mon opinion sur la liberté de la presse. Je crois
qu'elle est en effet une de nos plus sûres garanties poli--
tiques, qu'elle pourroit seule rétablir -le calme dans 'les
tsprits, et que s'armer contre d^le^ o'est s*armer contre un
aiiome du droit public contre un principe de l'ordre social..
• Quant aux journaux qui yous font peur, et quant ^ la
eensure qui seule paroît voas rassurer, je pense encore arec
noiï honorable collègue de i8i5, M. de Bonald^ « qU*ai%'
» exagère ia puissance ^Muette des journaux i qu'ils
3y expri$nê9U '^opinion et ne ia font ^oint '^ 'JV;^'
t f nomme n'étant iUrre que sous l'action de la toi ,
» c'est À €a justice à faire la police^ et non à la poHee
> à faire -ia justice; qu'enfin la censure est aussi in^
» commode à celui qui l'exerce qu'à celui qui y est
» sournois; qu'elle dégénère toujours en une guerre d^
» ruse et d'adresse , entre le surveillant et le surveillé;^
« je croîs avec M. de Bonald que la loi qui consacre et lé^
» galise l' arbitraire, fausse la règle; qu'eile cofrompt
» la législation de l'Etat; qu'il est cependant de l*in^
» térêt de la nation que les ministres soient éclairés »
» et que dès lors ils ne ferment point eux^ni^ém^es Ick
» seule voie par laquelle Vopinion véritablement gé"
» nérale peut arriver ju^qu à eux 4. »
Jt pense avec M. de Vtllèle « que l'oppositl&n à M l'arbitraire est dans l'intérêt au Monarque et de » ia nation ^. »
1 Discours de M. de YiUèle sur la liberté des journaux. {M^ni" tciirda 37 janvier 1817.)
a Opinion de M. de Corbière sur la liberté des journaux. {Mf^ niuur du 2g janvier 1817.)
3 Réflexion juste et prcfonde , ajoute M. de Bonald , que je rcD^s a M . de brjgode , a qui elle appartient^ et qui si^ffiroit à iff» cider la (question qui nous occupe. ^Opinioa de M* <|£ Bonaid^ ^^ a8 janvier 1817. j
4 Même opinion.
5 Kotre oppçsi^n à l'éHfkUswnmt dt f arbitraire ^ dit M. de
svoc H« wB ▼mcK < fv0 fil vip0rCv vc9 jûwr^ K iméigpemêaèie^ H ^Um ne dmvetU êtrrn ^wfmma^ Mm tl à fmtitwm régmêiire éeiajmê^ Heôi §uc feasiMiemûe é€ ia iritumc de ia Càtmhre
Hérfigftft; eue te œmmtre ftaee ieg éàpuiéê de im Frmmce à la dueritum, dee mmtfCreff. En effet , fuel François pomrra dimnmmU (c'est looîoors M. de ¥illèle qui parie) accepter ie péniMe fardeau dee fane-* tiane de défioé , rt< n'ert réeignê d^avanee à «mu^erire auemetimemt à toaUe tee fropoeiiiane dea minieiree */•
Je pense efcc M* de Corbièie « fue 4e ejfUioM vexa^ tairû *de ta ceasnre ne peut eumener fue méeonienrlemeiU «l in/fuUfude^ tt Ifiie fe eUenee n^esi trop eauven$ aue te eaime menacent fui précède 4e ecm* Aol» ou le repoe iugmére fw» euU 4a deetrueUcn K » . Je peoae afec M« de Coriiière « que certaine Gammée ne aevraie$U9ci$U avoir farra/anîe prieomfUcn da ccmcMnderaUme fo nlence el fetuicliora^ > Je pense
Tillèîf , €tt Hon'Mulement Jaiu timèr^t du mwtartfne ei de la nation , eiie est encore datte Fmtérêt édain de ceux qui nous combat" ienif dépoeiuùree aujowntthm de ce pom^oir sans hontes , ils peuvent dès demam retomber rn^ec noue dans ffite situation qui leur en fisse redouter Vabus, Ceux qui comhattoiont alors M. de Villéle sont retombés dans cette situation. M. de Villèle se croit-il à Tabri de toute TÎcissttnde? est-Il abonné indéfiniment an pouvoir? G*çst «Toir bien de la témérité ou bien peu de mémoire.
I JÊfatiiteur du 37 janyicr 1817.
9 Comment M. de Corbière, qnt pensoit ainsi en 1817, pent*il ■OuiTrir, en 1837, que sa censure soit plus yexatoire, plus tracas^ sière , plus tjranniqoe que celle de Law et de labbc Dubois ? Voici un document curieux qui k constat*; :
Samedi , 27 janvier 1 720*
« Il y a une chose extraordinaire dans la Gazette de France » . » cVst qu'il y a une psgc et demie qui n\'st point écrite ; on croit » que c est qnelque artiele qu*on a fait retrancher. »
( Extrait de V Abrégé des mémoires de Dangeau ; par . M>n« de Geniisy tom. IV, pag. i3o. )
On voit ptir la que le premier blanc date do 107 ans» et qu'on
Scrmettof t soai la Régence /es blancs cf ue sous le régime constitutionnel » MM. les censeurs ci-oient avoir le droit de proscrire,
3 MMêotr du 29 Jnetier 1817.
« trec loi <pie « des êxpUcoUons vadent mieux ^un^ » swpertù silence^. »
Je pense aujourd'hui ce que j'ai toujours pensé y ce cfue. î'écrivojsea 1819 : Que In liberté de parler et d'écrire dôil être cAtiére , sans restriction ; je crois que les oircoiislanees graTes qui peuvent autoriser à la suspendre sont heureu-^ sèment très-^rares, et qu'un ministère qui use sans motif de celte prévoyance de la loi , ne fait qu'irriter les esprits au lieu de les calmer.
Enfin, pour terminer l'exposé de 'mon opiuion si bien; développée par MM. de Bonaid, de Yillèle et de Corbière 9 je dirai avec M. de Villèle : '
« Hors de ià 9 je ne puis voir qu'anéantissement de- 9 ick. Charte 9 simuiacre de 4a protection dont elle de^^ » voit nous .assurer ia jouissance 9 (Mservissement de ^ » tnan pays à i'aréitraire 4e plus danngereux 9 . et
> symptâme d'instabiiité dans ie gouvernement: » Mais les journaux 9 dites-vous 9 sont d'autant plus redou*
tables qu'ils annonceitt lés mauvais Uvres 9..... à cela je ré-
Kodrai qu?ils aononceut aussi les bons, et que les l>onsv res sont en plus grand nombre que les mauvais. J'ajou* terai d'ailleurs que l'annonce des gazettes est un avis donné au gouvernement ; que n'en profite-t-H ? que n'arrètè-t-il le poison, alors qu'il sait qu'on va le répandre ?
Allons au fait. Messieurs , car on ne mène pas le monde^ avec des phrases; ce sont les choses' et surtout la force des choses qu'il faut examiner de près pour bien rég:ler, pour: bien affermir l'ordre de la société.
Les mauvais livres, les livres impies et corrupteurs dé la morale publique doivent être proscrits, et leurs infdmés auteurs punis avec une extrême sévjèrité; mais je. le demande, qu'ont de commun les journaux et la liberté de parler et* d'écrire avec les mauvais livres ? ' ' ?
Si les . joumaux prêchent des doctrines pernicieuses , il faut les poursuivre, il .faut proToquer leur condamnation à des peines pécuniaires ot^méme afflictiveSf suivant ta gravité du délit ^. .
« Pourquoi n'assujettiroit'on pas 9 ajoute M. de Bo- • nald, les joumaiistes à ,un fort, cautionnement qui
> garantiroitynon-seu4enientUpaiementdesunkendsjs
> auxqueUes its paurr oient être condmmnésy maie
t .^tfixftîiefttr du 99 janvier 1817. - ' • ""
a Moniteur da 37 janvier 1817.
3Diaooi^rssurUlibertédesjouràanx;!i8jimvier 2817* '
» ai ùur indépendance '. »
. J*do appellii à toufl les Français : qui, dans les deux ÇhaiiibrttSf s*e9t opposé à ce qu*on rendît pkis effic^ace la retpoDSabililé dos journalistes? Mais en conscienoe les oit«MiUK de la censure donneront-ils de l'indépendance aoK ]»urnaui el feront-ils leur éducation littéraire ? Il est à remarquer qu*une seule mesure étoit réellement urgente 9 indispensable, lors de la présentation de la loi sur la presse :
Ii veut parler d'une disposition légale contre le colportage. 40 mioiAtère n*avoit oublié dans son projet de lot, que la chose utile ; Toppusition seule pensa à réparer l'oubli da aiiuUt^ère.
Que Ton me dise maintenant ce que les journaux et la libellé de la presse font aux livres défendus?...
Que Ton me dise aussi, ce que peut la censnrp eontre les ouvrages qui ne sont point prohibés par les lois du royaume P
Il est» j'en cnnvieDS, des livres qu'on ne condamne point, qu'on ne peut condamner, et qui cependant, ne sont pa3 •ans quelques dangers, surtout pour la jeunesse^ ' Que peut, que doit faire alors la société 2>.*
Laisser à la religion, aux mceurs, à l'éducation domes*^ tiquo I le soin de faire aimer et triompher les saines doc- IrIneSt
Que la religion parle aux familles , qu'elle cherche à les
5 rémunir contre l'erreur, qu'elle le fasse avec tout le zèle e la prudence et de la chanté, elle trouvera des ceeurs dociles : mais qu'on s'efforce à la montrer ce qu'elle n'est paît dui'e, intolérante et prête à s'armer de la contrainte et do la force,... il arrivera, ce qui n'arrive que trop aujour* d'huit C|t)e beaucoup de gens confondront la religion menS'» çante et désespérante de quelques hommes avec la religioo si douce, si persuasive, si consolante de Jésus-Christ...
Voici ce que je crois fermement : c'est que la censure fera vendre en six mois plus d'ouvrages dangereux, que la liberté de lu presse en six ans...
Au reste, n'exagérons point nos craintes; les livres gros** sièrement impies et obscènes ne sont plus de mode ; nos campagnes a'en sent point inondées comme on ose IV Ttncer; et quant aux œuvres philosophiques du dernier siècle , il nous est permis de nous rassurer en lisant ce passage de U. de Bonald : a Un cri générai de réprobation
i Discows soir U liberté des îouimanx 1 a8 janyier iSiy*
li t^etaUwédPuHbùîU de VEutopéh Vcmift ewAtt ées » doctrines irreiig^itusesetiw^foiiti^ueSi elOé etc. Onn^
« grands ouvrages sur œs hautes matières; pem » d'hamfnes ont le courage d'en faire et moins sncorù « la patience de ies tire \ »
Terminons , Messieurs , sur la liberté de la presse 9 pai* «ne observution bien vraie : c'est que la religion qui est la Térîléf ia lumière > n'a pas besoin du secours des ténèbres. « Verreur, dît M. de Bonaid, nfa qu'un fùnd bientôt I épuisé; ta vérité au contraire est infinie dans ses dé" » veioppemene '• .
- En rappelant , Messieurs 9 un passage de ma note 9 tous éKes : « M. Hyde de Neurille sembla nous provoquer ici à » une expticaiion qu'il nous est impossible de donner9 tant » qu'il persistera à nous reniermer dans des limites aussi 9 indécises et aussi mal posées. Ces mots de libertés civiles » et religieuses sont des expressions trop vagues qui, pour » (ont comprendre» iinissent par ne rien atteindre 9 et où > ks systèmes les plus opposés peuvent se jouer comme » dans une arène ouverte. »
Je n'ai pas eu et je n'ai point pour but de tous provo* quer. Messieurs 9 à une explication; cependant je vous L'avoue, j'aimeroisà connoitre à fond tous mes adversaires : ce que je reproche sur toutes choses à quelques uns dea hommes que je combats, c'est qu'on ne sait réellement ce qu'ils veulent^ tant leurs actes sont difGoiles à expliquer, tant kers paroles se contredisent 1
En général. Messieurs ^ mes idées sont précises; elles sont toujours basées sur l'expérience et lès faits. Cependant, puisque quelques-unes de mes paroles vous paroissent trop vagues, je vais les expliquer de manière à vous sàtisfeire.
Je dois d'abord rappeler le passage que vous pâroisseas n'avoir pas bien compris :
« Je désire que la Gazette de Ljon sache bien que j'ai et » qeé j'aurai toujours pour alliés ceux qui parleront fran- » chement le Roi, la Charte et nos libertés civiles et reli-< 9 gieuses, et que jamais je ne voterai $ je ne marcherai avec » eeux qui pourroient avoir d'autres sentimeoa dans le 9 ecaur» > .
Ces paroles sont claires, ce me semble.
i-a Discours déjà cité, sur^a liberté des journaux;
Lmûs XTID; ki fond»*
I 9Bi|«MiR : tnnt est cassMaè.
Oœ ClàMir, ^e la vcsa ai«c K. et C«kiève« « fmree
Je la iMC a^ioc H. ^ TilUty parce fw je b r^ude • r^iwr l« «arir nMtfr /W»iWbr« IgyîiiB et stfre'. » Je la veax cxauDe lei « mwcc Ut iih^wH iégmit en |Mr« m mmmm et ato jwi ■■■ ■ ^ mwëc im rimtM dH^mwi a f lit wrpfwmmÊmÊJfn s&mU gmrmmiie fmi mmu
4t ftâmir dfet rtrmJmÊJÊmt et rewy/wifi rua d^B
Km
rt4ie CkmrU twee fMit «at fH^m- /e i'tieoqrte auree iMrfet eatcontéftieiieet f. »
Me dira-TOos encorr, Messîcaws, ^«e ces mots de libertés ciTÛes et relaie»» sost des expressions Tagoes ?
Je poorrob aae bonier à toos ranTOjer pour TexplieuUon de nos libertés rdigîrases à i^iamorlel Boasuet; ponr celle de toutes nos antres libertin, 4 llUttStre anteiir de la Mmuirekie tdaia !• CAtirte.....
Ges denz stands écrifains* chers à la leligioo , chers à
la patrie, ne varient point dans leurs principes; nuais
faiine mieux préciser en peu de mots toute ma pensée.
I Discours dêji cité sor la liberté des jiMuaaux.
a FaùaeuÊent dkandteroit-ont dit M. fie Villèle,. ifes mtoyens
tournés pour terminer nos longues divisions ^ ci ajotUer ia resUutnm:^ ti^n de la Fratux à la resiauraiiot de l'auguste Jiwulle] de nos rois ; un seul nous est possible désormais y c'est de suû^re de bonne foi ia route franche y lorale et sûre tracée par le monarque lui-même dans Ut institutions qu'il nous a donnÀes.
. AiUears, M. «le YiUèie dit : Où, veut-on nous conduire ^ au oan-* traire , par les mesures qu'on propose , et par les mojwis quvn emploie ? Nous devons le efematider, car il nous est impossible de le prétfoir.
Ne seroit-on pas tenté de erotre que M. de Vil!éle préroyott déjà son administration et ses suites. A notre tour , il nous estperinia' de dire : Oà veut-on nous conduire ? '
3 Même discours, du 97 janvier 1817.
4 Opinion de M. de Bonald, sur tes élections, du 3o dé« cembre i8il8<
Par libertés rdigi^vsea^ j'entends ces Tieilles dâctrioes de TEgUse, de France quî.fciisoient dire à saint Louis :. « Coq*serfons c($s fpKes. maximes de dos. pères 9 ni,axjmes que TEglise gaificane a trouvées dans ia tradition de l'Eglise unÎFerselIe. »
Par libertés religieuses, j'entends celles soutenues avec tant.de zèle. par nos ancêtres, j'entends ces maximes dé«fendues par Bossuet' ,. et dét^iarées solenneliemént et à Vuna/nimité par le clergé de France, en 168a; maximes « dont les fondemens sont.'appujés sur les saints canons » et sur la tradition des Pères'. » * : ' ' '.
Pour toutes nos autres libertés, je me rappelle que Franc
yeutdire homme libre; que la Charte, jurée, deyant le Djeu
de saint Louis, yeut que je sois libre. Or, j'entends les
libertés consacrées par la Charte. Je ne demande ni jduSy
ni VMJVM. '
J'espère, Messieurs, que je serai maintenant compris, et que yous ne m'accuserez^ plus de.yous renfermer dana des limites indécises et mal posées; car, enQn, mes.opir* nions, mes doctrines sont celles de la yieille et de la nou«? yefle France, celles de saint Louis, de l'Église ^all/ganc, de Louis XIV, de Bossuet , de Louis XVIII et de ÇbarlesX; car Louis XVIII et Charles X ont juré nos libertés ciyiles et religieuses, et il n'y a rien de yague dans le serment d'un roi très-^chrétien : la conscience le dicte, le deyoir le prononce, la religion le rend inviolable. ...
Vous yojez que je pense aussi , comme pensoient , il y a dix ans, MM. de Corbière, de Villèle, de Bonald: ce n'est pas ma faute si ces messieurs se sont éloignés de la route dont je ne me suis jamais écarté ; qu'ils reyiennent aux nobles principes qu'ils professoient naguère, et ils retrouyeront sur le même terrain ceux qui combattoient ayec eux. . Ne dites point. Messieurs , que l'Opposition refuse systé* matiquement son appui au gouvernement; elle refuse son
1 Je ne puis m*einpécher de faire ici un rapprochement , c*est aue nos libertés religieuses ont été d«^enducs par Bossuet , l'une oes gloires de TEgliiie, et au*ellcs ont été sacriGéês par celui qui en fut U honte, le cardinal Dubois.
l}t très-honnétcs gens sans doute sont ultramtfntaîns, de fort honnêtes et aussi de fort bonnes gens n*ainient point nos nouvelles institutions; mais aussi que d'hommes de Técole de Dubois atta-
Îuent journeilement, avec amertume et scandale > nos iibectés. cet égard , je pourrôis citer des faits très-curieux ; mais il'nc faut pas tout dire d'une fois.
a Parole tirées de la Déclaration de 1682,
Je Am : F<9Dr^n K. Je CmAâtn 9c iiaii IB iiHiri de
H. Je
^ ^B« que
«i«»«, et qac je viens de nppeler/jL de Aould écfÎYmt : mCeg miwnu finmtiftt^ > %» mtms apmmSê, if jr a • «iftff «m , d0W Ik llwme da Po«Tw, c< «Ttoie fiiA-
M. de BoojU a done ooMie toiit-4-eoop Tingt anoées de ^ ^.' V '*' Cn ûonscieiieey fl ne frnt pas être lliomiiie le pbis libéral, mais bien rbomice le plos eoarageox^ pour ne compter pour rien d*aossi imposans soaTenirs.
« Il y a deax hommes en moi, disoit Louis XtY. > Di-» sons-le, pensons-le de M. le Ticomte de Bonald. H j a» dans le noble pair, rhomme qni s*alanne arec trop d« facilité, lliomme que la maoTaîse foi et Tiotrigtie entourent de Êintômes , pour qoe son manteau puisse serrîr à*cou«> Trir llniquîté.
Mais il est on autre M. de Bonald , qui ne pent cesser d'être cher aux amis de la religion, de la monarchie et de la liberté de la presse. Rendons-lui uo dernier hommage, eti cherchant encore , dans ses écrits, des consolations et des espérances pour rOpposition , pour les écrivains indépendans , pour tous les ennemis de Tarbitratre.
« C'est cette Opposition constante , dit M. de Bonald, » ^ui a conservé Us éonnes doctrines qui ont à la fin » prévalu '. »
Et, en parlant des journaux de l'Opposition , il ajoute :
« I( faut remarquer j à f honneur de f esprit n«- P Honalf que ces journaux sont les seuls qui aient joui
I Discours de M, de Bonald, 5ur la liberté des ournaux, da aSjanyier 1817.
» cf ime ^opué cÀMtame, tandis i/tù ttê ûUîrks fi^hnt tpuêe soutenir^ même avtû /e secouts du gouttme^ » menu ^ »
Tuisy ailleurs, il dit:
« Nous devons atutjountaua^^ et plus qu'un ne ptnse, « ce aui s^est conservé en Frcmcé de saines doctrines • pohtiques, reiigienees f mi&raleSi phUosop4iiqnes y 1^ littéraires *. »
H. de Bonald « croit peu à ia puissance du mat, et % beaucoup à ia puissomee du éien ^. » Je partage ciîtte opinion douce et consolante ; c'est pourquoi je ne cesse de repousser ces accusations injustes dirigées contre notre belle et noble patrie » si docile à la puissance du bien. , . . • . fin effet, quel pays de la terre plus facile à gourerner, plus facile & diriger vers toutes les idées nobles 9 généreuses et utiles ! . . • . Il faut de grands efforts pour mettre la France en révolution ; il en faut peu , bien peu 9 pour la rendre ricbe, heureuse et tranquille.
J'aime donc à espérer que le bien triomphera ; que la sagesse royale nous délivrera, encore une fois, de l'arbitraire ; que la justice fera la police ; que. la police cessera de faire la justice ; que nous aurons des lois , et non des coups d'État, des magistrats, et non des censeurs; que M. de Bonald , qui a défendu avec l'éclat d'un beau talent , la religion ,.la morale, la foi promise, la foi jurée, se rappellera qu'il a prononcé ces paroles solennelles : « Je demande ia Charte » avec tous ses principes; je {'accepte avec toutes ses 9 conséquences, »
01. de Bonald se rappellera sans doute aussi qu'il a plus' et mieux que tout autre signalé les abus et l'immoralité de la censure; et il faut espérer qu'au lieu de faire approuver désormais, à l'unanimité, par le conseil qu'il préside^ h jugement niais et inique d'un bureau de censure, juge-> ment scandaleux, qui n'a servi qu'à bien constater rau* dace de la police et Toutrage fait à la pairie, il cherchera à faire triompher cette sage doctrine , qu'il proclamoit il f a dix ans , savoir : nque l'administration, en générât, » doit laisser tes rigueurs à ia justice, et ne se réserver » que les bienfaits »
Enfib , il faut espérer que M. de Bonald sentira le besoin de revenir à ses anciens amis, et de rompre avec ses nouveaux alliés.
M: de Bonald ne peut avoir oublie quUl étoit naguère de l'Opposition ;
x-a-3 Piscours de M. de Bonald; du a8 janvier 181 ji
Que HeMiean de Cdrbière^ de Yillèle étoient aii^Bi de rpijiosîtion 9 et que la plupart dçs hommiès qui les sénrent aujourd'hui ayec un zèle outré, les outrageoient iilora et de la mamëre la plus révollaate \
£d Térité, un ministère est bien malade et bien abandonné du ciel et des hommes, qvand pour se maintenir, se déiendre, il est forcé d'établir, la censure et de prendre k sa solde ses anciens détracteurs.
Jepourrois, Messieurs, en tous priant d'insérer dans ▼otre journal cett,e lettre.que je , compte publier , m!auto« riser de la Joi du a5 mars i8aa, puisque de fait ma réponse a été proToquée par un article de Totre Gazette. Mais comme je crqis que tous cherchez .la Térité , je dois tous laisser parfaitement maiti;es de faire ce que vous jugerez convenable. Je me rends compte d'ailleurs de votre position, et je ne Teux pas ajouter un embarras aux ennuis que doit tous causer la censuie, bien qu'elle paroisse aToir votre approbation.
ReceTez, Messieurs, etc.
Signé HYDE DE NEUVILLE ,
député de Im Nièvre.
I Relire la Carrespondanet secrète ^ plusiears écrits et article^ de gazettes £otnposës sous le ministère qui a précédé celui de M. de Viilèlc , par quelques écrivains qui détendent aujourd'hui l'admi'» nistratioD.
Helirc surtout les 8 ou lo pages, à commencer par la ao6« ( a« édition), d*uu ouvrage intitulé Ias Folies du Siècle^ par M. de Lourdoueix, spécialement charge , par M. de Corbière, des ciseaux de la censure.
MM. de Viilèle, de G>rbi«rc, de Bonald verront, dans ces dix
pages 1 qu'en i8i8 « leur opposition se couvroit du manteau àa 1 !: i: ^. „ :i- -^ ^1* .. ♦•!.. _*» î__.^ i ^ j^
injustes
» gesse } et tout cela pour renverser des ministres qui ne donnoient » point prise à leur animosité. » En vérité, cette Opposition de i8i5 à 1 01 8 étoit bien coupable, s'il faut en croire M. de Loui^ doueix; seulement , après avoir lu son ouvrage, on ne conçoit pas comment M. de Corb|ère a pu donner toute sa confiance a M. de Lourdoueix; encore moins, comment M. de Lourdoucix a pu se décider à accepter un emploi de confiance sous M. de Corbière, Tua des chcis de cette Opposition qui travailloit en i8i8 a soulever Topinion contre le Roi.
Mais j'oublie qoe.je traite des inconséqueiices^miaiftérieUes.
AUX, FRANÇAIS D£ SON A
fiSllEVASy
II. efit des occasioni Où les habîtans à^un même pays ressentent plus que jamais le besoin de s'en^ tendre. Nous devons 1 éprouver tous en approchant d'une époqne oà il s'agit de dresser la liste des personnes aptes à nommer les représentans des départemens ; je l'éprouve comme citoyen*
Il est en outre des occasions où il est du devoir d'un homme en particulier de prendre la parole sur la manD&re de satisfaire te besoin dont je viens de parler : ce devoir, c'est ma position c[ui le fait; c'est ma position indépendante, je dirai même élevée eu tant qu'elle peut être utile. Je la prise à cause de cela 9 et j'en fais uss^e. Il ne faut pas se le dissi-* muler, la liste électorale que les préfets sont appelés i dresser ne le sera pas seulement pour le jury, et tout semble annoncer que. le ministère va tenter la fortune dans une nouvelle lutte sur le teiTain dee élections. Et d'dbesd iei. po^fvoHV ligaux de in
Chambre des députés expirent après la session pro« diaine» «jnelque soil d ailleurs le texte de la loi; diacnn le sait; le pouToir'est averti que chacun le sait; il est donc oblige de le savoir , von- 14uil parottre en ignorer. De plas « si l'on intei^^ roge les faits presens, la-censore établie an mameiil OÀ tous les raisonnemens , je dirai même tontes les inTectires, étoient épuisés contre le ministère , la censure gendarmée en toute occasion -contre Far* tide 5o de la Charte'; le changement de préfets,
Ïui enrichit certaines localités des meilleurs faiseurs ^élections, tout cela ne proclame-t-il pas à l'avance Tordonnance de dissolution? le temps d'ailleurs qui amène chaque année de*)euB€s- électeurs, le temps est de Topposition; il est inexorable et sa faux est un argument terrible. Il faut donc le gagner de Titesse, car une année de plus seroit une victoire pour les constitutionnels. Mais ce n'est pas tout : remarquez la date du jour où toutes les listes de* vront être affichées au chef-lieu dé chaque commune, en exécution de l'art. 3 de la loi du a mai. Sans doute, pénétrée des devoirs que lui impose une discussion à laquelle elle a pris part, qu'elle a certainement comprise, l'administration a rempli les intentions de la Chambre-Haute, qui a étudié avec tant de soin Forganisation du jury; sans doute, jpensantavec elle qu'une première fois surtout qu'un pays doit user d'un droit, il a besoin d'être aidé, il a besoin de plus de temps pour le faire valoir, Fadraibistration lui aura donné ht plus grande laliïtude, le plus de temps possible? Point du tout; la Chambre des pairs a dit :
« Ijss listes , dressées en exécution de F article pré'^ cèdent y seront affichées au chef-lieu de chaque com»^
mune au plus tard le 1 5' août yt
Et c'est te i5 août que le ministère choisit? Il
t Ua journal ayant offert & la censure, et sans commentaire, Fârtîcle inii confère au Roi le droit de dissoudre la Chambre des d^at^, M càtation pure.et «taipk a été bi&ée.
est dans la lettre assurément ; niais qu'il rassemble ses souvenirs, qu'if se rappelle cette mémorable délibération, qui a sagement attribué à chaque mot iin sens bien précis, une portée bren défiuie, et qu'il avoue que ce n'éloit pas sans dessein que* la Chambre avoit voté ces mots : au plus tard. • . , « Au fait, qu'importe? ne savons-nous pas ce que valent les renvois de pétitions et les opinions de* la Chambre des pairs? Il y a donc tout l'étroit possible dans ce que vous av^z ordonné 5 votre génie a donc
Sassé par là, et la dissolution de la Chambre des éputés n'est pas loin. Ecoutons enfin les citoyens qui ont déjà parcouru les départemens, ils ont pu a assurer par eux-mêmes des améliorations subites apportées à quelques caraclères , des affabilités nées d'hier chez quelques individus, des démarches patentes faites par les personnes qui doivent être Jes mieux informées. Pour n'en citer qu'un exemple : on annonce que l'abbé Fayet sollicite des suffrages dans le département delà Lozère \ et nous tenons un des télégraphes de la congrégation trahissant le stxretde ses gestes. Il est donc vrai, et déjà sans doute firent prêts à monter à cheval ces courriers *à circulaires
Ïui,' partant du pied de la colonne de la place Yen- 5me^ tournent le dos à la gloire, et font courir sur toute la surface de la France ce mot d'ordre : Autriche et Espagne. Il est toutefois une remarque qui doit trouver ici sa place, c'est que la liste close \e 3o septembre 182^ servant de liste électorale jus-
Îu'au 3ô septembre i8ii8 (sauf rectification des roits électoraux acquis ou perdus), la. Chambre des députés peut très-bien n être dissoute qu'après la session prochaine , et les collèges être convoqués encore avant la formation d'une nouvelle liste ^ de sorte que si , par la négligence impardonnable des citoyens, les listes sourioient au ministère à cause de l'absence d'un grand nombre de noms , ce ne seroient plus sept sessions de vie qu'il auroit devant lui ^ mais huit, huit sessions mortelles pour ce qui 9r survécu de la Charte,
AtUSfti, 1Vfe«sieiiT«, vous vojeï comme mç! çbacpit jour «'agUer autçur de nous de i^obles passions pa<« jlli^ueSj et, chaque jour dea éclairs Tçnir faire le jQur au milieu de la nuit. De toutea parts ^ 4os voii^ çpiarageiisea s'adressçnt aux citoyens que leur âg^ Itppelf^ à prendre placç çn faç^ de Turn^ électorale. C'est k des voix plus graves^ plus éloqqeutiea qv^q la mî^^i^^ qu® <^6.^^^> tâche est réservée ; c'est aui; îiommes qui ont un passé derrière eux à faire en-r tendre aux uns des avis séYèvf^s, aux aiitrçs des pji^m çouragçmenSy à tous les vœusç de )f patrie. jPoup moi I qHi n'ai de l'espace que dfvaut moi, il est unii portion de mes concitoyens avec laquelle me font sympathiser mon âge et U grande question d^ J'avepir. C'est â eux que je m'adresse j heyreu» , si . ï^i pu émettï^ç ua voeu digne 4'çux j heu^-eu^^a ai jft auîs «étendu l ,
Il <^st beaUjt il dpit nou^ plaide ce spectacle ^e^ jut^r^ts politiques enfin compris p çe.çOQcert 4'exliprtaiiQqs qui ne fatiguerppt ni ceux qui fCQuUnt, ni ceux qui parlent, qui nç fatigueront que Q^ui^ qui piré^ndqnt faire de la liberté avec 1% l^eusure, çt, interpréter Lquis i^iVIII en faisant mentir ses paroles ! Maïs si ce spectacle est bean j si §p concert est. doux» noqs contenterons-nous 4*étrQ fimpUs ipeçtateurs? Tout frappés d'iqcap^cité poU«« tique que nous sommes , parce que iious n'aurona
Sas eu trei^te ans le 3o octobre 1827, n'avopS'^oua onc pas des rôles d'hommes à remplir? Serpis-je domc capable de 91 bien aimer mon pays» et ue> le «erois-yjepas de le servir? ]Ve puis -je trouveç. mskQ place pour mot dans le cercle do la loi ? Il ei| e$t une, et nous nous y^plaçerpn? tous, Peuplt tQnstitutÎQUnel» npus commencerons à pratiquer dès aujourd'hui l'art de conserver sam être conque^ vaiU» 1» science de faire tout ce que permet la loi ^ aans rien fairâ de /ce, qu'elle défend.Jln butie chaquQ ifi^ur i deis env^hissem^ns administratifa» nouf 4au«^ rons du moins nous défendre dans Dos derpiera. retranchemcns : placés derrière les électious , «po^
Jreons que toat est là, le prêtent^ l'avenir et même e passé dans ses brillans s^ouvenîr^, Aéserve qu» BOUS sommes dans cette armée d'électeurs qui vy. livrer un combat décisif pour la liberté de la France, gardons-nous de rester oisifs , et songeons que si la réserve n'agit pas cette fois, elle n'agira peut-étr^ jamais; elle ne deviendra peut-être jamais première
ligne.
Un moyeu nous est offert; saisisson^^le avec ar«^ deur.
Jious avons vu trois honorables citoyens assurer, par un beau dévouement , la défaite du ministère à Ângouléme '• jDfous les avons vus se constituer en surveillans des listes, en scrutateurs de la con«r duite de l'administration; voilà pour l'autorité. Mais cette intervention qui peut quelquefois sufErç dans le sein des villes, suffira-t-elle dans les cam-» pagnes où l'une des plaies électorales est la néglif geuce même des électeurs? Qui ira réveiller ceux qui sommeillent, ranimer les uonchalans ou aider les infirmes?.,.* Vous le vovez, j'ai eu raison df in'adresser à vous; car dans l'âge oâi les mouvement sont plus libres, plus prompts, c'est à vqus d'élr^ les ailes d'un corps d'armée, prêtes à s'étendre 4ai|a la plaine.
Cette pensée, Messieurs, n'est pas nouvelle, ef je suis heureux d'avoir à vous dire que déjà elle avoî| été mise à exécution dans un arrondissemeiit di| Midi aux dernières élections.
I II ne sera pa^ inutile cle rappeler tei ee qtii t'est pàsU ékn$
troiiTsnt oa minorité » ne se fht franchemeiit réunie A celle dé droite. Il est impossible qu'aux prochaines élections , partout oî I^Opposition de droite se trouyera A son tour en minorité, eliç ae montre moins généreuse et ne sente pas le besoin d'imiter la noble démarche des partisans de M. Qellihert, et de M. Qallibert lui-même. Que cet accord patriotique ne se démente pas , que ebacan suive le rôle qu'un dénombrement préalable lui aura 91saré» et le ministère ne pounra mettre en péril rien de ce qu| &piia «si cber.
ie» prefliferf «e ^l^rrAnt^n i^zxAc FadimîatitrBtioM, Ci»tfg pQgr Ini £iîrr ér^LIbre, a^x cifreicis êfoit ^k%tAm te fom de pirconiir les campagnes s«r «les €hitw*n% pATCs par la boonr ccnuniQBey d*allcr dtes le» cvlti«atrarv que les scîns de la firme letenoîent dbez e«s et «|iii n'étolrat cîtojeBS foîbles qae paixae itmon leur imposoît les deroîrs de cîlOTeBs en tenps tuf^ppottun , dm les habrtaiis éloignés <pii inan<-' 4|iii9ieBt de moTens (acîlrs de comniiuikalioBs , iJiex €€U% <{tte bien des années dlnaciiTÎté polilimie •Toient lausés ignorans de lenrs droits on des for- «sliléi néonuaircs ponr les assnrcr , Ters cette ctffMe enfin des indinerens, trop nombreuse encore cbez on pennle laligné de tant de gloire et de sacrifices « Arrivés auprès d*enx , ils slnfiormoient de réUt des réclamations y les engageoîcntalesfaire^ fi elles ne Tétoient pas encore y on même s'offroient comme fondés de pouvoirs , et présentoient , a la •igitstare des électeurs y des mandats spéciaux préparés d'avance,
Aprèf avoir rempli ce pieux devoir, ces messaigers de nouvelle espèce , qui se trouvoient payes par lenrs peines mêmes, remontolent à cheval, portoient en%*mémef les réclamations aux autorités compétentes pour en connoltre , attendoient les réponses , les demandoient, les demandoieut eocore, ne se laiiioient rebuter par aucuu délai , par aucune froideur, et ne retonrnoient vers le foyer du Français vraimeot citoyen alors, que chargés des titrea-qui dévoient assurer au pays un représentant de plus ;
^obI« intervention, iuQuence toute patriotique ^ ^oute constitutionnelle!
' Ils ne vouloient rien régir, rien diriger 5 ils vouloient aider seulement , et ils ont aidé. Jeunesse sans présomption , elle rejeta loin d'elle toute pensée d'enseigner l'âge mâr ou la vieillesse; elle étpit le courrier de tous les deux et le soutien de la dernière. G^étoient encore les enfans des citoyens^ des électeurs^ qui les protégeoient sur ce chemin politique où la ligue a porté ses barricades, sur cette route dégradée par ses propres cantonniers , tout bien payés qu'ils sont.
Ces soins n'ont pas été sans fruit : beaucoup d'électeurs on( paru qui ne s'étoient jamais montrés, et ce qui arrivera partout où les électeurs voudront exercer leurMroit , est arrivé : le système ministériel a été condamné ; le nom d'un député vraiment représentant du pays est sorti de l'urne : la France à triomphé.
' Tels seront en tous lieux les rësûltats de vos efforts, Messieurs, si un noble exemple Vous ênflaifime, et trouve en vous des imitateuti's actifs et courageux.
Il en a déjà trouvé à Lyon , à Villefranche , à Ghâlons-sur-Saône et à Nancy.
• Vous ne devez pas perdre de vue. Messieurs, le deuxième paragraphe de l'art. 3 de la loi du à mai^ qui est ainsi conçu :
• « Un exemplaire en sera déposé et consente au secrétariat des mairies , des sous -préfectures et des préfectures, pour être donné en communication à toutes les personnes qui le requerront, »
Ainsi , dès le i5 août , et je ne sfaufois ti'op insister sur la nécessité d'une tournée à cette époque d'autant plus favorable qu'elle est celle des vacances^ dès le i5 août, il sera facile à ceux qui se sel-ont transportés dans les communes rurales , de vérifier de suite si les noms de quelques électeurs de cette commune ont été omis, ou si d'autres y sont indûment places. Dans le premier cas, ils s'offriroient comme mandataires spéciaux, si l'électeur ne pou«
TOtt TéoUnLOT , InUméme ; dans le doixièaie , fls ai feroient part aa bureau , centre des opératioiUy qui feroit aussit&t la récUmatlon , en prendroit un récépisaé, et réclameroit , au nom de tels ou tels ci« toyens, la déciaiou du préfet, qui ne peut se ikire attendre plus de cinq jours après la remise des
Îièces* ( Ordonnance £1 Roi du 4 septembre 1820 )• Fa défenseur éloquent de la Charte nous le disoit Lier : une ramison d'Invalides retranchés dans un. donjon délabré, fait-elle la loi au^ assiégeons ^ quand la place est prise et le pays occupé ? Occu-p pons donc le pays avec nos pères , nos frères. Ce n^est pas nous qui prendrons la place, mais nous pouvons secourir les combattans, en amener de nouveaux, aoutenir ceux qui chancellent 3 nous avons enfin un assez beau rôle à remplir.
Allons! qu^un mouvement unanime s'empêtre d* notre génération} que ses atnés aillent se mêler aux électeurs. Et nous, montrons-nous dignes de Tétrf un jour : On ne peut dire tout est perdu fors Fkan^ neur^ que quana on a tout fait pour le sauver^ François I*' n'a succombé qu'un contre cent : Suc*» comberons-nous cent contre un ?
Je devrols m'arréter ici. Messieurs} car ceseroiC vous faire injure que de vou$ supposer médiocrei|ient émus en face des événemens politiques qui sei pressent autour de nous. Ce seroit vous faire injure que de supposer qu'on eût besoin de vaines paroles pour vous exciler à sentir ce que vous sentei^ si bien. Mais vos intentions seront calomniées : per-« metlez-moi donc de répondre une dernière fois pour toutes en votre nom à vos détracteui^s, sauf à répéter des pensées déjà émises,
A ceux qui vous taxeroient de provoquer des dan«* gers, et de remuer les cendres de la révolution , comme pour y chercher une éli ncelle, vous diriez; Les 4angers, ce n'est pas nous qui les avons provoqués ^ d'autres les ont faits, et c'est pour le^ conjurer que Qous voulons intercéder. Quant à la révolution, qu'avons-aous de commua avec elle, si ce ue4tla'
jouî^saniçé da bien qu'elle f^ çnfa^té nveq tant i^ doulcurj et des leçoas que nous y trouvons pouy • pouQ et pour d'autres. Trop jeunes encore^ nous n'avpns plié ni sous Içs misères de rémigration ^ ni 30US le jpqg affreux de l'anarcliie j ni sous les lau-^ rîers d*un glorieux despotisme* Venus au monde olitique avec l'çeuvre de Louis XVIII, jumeaui^ ç 1^ Charte, nQu3 chérissons notre sœur, et nous nç voyons pa^ là un crimç, Nou9 avons entçndu raconter bien d^s d^faitçsi sanglantes, nou3 avons vii mémç verser encore des pleurs, et nous ne voulons pa3 eu verser nous-mêmes, nous ne voulons avoir que des victoires paisiblçs à racon ter ; nous ne voyons pas là un crime. Nous avons entendu un sermenf auguste, et nous voulons empêcher que des hommes se nlacçnt entre lui et U liberté de la presse , écho qui Te^primp; nous nç voyons pas la un crîme^ Cfst sur ces bommes-là que plane le gçnie des révolutions, ç'e^t eux qu'il inspire, et lai censura est Iç drapeau noir qui aunoncç à I$t Finance qu'il n'y ^ ppîiit de quartier pour elle.
A ceux qui you3 supposeraient la folle prétention d'çnvalur 1^9 élections, de les maîtriser, vOus direz} Si un (ils offroit sa plume ^.sçs soins à sou père, l'appelleriez-vpus le dominateur de sa familier Eh bien( ue faisons-nous? nous, les héritiers constitutionneU es électeurs, nous qui leur offrons notre plume, nos soins , ce sont des devoirs semblables que nous remplissons, ^ious savons aussi, bien qu'hommes da monde, que nos concitoyens comprennent parfaitement les devoir3 qui leur sont imposés, la responsabilité immense qui va peser sur eux , qu'ils ne manqueront pas à ce rendez-vous peut-être anti* cipé, vrai rendez-vous d'honneur, que la loi leur a dooné au bout des cinq années de vie delà Chambre de i83i3. Notre rôle à 'nous, est seulement de les aider de l'activité de notre âge. Si nous allons vers nn cultivateur, il n'y verra qu'un hommage rendu à sa noble et utile profession : si nous offrons à un vieux militaire de faire valoir des droits que des
y il B*j Tcm ç^*zs trîLxt pajê av d^cascor ée la patrie, â âlisiSrfs oolriccs; si ea&i noins cxmrciu am lieîLarl <rsî a? pr&l fl|^iUer <[a'*aTCc prise le f^Tcr de sa suifcm. il b j nerra qv^nn té- ■M»ipi«^e de respect, q^*iise Baniêre de p!as cTlio- Borer tes dbereax LIjacs. A Sparte , les îranes gens ae le« oient â Faspect des vieLljirds : nons feTt>îl-on nn reproche d'aller an-devant d*enx, de lenr épar*
Ser qnelqnes pas? Les éiecteors n*aperoeiTont clone ns les démarches de la feancsse cpi*nn dêrone* ment â leon propres intérêts , et ils Fen récompen* seront en Assurant son avenir par des élections constitutionnelles.
Qn*il noDs soit permis maintenant de &ire re* marquer que nons n'avons cherché à sonicver ancnne passion , si ce n'est Tamonr dn bien publie : celle-là pent bien être censurée , mais elle sera toujouTi monnoie courante chex nous. Le but, Funique but de ce grand mouTemeot sur la surface de la France, seroit d'amener tous les électeurs jusqu'à Fume électorale, qui est leur droit. Qui oseroit reprocher un si louable projet â ceux qui entreprendroient de le mettre à exécution? ceux-là seuls qui ne veulent pas d'éleclions vérî« tables.
Recevez, Messieurs^ Fassurance de mon entier dévouement.
cOMT£ MONTALIYET^ pAia de faance.
Pièces à produire ou à faire produire par un manda-» TAIRE SPÉCIAL , pourjigurcr sur la li&te électorale^ qiU doit être close le 3o septembre a minuit.
1". Un extrait des rôles de 'iSa^, délivré par le percepteur de la commune , et visé par le maire , attestant que la propriété est possédée ^ la location iaite, la .patente pi;ise ^ l'industrie exercée depuis une année entière et sans interruption. Si Tannée échéoit da i5 août au 3o septembre 1827, le certificat doit porter qu elle a commencé le
L'année révolue n'est pas nécessaire pour le pro« priétaire par succession ^ dans ce cas, iLdoit fournir
un acte justificatif d^ droits succêssibles, '
%\ Un acte de naissance , quand il n'a pas été
déjà fourni '•
3^ Dans le cas de délégation d'une yeuve , auto-» risée par l'art. 5 de la loi du 29 juin 1820 , il faut produire un extrait des contributions delà veuve j^ un ceitificat de la possession annale, et l'acte de délégation qui doit être notarié.
I Si l'on vouloit obliger les électeurs à reproduire leor acte de naissance chaque année , ce ne seroit évidemment que par une fitttsse interpiétation d« la loi ^ cet acte étant invariable.
NOTES
Des lettres qui nous arrivent en foule des départemens èous parlent de l'enthousiasme avec lequel nos publications sont reçues. Presque tous nos èorrespondans tarouVtntIn** suflisans le nombre d'exemplaires que nous envoyons au ebef-lieu de chaque département, et nous demandent dé leur en envoyer dairabtâ|;e» Nous voudHoUs pouvoir noui rendre à leurs désirs » mais les frais considérables qu'exigent ces publications nous mettent dans l'impossibilité d'y satis- Éiire.
On nous écrit de plusieurs villes qu'il viebt de s*y former de nouvelles sociétés des amis de la iiôerté de ta presse qui se chargent de' la distribution de nos brochures 9 et qui sont même dans l'intention de faire réimprimer celles d'entre elles qui présenteront le plus d'intérêt^ pour les distribuer en plus grand nombre ; c'est un exetnple quo nous invitons toutes les villes importantes par leur popu-* Jation f à soivre.
On dit que le ministère se propose de combattre nos brochures par d'autres brochures qu'il publiera aussi gratis f il les répandra certainement avec profusion , et il lui sera beauconp plus facile qu'à nous de les faife parvenir dans toutes les villes du royaume, puisqu'il pourra se servir de la poste, moyen auquel, pour de bonnes raisons, nous n'oserions nous conJSer. Mais tout cela ne nous effraie pas : il en sera des brochures du ministère comme de ses journaujc^ personne ne les lira. Il sera assez curieux de voir la censure appeler la libellé à son secours pour se défendre. Peut-on condamner plus naïvement le misérable système d'oppres* 8îon que l'on suit?
Nous invitons toutes les personnes enite les màini desquelles nos brochures tomberont à ne pas les conserver^ mais à les faire circuler^ après en avoir pris lecture, de manière à leur donner la plus grande publicité possible.
j6p '5 "éf^'
iSKOCBXPRÉS VÔtMîQXms I^TTBLÎÉBS PEPBIS LA CsiTSUftB BT QUI m'oiSiT PU à'tBS A]BrNONGÉBS«
0tt réiablissèfflëhi été la Censure » par tordonnanùû dû ai juin 182^; par M. le yicomte de Chateaubriand, pair de France; suivi De la Censure que Von vient d'établir en. vertu de l'article ide la loi du ly mars 1822, et De l'aùo' Ution de la Censure (anciens écrits du même auteur), a fr.
Xiofiiment on fait les Révolutions; par M. Alexis de Jussieu, îû-80. à5 C.
Lettre k M. le Réék^têur dû Journal d«l Débats sur Vétai des affaires publiques; par M. A. de Salvandy. .. i fr«
deuxième Zéftre à M, le Bédtwtéur du Journal dtf« Dëbftts; par M. A. de Salvandy. * 1 fr.
Troisième Lettre idem. i fr.
Quatrième Lettre idem. i fr.
lettre de la Girafe au Pacha d'Egypte , pour lui rendre compte
. de son toyage a Saint»Glôud et eiaydyer led roàrnitres de M
, censure de France au joUmal qui s'établit k Alexandrie en
Afrique. t îf*
Im Seconde Lettre M ht Gintfe au Patha d* Egypte, areé envoi de son album, orné dès demièrC» noirceur^ àé k censure, parottra le mercredi 7 août.
La Censure, scène historique; par Méry et Barthélémy > atéO cette épigraphe : Vexât Censura . i ir^ 5o ô^
Lettre à M. Lourdoueix; par H. Pages. I fr.
La MaUe-Poste; par M. Félix Bodin. 1 &•
Du Ministère et de la Censure; par M. Jay. ^5 c.
Remontrance au Conseil de surveillance de la censure ; par M. O. L. &.
Première, Seconde et Troisième Lettres de onze Sociétaires du théâtre Feydeau* (Se distribuent.)
De la nouvelle révolution ministérielle en Angleterre. ( Se distribue. )
Procès de rabbé Saladin , accusé de tentative d'empoisonnC'*
méat sur la perioime du curé de Pierrelattei 75 «•
L»»«*n T Mil l
À UN ELECTEUR DE BORDEAUX
)m^mÊÈÊÊtÊmm
Ce Si juiflet tSi;. <
Vovf i»e d^mandei des pûHTelles d^ Paru; tqus Toudrîes safoir ei[aotemeQ( ce que Ton pense, ce que l'on craiot, <|e que ToQ préroil; vous êtes effrayé dfjs bruits qui vous arpi- Tant à la faveur de la ceosure» ^t qui n'anaoocisnt riea moins que te péril et la chute de oos inslitutioas Içs pfi^s chères, car la censure est le plus grand des aùirmùles; loot ce qu'elle empêcha d'écrire est dit avec plus de force; tout ce qu'elle supprime est exagéré; son apparition atteste quelque danger public. Le mystère dont elle enveloppe la poJitique excite toutes les défiances e^ toutes las crainlc^. Son exUleoee est une ffalampie permaaçnte çofltre la couroDoe.
I Cette brochure est la seconde de celles qui paroltfont f nit<« chez M. Le Normant fils, imprimeur. La première, écrite p^r M le \icomle de Chateaubriand , a pour titre : Mes j^mis de fa UkerÏÀ de k^ pr9$»e.^*IUiitche et ejfeu de la Censitre* Nous invitons les lecteurs à se procurer les autres brochures dont nous donnons la liste à la 6n de celle-ci. Le.s brochures de Af. Salvandy , extrêmement curieuses et piquantes^ contiennent les tognures de la tensure et Thistoire des faits et ge&tes de cette déplnraplc et îf^oble p«rtécutioa. Tous tes libraires de France ou autres citoyens sont autorisés à réimpriflaer et faire réimprimer les brociiures publiées ^n^f par Us Amis de la liberté de I4 presse ; chez M. I^e JNçr^ant Sls^ imprimeur, rue de ^cinc , &<> 6.
Od parle, dites-rons, de Tarticle i4~de la Charte et da camp de Saint-Omer; on annonce que la royauté « pour s'affermir, est în?îtée à détruire les bases de son nouveau pouToir; on dit que des hommes élevés par hasard au mî-> nistère, et pour qui la chute seroil le néant, veulent à tout prix s*accrocher aux marches du trône , en Fisolant sur une montagne à pic. Vos imaginations du Midi commentent ces bruits sinistres; et surtout cela tous ne trouvez aucune réponse» car TOUS croyez peu îc Moniteur, dépositaire ofliciel de cette nouvelle liberté de la presse, fondée, selon lui, par la dernière ordonnance de censure.
Depuis cette hégire des minbtres et des valets ministériels, on ne sait plus, dites-vous, quel droit est en sûreté. La Chambre des pairs serait-elle submergée et dissoute dans un flot de pairs de création nouvelle ? La loi des élections ne sera-t-elle pas changée, la censure établie à perpétuité ? Enfin le plus ferme appui des droits publics, l'inamovible indépendance des Cours judiciaires, ne sera-t-elle pas sub-« juguée par des adjonetlons de membres dépendant du pou- Toir? Telle est en effet la destinée du ministère, qu'ayant soulevé partout de mortelles résistances , il semble que si l'on veut le conserver, il faut changer tout le reste. - -
Mais cela mdme est difficile; et quand on doit opter entre la mutation de quelques personnes et le bouleversement d'un ordre social, le résultat se devine sans peine. •
Je ne puis vous envoyer à cet égard que des conjectures, mais chaque jour plus manifestes et mieux appuyées par les faits. . . ï
Ne croyez pas qu*en aucun pays on fasse de gaîlé de cœur des révolutions. A Naples on déchire avec des baîon'nettes autrichiennes une constitution écrite depuis trois mole; mais en France, la Charte promulguée, invoquée, pratiquée depuis quatorze ans, n'est plus une feuille de papier; elle est notre droit, notre vie politique.
Malgré les obstacles qu'elle rencontre, les eropiétemens qu'elle souffre, malgré les - traditions d'un double passé nuisible au présent, malgré l'administration impériale et les jésuites , la Charte s'est fortifiée parmi nous, hà royauté ne peut s'y tromper; elle ne peut la regarder comme un asile de passage, comme une tente déployée pour une nuit et qu^on enlève le lendemain; il faut rester sous cet abri.
Dans la génération qui fait aujourd'hui la force de la France, la Charte ne conipte que des partisans, et trouyeroît, au besoin, une foule de martyrs.
L'Angleterre euf un Hauipden. On les yerroit aujour-
d'bni se multiplier par centaines en France, si un ininistëf« Touloit jamais se passer de Chambres pour voter Tlmpôt. Mais restent toutes les entreprises de corruplion, de violence pour a:*servir ces Chambres mêmes, et en faire des instrumens de despotisme. >
Voyons à cet ég;ard, si le ministère est en progrès, et, pour parler sa langue, s*il est en hausse ou en baisse.
Il en est du pouvoir absolu comme de la pierre philoso-*
Ïihale; les alchimistes, quand ils promettoient de faire de *or, prenoient toujours de Tor pour premier ingrédient; de même il faut de la force pour promettre des coups d'Élat.
Le ministère môme, étayé de la faction bigote, est-ii maintenant plus fort qu'à L'issue de la guerre d'Espagne, à cette époque où Tenthousiasine des uns , l'indifférence des autres , lui livroient les élections P Non. Maintenant les esprits sont attentifs et animés. La fraude est devenue plus diflfjcîle , et l'autorité moi«^le est détruite. Les hommes hunorâbles de toute opinion se réunissent. Les libéraux, pour porter avec ardeur un royaliste, ne lui demandent que de l'Indépendance et du talent.
Parmi les partisans même du ministère , la défection et le découragement ont commencé. La dernière session a vu dans la Chambre des députés l'Opposition grossie en nombre, et doublée presque en talent.
Votre honorable compatriote, M. Gautier, a pris une première place dans l'estime publique. On a vo.té encore pour le ministère ; mais on ne l'a plus défendu. Quels noms s'engagent pour lui? Quels orateurs lui prêtent leurs voix, ouïe soutiennent de leurs actes ? Les fonctionnaires intimidés, menacés, semblent lui appartenir; mais ils sont au Roi , et à toute administration choisie par le Roi. Le ministère n'a bien à lui que ses censeurs.
Biais ici peut*on ne pas s'indigner de la profanation qu*il fait subir à des caractères jusque-là respectés? £h quoi! le ministère n'a que M. le vicomte de Ronald pour insulter à M. le duc de Choiseul ! C'est un pair de France qui biffa les lettres d'un autre pair de France, et qui lui signifie, en style d'huissier, la sentence non motivée du bureau de police !
M. de Ronald, lorsqu'il fut élevé à la pairie, écrivit dans un journal non censuré une ingénieuse dissertation , pour expliquer comment il devoit avoir une des pensions del'ancien sénat, attendu que la pairiù héréditaire étant, une espèce de petite royauté, il «toit juste et néoessatre .
^Vdlc ett aii«tai m U0e twiÊB. fin WfU IL dt IémM tmllf: inamtvinTit d^ine étran^ipe naBÎèie cette rojauté àt la
el|iril ai>}iréot»H tant. Pi«éf<sre-t- il doue, à ces prÎTÎ^ âitnX il èl<»U altcn m avide, les prÎTil^es on peyt-êtsa eiiocm: lu ii«4te civile de la ceniiiire?
Il« de ViUèk listait deinaia soixaoie pidrs, qà^k la chaîne «Mira kacandale de lapairits censurant «t m\m aeroit jm& mnim vivement signalé : il n^j aiiruit làdiiaiiM ^u*uiie voit, car lt« lif«tn>e« premeiit l»a)oim iforl^oe diCHie de ia aitantion ^vée ifu^'on hsmt duane. C^eit à ce |>rind|ie «fue tient rirremédiaUe cmbaiTas ém ■Qtiiifltère; iJ s*c^ ma dans Fitnpaissance «f traie de inai^ tiintor une Cbanifare des pair». OuU le mtoislère acteel tàuU Am^ de faire war llbandire des ]Miirs^ de la fam i ne«f d à am |^; de cek «mil full |da(«it)it des iMunincs daaa nue aitualicin îodépradantceC tlevée, qu^il les créerait bérèdilMitvs* il nfètrmi incapable de osaitlirr à Icvr tête. yO|«prisitioa ne aVlirase ps à lui, mai^s A ses Êrales, à sea ooatnidiclioaSf à ses colères, à sa siéfliocrité. L^OppoMtioo a%st pas dans les personnes, ma» dans llnslitution elle-même. (3oe telle iostiiutiun ne pent obéir à de tels kooiœes.
Celte Térité se dit sentir â cens qnVIle contrarie le plus | el c*est elle qui retarde le coup d^fitat légal d*iine nouvelle création de pairs. Soixante pairs de | lus en effet ne feroieol pas appntaver par la Chambre- flaute la censure qii*on esrrve aiifourd'hiii. Soixante pairs de plus n'empêcheroîenl pas qtt^on ne refit des projets de luis incomplets ciu vîolens; et II n*j a pas besoin de soixante pairs pour obtenir lé budget « et remporter comme une dépouille conquise ^ malgré vingt défaites.
De plus, le préalable ou la conséquence d*ime cré.ition de pairs, c'est une réélection de députés. Car 11 faut compter avec llfs siens; il faut avancer en grade ceux d<»nt on a éprouvé le drtcile dévouement. Et Tudministralion ne s'a« Tfsteroit pas d'augmenter ia Chambre des pairs 9 sans j mettl*e une tn^ntaiiie de députés. Ainsi , par rheureuse fata* lité da nos Institutions « au moment où l'on semble rêver des uoiips d'Etat, ou du moins quelques applications exti*a« ordimiires de la prérogative rople, il faut en venir par CMiire<-conp aux électiotis.
Le miniKièrey pensoit sérieusoment il y a quelques joiirs» On esjiéruit prendre à l'improviste Is France» et, soit par lii paresse des électeurs , soit par ractivité des préfets, enls?tir ena bonne et gimnda majorité de réékçtiuos ministé^
fi^IIes » sur Iesquelle« on auroU prélevé 11119 ^'î^® ^^ BOih» Veaux pairs: puis, soutenu de cette double majorité 1 01^ ^spéroit procéder a rétablissement législatif de la censure.
La combinaison étoit séduisante. On évitoit la questioii du mandat quinquennal, les démissions, hû protestation! gui ne peuvent manquer Pannée prochaine.
Ox} recommtnpoit sa carrière avant de Taroir parcourues sans être sorti de sa ferniei on reprenoit un bail de sept ans ; on avoit une féconde TÎe ministérielle. Malheureuse"» tuent réiection d'Angouléme , çt beaucoup d'autre^ symp* tônaes analogues sont venus déranger un peu ce beau rêve;
On a su que partout les éUcteurs-jurés se faisoient inscrire avec zèle ; on a tu que toutes le# nuances se 0(>n«« fondoicnt dans une opposition commune au ministère* Rojnlîsles et constitutipnnels échangent leurs vêtes » et
Sortent mutuellement les représentans les plu» distingués e leurs opinions; i Mamers» M* Dupin; A Aogouléme; U. Delalot.
Celte coalition, il faut Tavouer, n'a rlên d'inquiétant
Ï^our la couronne ; elle lui ramène, squs les auspices popu*« aires, des hommes dévoués à sa cause; mais elle les engagif aux libertés publiques, sans refroidir leur zèle pour les justes droits du Prince; elle manifeste, elle fortifie le yéri-i table esprit public de la France, esprit de loyauté et d'in« dépendance légale , esprit d'ordre et de justice qu'on ne pourroit égarer, qu'en voulant lé^dégrader ou l'asservir.
Les résultats de ce mouyemént étoient faciles à pré-^ voir dans une élection générale; et le ministère parot* truît avoir reculé ; il auroit craint d'anticiper une époqfie fatale pour lui; tl se seroit dit que deux ans de pouvoif étoient encore chose précieuse; il auroit tout ajourné, d«; peur de tout perdre. Sans doute , d'ici là, bien deA projets se présenteront. On ne pourra plus, grâce à la loi du jury 9 modifier aussi facilement la liste des électeurs^ mais oa songe peut-être à modifier la loi des élections même 1 à retrancner les patentes , à créer deux degrés; vaine tea» • taiiyel car .la nouvelle, l'unanime Opposition qui^&fbrmf est plus puissante dans les grands collèges qfie dans les r collèges d arrondissement. Quoi qu'il en soit, les .plus intrè* • pides soutiens du ministère sont inquiets et indécis* Ofk'* assure même que votre compatriote M. le garde des âceauz a V0.U lu. négocier sa retraite, et qui! désiroit se réfugier dans la paisible présidence d'une liaute cour judjciaire. Il ^uroit fait i cet égard des avances positives à un vénérable pre-* mier président qui n'a pas cru devoir céder une plaee^ oà 11
ÏôrlÉ encore le Tignear et rassidoité d*iin jeane m^^^slnt : I. le gtrde des êceauz reste condamné aax grandeurs. En attendant une démission plus séneu5e , faites à Bordeaux ce que Ton fait dans toute la France 9 que tons les ayant «droit se fassent inscrire pour être électeuTs;
Si*on le fasse prompteroent, et de manière à prérenir toate Icane. Le mmistère est trop embarrassé pour être cens* tant dans ses projets. D^ailleurs, il n'est pas le maître sor tous 1rs points. Il peut revenir^ il peut être forcé â une dissolution de la Chambre ■• Il faut que la France soit prête; Il Aiut que tous les amis des lois et des libertés publiques tiennent leur tote disponible. On a beau faire, on ab^a flienacer ; U n*y a qu un seul dénouement probable. Les onups d'État liolens sont hors de saison ; les coups d*Etat légaux sont eux-mêmes diffîciles , et ne suffîroient pas. De la censure sortiront bientôt la discussion et la liberté. D^une créât! n de pairs sortiroit plus promptement 00e Chambre de députés peu soumise au ministère. Ne craignes donc ni réTolution 9 ni despotisme durable. Il faut en Tenir aux élections ; et des élections loyales doivent tout finir et tout juger»
NOTES
On a TU I dans te Moniteur et autres journaux ministériels » les promesses mielleuses de la censure. On pourra tout 60 permettre comme auparavant; tout, hormis les Injures ) les allusions offensantes 9 les personnalités; du reste 9 carte blanche 9 liberté entière sur les discussions politiques 9 sur la publication des nouvelles 9 sur le récit des faits. Qui croyoit d ces promesses? qui? Personne, pas même ceux qui les faisoient. Ils savoient comme nous 9 par expérience 9 ce que valoient les engagemens du ministère 9 même les engagemens contractés par les ministres en per- ' sonne 9 à lu face de la France 9 et du haut de la tribune des deux Chambres. Pourquoi auroil-on ajouté une foi plus
1 Plusieurs nouveaux «ympténif s rannonccnt , et en particulier le déplocement de certains préfets qui n*avoicnt plus d^influence dans leurs départemens ^ m aucu|i espoir d'être réélus là où ils a4aiiiiistrokent.
robuste i des engftgemcns pris dans des jonrnauz écrits f on ne le sait que trop, sous l'inspiration du ministère, et dont il s'est réservé le droit de désavouer au besoin les paroles ?
Le nQOnologue de Figaro 9 supprimé avec tant de pré- Toyaace par l'autorité , avant même qu'elle eût mis oppo* sitlon à la consommation de son mariage y nous revient mal^é nous à la pensée. A l'exception des actes du pou- Toîr, des hommes en place 9 des acteurs et des danseuses de l'Opéra, des jésuites, des capucins, des chanteurs de rOpéra-Comique, il sera permis de tout dire, de tout publier. Ajoutons-y les débats devant les tribunaux et de- Tant les cours, sur lesquels le silence est commandé même aux parties dont l'accusation a été publique, et auxquelles la censure interdit lu faculté de rendre à son tour la défense publique.
Y a-t-il une question plus générale, moins offensive,^ moins personnelle, et cependant d'un intérêt plus grave, que celle de saroir s'il convient, dans ancun cas, et surtout dans la circonstance présente, augmenter démesurément la Chambre des pairs, en détruire, en déplacer yiolemment la majorité? M. le marquis de la Gerraisais examine cette question dans une. brochure où la modération des formes ajoute à l'énergie de son opposition. On a vu, dans le dernier écrit de Al. de Salvandy , en quels termes également sages et énergiques étoit annoncé , avec quelques citations, l'ouyrage de M. de la Gervaisais, et l'on a tu aussi que ni l'annonce de cet ouTrage , ni les réflexions dont elle étoit précédée, n'ont pu trouver grâce auprès de la censure. Le Journal des Débats a été condamné au mutisme le plus absolu.
Un aTocat célèbre (M. Dupin^ prend en main la dé« fense du Constitutionnei devant la Cour royale de Paris. La nature de la cause amène naturellement l'examen des actes de la censure, de l'emploi que cette puissance aigé* rienne fait des armes qui lui ont été confiées. Que s'agts* soit-il de prouTer? Que retranchée derrière ses inaccessibles remparts, protégée par l'artillerie meurtrière de la police, la censure brave toutes les lois avouées de son institution; qu'elle comprend, dans ses conGscations arbitraires, tout ce qui lui paroît à sa convenance; qu'elle n'épargne pas plus les hostilités au pavillon blanc qu'au pavillon neutre 00 allié. Certes, s'il y a un fait qui, dans i intérêt du trône , de la morale , du caractère français , méritât de receToir la plus éclatante publicité, c'est celui
gui AToit été imprimé dan§ ic ConêtituUcmut^ ip» b Crniiura 0 supprime f et que dous allons repruduire ajcc les n'*fl(*xi'»ni» au M. Diipin.
« MoHitifMirAf In presse ne fut jamAts plus utile qu'en «ig:fia« Unt <i<i{i ttliUA graves, des attentats contre lliumaDÎté. La
Siibllcilù kU IcU M( tes est le meilleur, souvent le seulmojeii Vn rmpruher le retour. Comment donc« si la ceosurç n'ont IttiitltutH) que pour le mieux de la société sons lemeîl- Utir dm miniHlères pusiiblcs» avoir empêché de publier Tar* llvic nulvunt?
• On uou<t ailrc^flc cette c[\xçf'X\oïi:Jedésirerois$avùir9i te vhrfd'un régiment a ic droit d'infliger desputUtitmn gui ne sont pas au nombre de celles qu'atUari- SSiU tes rt\firf)U'US viiiitaires? Nous répondrons qne noM-nt^ulrinistU uucun chef de corps, aucun général n'a rti droit ; nmisi que dans le cns dont il s'agit, si le fait qui donne lieu t\ cette question est vrai, il y a lieu de pour- •iilvro là chef et de le traduire devant un conseil de. guerre.
i Un chef de corps a fait attacher le long d'un mur, tête nue et & Tardeur du soleil le plus brûlant, un soldat doot les deux brai étendus el liés nu poignet 9 étoient retenus pur des cordes que des clous Gxoirnt à la muraille. Ce lupnllce d*un genre nouveau est, dit-on, emprunté au Code russe. Lu ville dans laquelle il a été étalé avec une flffeclntlon barbare* en témoigne sa vive indignation. Ou dit qiio le général de division, averti par la clameur publique , s*est rendu ù la caserne où ces sévices sont exercés; qu'il y a trouvé des carcuns et d'autres instrumeas du supplices* et que des reproches très-véhémens ont été odre^nés par le général au colonel. Des reproches! ce serolt bien peu^ si, comme on nous l'écrit, h sa dernière exposition, le solilot succombant sous le poids de ses dou« leurs 9 ne l'ut détacité et transporté à rhôpital que. lors-, qu*un vomissement de sang eut annoncé que sa vie étoit ttu moment de s'éteindre. »
s l'our faire goûter cet article à la censure, il eût fanji doute fallu le tourner de la manière suivante et dire : f Ua s odlcler qui a servi long-temps avec honneur en Russie ^ » eu tt riipporlé un petit supplice qu'il a essayé de natura- . » User dans son ré^^iment, et dont on attend les meilleur^ » elfets pour l'avenir. » 0 honte de Thumanité! ce sont de pareils faits qu'on empêche de porter à la connoissance d'un peuple pivilihél Comme s'il n'étoit pas de l'intérêt du PrJnc9 . comme do riuléitit aatioaal d'empêcher qu'où oa Daturali:»^
ftîiisi parmi nous des supplices propres à exaspérer Teipril de ceux qui les souffrent » et de ceux qui en suut les triâtes témoins I
» Messieurs 9 ne soyons plus surpris de tant d'honorables démissiions ! Ne soyons plus surpris si chaque soir, ceux qui exercent ainsi la censure se jettent dans un fiacre pscorté de g^endarmerie pour rcg^agner leurs domiciles M »
Mais tandis que la censure supprimoit le plaidoyer de M. Dupin 9 parce que le célèbre avocat révéloit les turpi** tudes de la censure, cette même censure laissoit publier lafiaire et le procès du curé de Benfeld, de sorte qu'il est bien plus important pour la religion, la monarchie, la CharlCi la justice, la liberté de la presse, les bonnes mœurs, de mettre à couvert les sottises et les turpitudes de six commis censeurs à la solde du ministre de rintérieur, que de cacher les fautes d'un prêCre ! la Censure est bien autrement sacrée et luviolable que le sacerdoce I
YoiJA, comme on voit, un des trente ou quarante exemples, déj<^ connus par les brochures* de la sugetise et de la réserve que, suivantaes promevsses^ apporte la censuro dans s^s utiles opérations. La politique se mêle un peU) il est vrai, aux faits que nous venons' de citer, et qui ont provoqué la sévérité de ses eiH>a)>x. En voici un à la suppression duquel, si quelque chose pou voit embarrasser rar<* bitraire et la tyrannie, il lui seroit sans doute plus malaisé de trouver une excuse. Une difïiculté s'est élevée entre lea principaux sociétaires du théâtre de TOpéra-Comique et le directeur. Les sociétaires se s<>nt regardés justement blessés dans des droits acquis et reconnus; ils ont rédauié. Le directeur n'a tenu aucun compte de leurs réclamation^» et, pour trancher le nœud, il a eu recours au premier gentil-* hummede la chambre. Celui-ci s'est déclaré pour le directeur, et a obt4[*nu un acte qui paroîtroit être une ordonnance royale, mais dont l'auguste signature ne seroit pns accompagnée du contre- seing d'un ministre. La Charte ne reeonooissant que la responsabihté légale des ministres, les sorîétaires opposans ne trouvant point ici cette responsabilité, ne se sont pas crus autorisés ù obéir. De lA leur rc'Iruite momentanée du théâtre , jusqu^au moment oi) leurs préleniions auront été soumises à l'autorité des lolS) e*est« â*dîre ^ Tautorité judiciaire.
Moilà le fait théâtral réduit à sa plus simple expression*
I Défense du Cnnsittutrtmn^i, prononcée à raudieitce de la Cour royale, d» 17 jiiiUct i'8a6, par M* Dupta ani4« avocat.
le JimrtuU dt$ Dêtais raToît exposé arec quelques de- ▼eloppemens , mais sans TÎolence, sans aigreur, et ayec celle sincérité qui se marie très-bien aux formes de la poli^ fesse. La censure a supprimé l'article dans sa totalité. Elle 2 jugé apparemment que donner de la publicité à une discossion entre un grand seigneur et des comédiens, c*étoit oompromettie la sûreté du trône et la paix publique.
Mais Toid quelque chose de plus admirable eucore , et il est désiïrmab impossible de pré? oir à quel point s'arrêtera la brutale stupidité de la censure. Dans le fait que l'on Ta lire, et qui a été retranché, il y a deux jours du Joumai des Débats, il n'est plus question de grand 8ei«^eur; nul amour-propre n'est compromis; il s'agit d'un fait public qui n'est point loué, qui n'est point blâmé , ni dans ses causes , ni dans ses conséquences , et que l'on 9'étoît borné à raconter tel qu'il a paru hier matin dans un journal de théâtre^ seulement arec quelques détails de plus, tous aussi innocens les uns que les autres. Comment cet article a>t-il offensé la susceptibilité des censeurs ? Nous ne sommes pas, on le croira facilement, initiés aux secrets des opérations de certains bureaux ; mais il y a , dans le silence imposé au Journal des Débats sur la clôture d'un théâtre , le caractère d'une précaution méticuleuse qui laisse un champ libre à toute espèce de suppositions. Le temps soulèvera sans doute «ne partie du roilc qui cache le mystère non de l'opération en elle-même, mais des motifs que l'on a pu avoir d'empêcher qu'elle derlnt l'objet de l'attention publique. Voici ce morceau supprimé :
« L'autorité vient d'ordonner, par une décision fondée , dît-on , sur la nécessité de pourvoir à la sûreté publique , que le Théâtre de la Porle-Saint-Martîn seroit immédiatement fermé. Celte clôture sera déflnilive, et elle aura lieu dans les premiers jours du mois d'août. La salle de la Porte- Sainl-Martîn, construite en cinquante jours, sur les plans de l'architecte Lenoir, après l'incendie de la salle de l'Opéra, située au Palais-Royal, fut ouverte pour la première fois au public le 27 octobre 1781. Après que l'Académie royale de Musique eût été transférée au théâtre que M"* Montansier aroit fait construire, rue de Richelieu , vis-à-vis la Bibliothèque du Roi, la salle du boulevard Saint-Martin fut occupée successivement par diverses troupes dans lesquelles on distinguoit quelques sujets qui depuis ont figuré ou figurent encore honorablement sur des scènes plus élevées : parmi ces acteurs e^itimablcs, nous ne
citerons que deux sociétaires du Théâtre-Français* M"* Rose Dupuis et M"* Tousez. Dans les dernières années du régime impérial, le théâtre de la Porte Saint-Martin resta inoccupé. Sa réouverture eut lieu le a6 décembre 18149 en yertu d'un privilège accordé par M. l'abbé de Monter-» quiou, alors ministre de Tintérieur, à M. Saint-Romain. Ce privilège, cédé au bout de quelques années par M. Saint- Romain à Al. Lefeuve, et par ce dernier à MM. Merle et Deserres , étoit exploité depuis un an par M. le baron de Montgeuet 9 capitaine au corps. royal d'élat-major. Nous déplorons la nécessité impérieuse qui va tout d'im coup priver de leur industrie plus de deux cents personnes attachées au théâtre delà Porte-Saint-Martin. M. de Montgenet est, dit-on, nommé directeur du théâtre royal de TOdéon!, en remplacement de M. Sauvage, successeur de M. Frédéric du Petît-Méréf et qui se démet. volontairement des fonctions auxquelles il avoit été tout récemment appelé. Le motif de cette démission est, dit-on, la réduction de la subvention annuelle accordée à l'Odéon par le ministère de la Maison du Roi. M. de Montgenet apporte avec lui , du Roule vard, le mélodrame, le vaudeville et les ballets. On assure qu'à la faculté de représenter des tragédies, des comé« dies nouvelles et des opéras traduits , il joindra encore celle de jouer des opéras-comiques nouveaux. Cette dernière clause, ajoutée au nouveau privilège de l'Odéon, étoit, de* puis long'temps , réclamée par tous les amis de l'art musicaf. Elle est propre à favoriser les progrès de ce bel art, en ouvrant une nouvelle arène aux jeunes compositeurs qui assiégeoient inutilement les avenues du théâtre Feydeau ', ou qui ne gravissoient la scèue de l'Opéra-Comîque qu'après avoir souffert tous les dégoûts , et subi les ordres souverains de la routine et de l'ignorance, qui, depuis trois ans , se sont emparées violemment de ce malheureux théâtre. M. de Montgenet, aifranchî , par la décision supérieure qui ordonne la clôture du théâtre de la Porte-Saint- Martin , de ses engagemens envers les acteurs de ce théâtre, est tenu de remplir tous ceux de MM. Sauvage et Frédéric envers les acteurs de TOdéon. •
Toujours de mieux en mieux. Voici actuellement les Lettres de M" de Sévigné mises à l'index. Le Journal des Débats ( car c'est le journal qui paraît le favori privilégié de la censure) donne un article sur les routes, et à cette occasion il rappelle l'état déplorable où elles étoient dans certaines provinces, et notamment en Rretagne, sous le règne de Louis X-IV. Il s'appuie sur une autorité irréfra-*
BROGHUBBS POUnQITB^ FQMJ£BS DEPUIS LA CaOTSUaB BT QUI n'OHT PU iTBB AimONGÉES.
Al rHùblissememi Je la Censure , par Vordonnance du ai juin 1817; par M. le vicomte de Chateaubriand, pair de France; suivi De la Censure que Ton vient d'éteuflir en trerfii de tartide ide ia loi du 17 mars iSâa , et Ve Fabdliiion de la Censure (anciens écrits du même auteur), zt fr.
Comment onjait les Révolutions; par M. Alexis de Jussieu. In-8«. 25 c.
Lettre à M, le Rédacteur du Journal des Débats sur Vétat des affaires publiques; par M. A. de Salvandy. i fr.
Deuxième Lettre à M. le Rédacteur du Journal des Débats; par M. A. de Salvandy. j fr.
Troisième Lettre idem. . , 1 , i fr.
Quatrième Lettre idem. i fr.
Lettre de la Girafe au Pacha ^Egypte , pour lui rendre compte de son voyage k Saint-Cloud et envoyer les roenures de la censure de France au journal quMs'établit a Alexandrie en Afrique. I fr.
La Seconde Lettre de la Girafe au Pacha éP Egypte , avec envoi de son album, orné des demiferes noirceurs de la censure > pareitra le mercredi 7 août.
La Censure y scène historique; par Méry et Barthelennr 9 avec cette épigraphe : Vexât Censura i fr. 5o c.
Lettre à M, Lourdoueix; par M. Pages. i fr.
La Malle-Poste; par M. Félix Bodin. i fr.
pu Ministère et de la Censure; par M. Jay. jS c.
Remontrance au Conseil de surveillance de la censure ; par M. D. L. G.
Première et Seconde Lettres de onze Sociétaires du théâtre Fejdeau, (Se distribue.)
De la nouvelle révolution ministérielle en Angleterre . ( Se distribue.)
Procès de Tabbé Saladin , accusé de tentative d'empoisonnement sur la personne du curé de Pierrelatte. 76 c.
Mémoire adressé à la Commission de surveillance de la cen* sure, et surabondamment au public; par Bert, rédacteur en chef du Journal du Commerce. (Se distribue au bureau du Journal, et chez Sautelet et comp. )
Histoire de la Garde Nationale de Paris; par M. Ch. Gorote^ ancien rédacteur du Censeur Européen. Chez Sautelet et compagnie, place de la Bourse. 6 fr.
La censure n*a pas permis aux difTérens journaux de rendre compte de cet important ouyrage.
AIDE-TOI
LE CIEL r AIDERA.
kXnL CITOYENS E-Ç AUX ÉLECTEUR$,
. U y a d^un mois, la France apprenait chai^ue ,iDs^tm de quelle maQÎére ses ministres la gourarn&xt* S^itinelles vigilantes et dévoMéés ^ les.&uîilès indépe/idani^s de Baria et des département nous tenaient incessamment en garde contre les pièges ' de l'autorité, hous rappelaient nos droits, nous avertissaient de nos devoirs. Certes elles ont bien mérité de la liberté et de ses amis; mais il faut le dire œpènd^^t , cette publicité commode et vétg^Uèr6 n'était pas sans périls ; elle nous aecoutumaît à attendre qu^. la Mérité vint nous trouver , ^ans jamais &ire poor la ceoaquérir ni e£fort» ^i saçrigises ; ip^truÂts par elle chacun au cûâh de nos (ayers ^ noi^ aj^^niqn^ à nous passer les i»n^ des mtfi^ ^ ^ re^n .da^s.nQtire isolement: viom per-
le pcHrôniwfe
KÇDceoa SCS pbÎBn; cslir cflriiHfiê qa fitf se cfaerchcy q^s'oB se cnusût^ qpVm se rnmit, qo^cMB s*a»ocieu La BAtÛDM trooiant diBs les jour» BOOK iks ■■■wlilirin I fiiUes, des a^ocHs toojoorsprvis, s était peu à pen reposée sor en seuls da soin de ses aflEikes^ Us édûaient ropirnoo, il tA ^ïaJ^maMsiknefcififiaimtpas les mocors politiques; ils gmwwMÎcnt nos langs de nooTdles recrues, mais ils fÛEsaicnt de nous des soUpits sans ardeur et sans disdplîne. Anjonidlmi tout est .cUangé: noos ne les aroiis pins œs diampions zélés 9 ces échos quotidiens! noos n'arons qae nous-mêmes. Si dcmc nous ¥oolons conserver les débris qui noos restent de ces droits si glorieusement conquis, il y a quaruite ans, par nos pères, si noos Toulons entourer* de qudqœs garanties nos biens et nos personnes , créons une publicité nouvelle, une publicité qui soit notre ouvrage; Ainoas-Hoiïs, ls cm. sous aibeba.
n n'en faut pas douter, le ministère a compté sur notre insouciance et notre apathie; il ne nous eut pas offert l'occasion de ranimer notre vie politique, s'il nous eût cru capables d'en profiter. Il s'est imaginé que , privés de la tutelle des journaux , nous allions renoncer à faire valoir nos droits nous-mêmes , et nous livrer à sa merci muets et sans défense. Grâce à Dieu, ses espérances auropt ' été promptement déçues. A peine avait41 enchaîné la presse jpériodique , que quelques v<mx géoét^u-
(3) , ses se sont ^evée^, et ont troublé te silence qu'il
voulait faire régnet* d'un bout de la FrantQ à l'autre. Mais ce .qui vaut mieux encore que ces tentatives isolées/ ce qui doit nous îns][>irer toute confiance dans l'avenir^ c'est que le mot assogia- TiOBT n'a pas. été plutôt prononcé, qu'il s'est présenté en foule des volontaires de tous les rangs et de tous les âges^ demandant à être enrôlés. Déjà une société s'est formée, qui compte dans son sein des pairs de France, des noms illustres, des talens éclatans; et voici qu'à ce noble eitemple'; d'autres amits de la liberté-, la plupart obscurs, et n'aspirant à lutter que de zèle avec leurs devanciers^ viennent de^ se réunir et de pourvoir aux frais de nombreuses publications. C'est en leur nom, c'e^t sous leur dictée que nous traçons ces lignes et que ' nous prenons l'engagement de faire parvenir désormais au ptd^ic tous les avis, tou5v les docunieiis utiles et importàns dont la publication aura ètéintèfdtee aux journaux censurés.. •
Oa dit qu'un de nos' ministres parlait dernière* ment ainsi "k f un de ses fidèles : « Pourvu que nous « marchions à petits pas, nous irons jusqu'où nous . « voudrons. Il est bien vrai que- nos ennemis sont «vingt contre un, et même leur nombre s'acôroit '«chaque joâr : mais ils n'en savent rien; ils ne se « coinrAissEirT , ni ne s'£9T£nbent. »
Remercions M.^ le comte de Corbière dé cette instruction cffaarttable : il a raison : toute puissance est faible à moins que tTêtre unie. Mais s'il ne s'a-git que de se connaître 'et cfe s'entendre, l'entre*
mMc ttfr'cflte 4ébc ao^deoflBB Jb iras finvcft? fliV a^il «efi Fraax% ^œ les pèms àt JéffiB 4fm pais'*^ ftenH omncber it %xb Iméè. cwwmHPi w^f!ft fittscmlilé 'Cft iaftroMMBFie ? Pour gnv&e affiBoiCMikMi masse et proflpre ^ Caiaft^l âe^onte néonsitë tfse sesatum-
fides^ ces iDtcBftioatf SDpBres? Anss de la H^crté, ae poinrans-aons être aov^ parce qae vtiÊre cnae
c^ ociAe et «ante? lile poawoas-aons éfre liea*
Mox ctibfte, parce que ao» amatt ks plus
Saas «toute le pays ea est caoave à an apptenea £ût daaaicialMms ; aa» ïa bien apprâ ea qoelques seaaôaesrartde^ramcrerEuropeeB** tière ocnijnrae coatte Im^ aon-tfil beîoia de pka de teaips pour apprendre à s'ot^aaiter eostm la oeâsure? li ne %9pt kt ai d^aasociatioas secrètes ^ ni de complots ténébreux; il n'y à^ ai complica* fions ni mystères; le but est 1^^^ à <|aot boa le secret ? quelqu^ombrageuse qoe soit notre légiala*» tion, elle ne nous interdit pas le droit de laiw des iouscrîplibns : oti souscrit tous les jours pour ré« parer un désastre ; on souscrit pour pid^lief* un li** Tre : or où est la loi qui défend à tous les fcaidateurs. d'une souscription de se .concerter pour surveiller Teinploi de laurs fonds? Fuissiez-YOus donc mille,, vous pouvez vqUs rassembler pourvu que ce ne soit ni touà les jours tu à des jfwrs mçTfià^'>{v\ £b bien! voilà Vètre d«i0GÎifti(m kxmé%y
(i) Gode pénal» article agi.
(8) rms rôSk eiitrëâ dans k tie politique^ tous vôu9 cfotinaissezi, voti^ vmis entende».
• 'tôuteibis , afin d'éviter à coup sûr tout démêlé avecle Code pénal et lô pi^cui^eur du roi , ne roufe msâemblèE qu'une toi») li'etidtes qu'un seul jour eoinme Moiétsiff es $ et redevenant ausëitàt siàlpletf sooteriptenra , ne- laîasez sufallater d'autre^traee de -votre société qU'unerénniod de. vingt cbllec-^ teurs. Pour ordonner et âgtr^ Vingt peraonikes va* tem mieux: que mille..... M«is pourquoi vçus effrayer de ce nombre de mille ? faut-il donc l'avoir atteint pour se mettre â l'ouvrage? ne fussiez^ irodii que ceiit^ que cinquante même, c'eist assçq surtout en prbvSnâe, pour obtetiir les plus tm^ portatta résultats. Une fdtiHle d'imprefsion, tiréd à plifs dedéuK mille ei^ernpIaiHes; doit, si eMe>e&t kipriinée arvet; économie y ne pss reviefrif à pli^ de quatre centimes par escemplaire ^ Si à ees quatre eèhtimes Vous aj^utéis un centime pour les frais' dé port et de disiribtftion , le prix d^ cbaqueenehi*^ plaire no serst paa de plus d'utl sou, et par consè^ qirënt tkttdccerd cinquante fràncà vous anrei /X'dt'if mrffe ekéiltiplàire&; or, trois mille brochures répânn duesdaiffi im^rondiasémen^ et .même daris uh'dé< pimeme^t doivent produire «me publidhé blcÉ phi|i qif éqnii^^Iènté à cdte de k( presse périodique^ ft^ous>éteS-oent il ne ^ôùs ètt coûtera que Wofef francs par mois à chacun pour publier troîs io^ ^atre demi •* fenilles^ C'est a^dez. ^'unef didftiifeuille pour ramasser tous les faits et ' toutes les instructions itécessmses à chaque lo'caKté, et' ees
Ful>^»ciitkms qikaqti^éloigiièK «t inçf^iAères de*
Tiendront sufiBsaDtes, çnce à ccffles <pii ifobs ar-
n\r;e,oxit presque xiiaque joOT des ifivfaaes »c»cs
de la capitale. Car il ne fiwt Ms craro qa a P^iis
on s'en tienne aux efforts qu?\icmoeml d'êîre ie&-
t»- H y * place encore foiar vingt 9&asgr^Êioms
icmblabies à la notre et naos les venxms édore
toar*^a4aiir. Mais c'est vous sortoat, patriotes des
dépattemens, c'est voos qui dewez nous kmUffti
Quel que soit votre nombre, qiids <|tte soient v^s
moyens , assodez^vous, oodseK^ons toujours. Si
vous ne pouvez rassembler les fonds nécessaire
pQur mire vous-niénuss des publicaticms , trouves
au moins de quoi payer le port et la ' distribution
des écrits qui vous seront adressés : si au contraire
vous êtes çn état de fiiire des frab d'impression ,
niais que les presses vous manquent, envoyés id
^^ manuscrits , on vous les renverra .imprimés.
Xidoos-nous nous mêmes, aidons4ious les uns les
autres; assodons nos bourses et nos efforts: que
(|i0cun de nous se transforme ou en écrivain ou
en colporteur d'écrits. Montrons à ces ministres
qui nous croyaient si lâches, que tout dévouer
m^nt, tout amour du bien commun n'est pas
étouffé dans nos âmes : et qu'ils expient leur iiîdt-
gne censure , en voyant avec etf roi qiie cet esprit
public qu'ils comptaient éteindre, c^t eux-mêmes
qui l'ont ranimé
Hâtons-nôus surtout, hâtons- nous; notre salut n'*st que dans notre diÛgence; cw- un complot menaçât se triame en ce moment et nous n'avons
que six semaines pour le déjouer. Le 36 septembre prochain l£S listes du jurt , c est-à-dire lks listes ÉLECTORALES scront closes et arrêtées : quiconque aura négligé d'y faire porter son nom perdra le droit de voter comme électeur , et ne pourra le recouvrer qu'à partir du 3o septembre 1 8a8. Ainsi malheur à nous si par une négligence coupable nous allions priver la nati on du' secours de nos "voix! Songeons que le ministère attend la clôture de ces listes comme im arrêt de vie ou de mort et que si , en les parcourant , il aperçoit des * lacunes dans nos rangs , s'il entrevoit quelques chances d'obtenir par surprise des votes qui lui soient favorables, nul doute, il cassera la chambre, il convoquera lés collèges électoraux, il usera de son unique moyen de reconstruire pour sept années encore cçtte majorité qui doit, AUX TERMES DE LA Charte, lui échapper l'ait pro- CHAur. Et qu'on ne croie pas que nous exprimons ici des craintes chimériques; déjà, assure-t-on, le projet de dissolution a été arrêté en. conseil des ministres: et ce qui le prouve c'est que la censure a reçu l'ordre d'empêcher les journaux d'en informer la France et de donner l'éveil aux électeurs.
C'est donc nous que ce devoir regarde: aussi jusqu'au 3o septembre, nous ne ferons autre chose que répéter sans cesse aux électeurs, a eaftes-vous
INSCRIRE, EAITES-VOUS INSCRIRE VOUS-MÊMES ; UC
« VOUS fiez ni aux politesses ni aux offres de service
« des agens du nûnistère ; car s'ils avaient mission .
• M Mt^stHtm^
p«;r«>1IsirQfis^a^
rd-tr^JablL %qs immbs
« iflfio^cs 9ur Ij
a pn^suisc» ^
SB €< af les por-
4 uiftcisC 'J4â^ ^
r l«ïs sfeîir^ad^:^
.— SccsTci-T : ne
< vxiilipck:^ -{Utf
ïur ^ iu:»;. ilûa
JIx fcÀi» s'il le faut
* 4 >Qir^ 'jr%:itîct:ur^. et ae c^»
ât£j£ YOi «LO<irscs et
% %:niriiiUO*: \fi ju a^ peut jiUâ- ^iîxs^ i:r:ûituTe efib-
tk/ii;»^ <t 'Jxnw «mcrer ^i cuapaçw^ a ici ^ quelques iauf5> itMin^ ât:mitt atipbmer et iL»criHaen99s à
rout tua> les ^nr^^^^ritiiBea»^ îih& les a^tis sair^^4 ctuicviique >cut Iuu«r cuutre les ruses et If^ (Mfrliàitr^ ùu iK^u>uir^ ^t mtîCtnf 4 prvâ^ ces su siiMAi.M:^ ^eul ùcîai vjui ïiuu^ n^ste (Hiur i^us ^uir^r !a pin>^e^^iua ù^ nos drcitSw
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ET AUX ÉLIGIBLES
PARIS
IMPRIMERIE D'AUGUSTE HARTHELBMY,
«t'I DIS DI^ims-ASCDSTrilS, H» 10, SEPTEMBRE 1827.
nir da soin d'apporter remède aux maux du temps présent ? Quand nous disons que le genre humain est perfecti|)le , qu un jour viendra où des ministres le gouverneront à son profit autaM qu'au leur, qu ainsi If v^ut laforc$ 4es choses, savons-nous bien , en nous berçant de ces consolantes paroles , tout ce quelles renferment de paresse? Prenons garde d'oublier-, p?r trop de. confiance et d'espoir, qu'il n est pas possible à cette force des choses, quelque bonne opinion que nous ayons d'elle, de travailler pour nous et
à notre place.
La véritable force des choses c'est la force de l'homme ; c'est celle de tous les hommes réunis. Puîsqu*il f^agit aujourd'hui de nos droits politiques, dont l'inventaire ne serait malheureusement pas long à dresseï*, ni&Upns^naus courageusement à l'oeuvre pour n'ei» riew perdra. 5i no^s sooimes unis et fermes , au lieu de Toir décroître w>s droits hou^ viendrons à bout de les agrandir» ConveiStÇir lilwpament dans nos journaux ayec nos cpQoitQjeii^- *ur ûPS affaires était l'un de ceui^ qui nqus tenaient l^ plus au çqbup. On nous l'a enlevé ; sur-le-champ mille braclmras put parlé à leur place ; les associations se sont formées ; |a ^\^Ym$é a survécu aux journaux, et qAiatrç-vingt ipijle hpiumea a'piM pas eu besoin d'être avertis par eux pour v<enîr),.|>»r un Qoi^cert patriotique, accompagner jusqu'à sa dernière de* meure rpn des plus courageux défenseurs dq leur^ droits.
Le véritable emploi de nos paroles, si np<:u» ne. voulons paj qu'elles soient desi s^Bmences perdues , c*e#t d<Q. le» jeter au milieu de np^ concitoyen^. Pourquoi iiou« adr^ss^rion^r nous aux ministres? San? daute, si Ven¥if nw»s prenait d'entrer en conversation avec eux la matière n^ flanquerait pa^; mai$ nou9 nouç ei^poseripUS ^^^ ^J^^ à» W^ P^f* 1er qu'à des sourcU. '
Ils n'ont rien réppndu à ^Q\^te^ .1^9 vo\|» élo^UQntOfc qui de^puis si lqng-teing$ leui:.dea)^p4^^ cpsapt^ d^ leiurinlAiv minaj)le adpfç^pi^J^iaiipn ; il^ n'ont pas dit, pn C^veuf de ^uel
complot iU ont tenté désoler les dtoyens par la censure , ni datis quel but le tribunal secret de leurs censeurs , ra'ssemr blés à si grand'pëine, a reçu sa juridiction suprême sur toutes les pensées du pays, sur celles du pair de France et du.plâ>éien , de 1 électeur et du député » du plaideur et du magistrat. Que de choses à leur demander ! Où en êtes-YOus avec le clergé F A quelles exigences cédez*vous lorsque vous étendez sur les crimes de quelques-uns de ses ihembres TofEcieux manteau de votre silence? Avez* vous compté, sur TOtre glorîeuBe guerre contre le dey d'Alger pour faire, rererdii^ les vieux lauriers de la France f Verrons-nous longtemps les insultes d*un petit despote barbaresque ^enir en écbéc notre navigation dans la Méditerranée, et effrayer rOcéati par la présence des corsaires que vous ne savez pas empêcher d y passer? Quand Tindustrie française, qui est fôtt aise de voir exposer ses produits, mais qui aimerait encore mieux les vendre, jouira-t-*elle de la même liberté tjvte celle des pays voisins? Quand les ports des républi'queis américaines salueront-ils avec joie notre pavillon? Quand la Charte octroyée par Don Pèdre sera-t-elle légitime ? Quand ne paierons-nous plus l'Espagne pour essuyer ses mépris et pour assister, Tarme au bras, à son anarchie et à^ses supplices ? Quand le cercueil de nos gens de bien ne sera-t-il plus brisé dans la boue? Quand les corps des défenseurs et des amis du peuple pourront-ils recevoir paisiblement le douloureux hommage de son admiration et de s&i regrets ? Quand se ralentiront vos attaques conti'e tout ce qui est grand^ noble , généreux ?
Voilà bien des questions; et Ton ne serait pas en peine poar en grossir la liste. Mais nos ministres ont bien d autres affaires que de s'arrêter à les écouter. Ne fkutil pas f^ire rentrer les impôts et tirer des contribuables le plytf d'argent possible afin de vivre à leurs dépens; endormir le clergé qui gronde, sans lui céder tout, niais sans le fÂcher ; lier les ailes du temps, puisque aucune main humaise ne
peut les couperP Ne nous adressons donc pas aux minisires; ce serait Touloir diak^er tout seul et parodier les soliloques du Moniteur i lorsqu'ils se sont débarrassés des jour* naux, ce n'a pas été pour lire nos brochures.
Nous pouvons mieux employer notre temps : parlons à nos concitoyens* Avec eux . nous avons bien des choses à dire, car ils sentent comme nous combien il est urgent de s entendre pour que la presse ne périsse pas sous les attaques de nos communs ennemis, pour que les registres de letat civil ne soient pas mis aux mains du clergé, pour que le privilège impie de Taînesse ne revienne pas répandre la discorde et les haines dans nos familles. Notre grande affaire commune, celle qui touche les grands et les petits, les riches et les pauvres, les enfans et leurs mères, c'est d'à* voir de bons députes. Les ministres aimeraient mieiix nous enteni^re causer de la girafe ou des sauvages; mais Je bon temps des innocentes distractions de Tancien régime n'est plus le nAtre, et nous aimons à songer » avant tout, à ce qui nous intéresse le plus.
Pour avoir de bonnes élections , l'important est .d a« bord de réunir beaucoup d électeurs , afin que Texpressior. de l'opinion générale sorte des urnes au jour décisif. Nous l'avons dit cent fois, nous le redirons mille i Inscrivez-voui^ n'abdiquez pas vos droits; songez que les listes du jury sont les listes électorales; n^oubliez pas que si vous laissez passer le trente septembie vous aurez perdu peut-être , et par votre faute, une partie décisive» que nos ministres, infidèles à d'anciens engagemens, se refusent à jouer cartes sur table. Puisque les avis salutaires qui gourmanderaient la paresse des électeurs n'ont pu long-temps se glisser dans les journaux qu'à la dérobée» puisqu'ils n'y paraissent encore qu'en des termes qui n'en laissent pas apercevoir toute l'importance, suppléez à ce silence funeste en vods associant pour vous soutenir. Laissons la Gazette de France persif&er avec un rare bon goût ceux qui, sans être élec*
leurs, s occupent délections; jeunes ou vieux, salariés, rentiers ou propriétaires , songeons bien , songeons tous que les élections et le jury sont presque notre seule vie politique , et que du choix de nos députés dépend la législation qui régira Tintérieur de nos familles»
Les hommes qui s*en remettent sur le temps du soin de tout faire méritent qu'il ne leur apporte rien de bon. Les électeurs qui comptent sur leurs voisins plus que sur euxr mêmes ^ et qui, se réjouissant tout bas quand le nom d'un député anti-ministériel sera sorti de l'urne, songeront avec délices qu'ils ne se seront pas compromis en lui donnant leuTToix, ces hommes-là sont des lâches qui méritent d'être toujours battus.
Â mesure que notre éducation' s'avance, un peu plus de mépris s'attache à ces trerobleurs égoïstes; mais le mieux n'esi pas de les dédaigner , c'est de les guérir. Que n'essayons-nous de les mettre en compagnie, etde les rétablir à leurs propres yeux en les mêlant aux bons citoyens? 11 y a beaucoup de cçs lâchetés que Ton se dit tout bas à soimême, et dont on rougirait devant trois personnes assemblées« Dix ou douze poltrons mis ensemble s'évertuent pour avoir du courage ; et pour peu qu'un homme de sens et de cœur se trouve avec eux, il n'a pas depeine à les faire crier beâu(!;oup plus haut que lui.
Réunissez-vous donc, chauds ou tièdes, hardis ou circonspects : songez que l'avenir est long, et que celui qui vit au jour le jour n'est jamais sûr de son lendemain. Marchez à un régime qui ne spécule pas sur les consciences timorées, qui ne mette pas un homme entre son devoir et son pain. Comptez vous-mêmes votre propre voix pour quelque chose y si vous voulez que bien des gens viennent vous la demander , et s'arrêtent avec respect devant vos refus.
Le courage politique, tout rare qu'il est, n'est pourtant pas toujours difficile. Que le plus peureux nous dise ce qu'il perdrait à débiter tout haut les choses que chacun sait
qu'il pense tout bas. A Paris Fon^eàt maintenant assez à l'aise là-dessus. Pourquoi t:e s'y mettrait-on pas dans les départemens ? Quel danger courraient les personnes d une même opinion à se réunir pour causer de leurs affaires , et à gagner à coup sûr la poignée de main cordiale de leurs concitoyens , en hasardant de perdre le sourire affable de leur préfet?
Grice au ciel , Toilà que , dans bien des endroits , cette nécessité est parfaitement comprise. La France se couvre de sociétés pleines tout à la fois d'ardeur pour le bien , et de respect pour la légalité. Ces sociétés^ qui fuient le mystère et qui invoquent Tordre l^al , parce qu'elles se plaisent à ▼ÎTre au grand jour , seront le gage de la liberté du pays ; la force • d'opinion ne peut jamais tarder long*temps à appartenir à ceux qui osent confesser tout haut leurs pensées.
Le point capital maintenant • c'est donc de lier en tous lieux des associations électorales. Leur premier objet , le seul à Tordre du jour, c'est de faire inscrire les élecieurs ; plus tard, il sera temps de causer des éligibles.Il est cependant un signe auquel on peut, dès à présent, distinguer ceux qui auront droit à la confiance de leurs concitoyens. Si vous voyez des hommes ^ immobiles au milieu du^ grand mouvement qui s'opère, se retirer de la foule de peur d'y être froissés, et établir leurs calculs sur l'effet des démarches qu'ils voient faire à d'autres , attendez peu de ces hommes si personnels, si prudens à ne pas se jeter dans la mêlée» et qui seraieut, au besoin , toat prêts à voler au se* cours du vainqueur. Mais ceux que vous verrez souhaiter que leur opinion prévale , la croire assez bonne pour imaginer qu'elle mérite de s'occuper d'elle , former des àsso* dations de patriotes, gourmander les retardataîVes, se plaire à fonder des institutions utiles , travailler à créer des résistances légales , à diminuer le nombre des ignorans et des oisifs, ceux-là, jugez d'avance à leurs œuvres qu'ils ont droit à devenir vos élus; croyez qu'ils ne dédaigneront pas
vos afAiiies puisque déjà ils les regardent comme les leurs; aidez'Ies plus tard puisqu'ils vous aident aujourdliui.
Éligibles, que Ton vous reconnaisse à votre ardeur pour préparer les esprits. Faites que nous sachions si yqus avez à cœur les opinions qui sont les nôtres. Nous qui sommes pour elles pleins de foi et damour, nous n^ consentirons pas à les amoindrie et à les éteindre en Icfs faisaiitTepiésenter par des homnes qui les priseraient assez peu pour se regarder comme des fous s'ils s'échauffiiient pour elles. ËUgibles y les fatigues de cette active candidature ne •auraient sans injustice être exigées de vous tous. Il en est parmi voub qui ont des droits au repos j et dont la tranquillité laborieusement achetée ne sera jamais taxée de paresse. A ceux-là, pleins de services et de gloire, leur nom suffit, leîir nom que les amis de la liberté sont fiers dlnscdre sur leurs bulletins.
Mais vous qui arrivez aux affaires» publiques , riches surtout de nos espérances et de vos promesses > vous dont la vie est entourée de loisirs , dont la fortune déborde en superflu, dont les talens n'ont pas subi encore ces épreuves décisives où l'on j)rend à jamais possession de Testiitie pu-^ blique, vous tous, qui formez le plus grand nombre , travaillez pour nous afin que nous travaillions pour vous; aidez-nous pour que^nous vous aidions; aidez- vous pour que le ciel nous aide; ilfaaU semer pour recueillir.
^Naa**
Les nouvelles dun grand nombre de départemens annoncent la formation de sociétés électorales qui travaillant à stimuler le zèle des électeurs. Il existe de ces associatioiis publiquement organisées dans VAube^ VAude^ le Caivaehf, le Cher^ la Côted^Or , la Drame ^ Eure-et-Loir , le Gard, YHéraidt^ Y Indre y Indre-et-Loire y VI sire, Maine ei" Loire, la Meurthe^ le Puy-de-Dôme , le Haut-Rhin, le Rhône , Saôneet-Loire, la Seine, la Seiné-lnférieure, Seine-eê-Marne y sstns parler des sociétés dont Torganisation n est pas encore plète.ou dont la formation ne nous est pas connue.'
ÉLECTORAL
Ayis.
Électeurs! voici le complément du Manuel que nous vous avons envoyé. Vous trouverez ici toutes les formules des actes qui sont nécessaires pour établir vos droits , et les conserver si on vous les dispute ; voici de nouvelles armes qu'on vou« fournit pour triompher du ministère. Hâtez- voiis d'en proliter. La dissolution de la chambre des députés est imminente ; déjà le ministère vous compte. Ou faites changer sa résolution^ ou, ce qui vaudrait mieux, faites qu'il s^en repente.
Diligation faite par une veuve àson fi/s de ses contributions
directes.
Par deTant M* et son collègue, notaires à
soussignés ,
Est comparue la dame N. ve^we du sieur N.
demeurant à rue n^
Laquelle a exposé le désir qu'elle avait de profiter de la disposition contenue en Fart. 5 delà loi du 29 juin 1817, et à cet effet de faire profiter le sîeur N. son fils,
des contributions directes quelle paie, à cette fin qu'il puisse être inscrit sur la liste électorale du département de (ou qu'il puisse être inscrit sur la liste des électeurs de département d-
Gomme en effet elle a présentement déclaré qu'elle veut et entend que les impôts directs qu'elle paie à Fétat servent à fournir ou compléter le cens électoral nécessaire au sieur N. son fils, demeurant à rue n°
pour être inscrit sur la liste qui doit être dressée en exécution de la loi du 2 mai 1827, et ce pour récompense de laffection particulière qui lui est portée par son fils, et pour qu un bon électeur ne défaille au pays*
Fait et passé à en Tétude
Dans les cas de délégation par une veuve à l'un* de ses fils, ou petits-fils . ou gendresy les extraits- de ses contributions et les certificats de' sa possession annale doivent être accompagnés de l'acte de délégation devant notaires. Si la délégation est en faveur d'un petit-fils, lacté exprimerai qu quil n*existe pas de fila, ou qu^ les fils e^iistàns n'ont pas capacité léjgale pour acquérir les droits électorau]^. Si la délégation; est en faveur d*un gendre, même [déclaration quil ny a pas de fils ni de petits-fils existans, ou bien que soit les fils y soit les petits-fils existans^ ne sont pas capables d'être électeurs, (Manuel de l'électeur Juré. )
Cette explication de Tart. i«r de la loi du 29 juin 1817 est conforme à la raisop, et contraire à une décision mi* nistérielle du 2g août 1820. < La loi, dit cette instruction, appelle les fils » petits-fîls et gendres, et à l'exclusion les uni dçs autres. Elle ne fait aucune exception. Ainsi, tant qu'il y a un fils ou un petit-fils, même incapable de jouir de ces ava^ntages, il exclut les petits-fils ou gendres qui auraient les capacités requises.» Notre manuel a appris aux électeurs qe que c'est qu'une instruction.
Il faut ne pas se laisser arrêter par elle, et il faut faire décider la question parla Cour royale. Nous invitons donc la veuve qui aurait un petit-fils âgé de six mois, et un gendre de trente ans, à déléguer ses contributions au dernier, quoi qu'en dise le ministère.
NMI.
Modèle de procuration spéciale d/fnnée à une personne afin qu'elle fasse les démarches néceàsaires à votre inscription sur les listes électorales.
et son collègue, notaires à
demeurant
Par devant M« N.
soussignés ,
Est comparu le sieur à . '
Lequel a fai^ et constitué par ces ' présentes , pour son mandataire spécial ; le sieur " à,
département d
Auquel il donne pouvoir, pour lui et en son nom, de poursuivre son inscription sur 1^ liste électorale du département d qui doit être dressée aux termes de la loi du 2 mai 1827;
A cet effet , requérir tout extrait de contributions , lever toute expédition d'actes, obtenir tous certificats de posses-
It
sion annale, fiiire dresser tousaetes de notoii^té, prendre extrait de font intitulé d*inventaire, fatre toute réclamation auprès de Fautorité, charger tout huissier de constater les refus de dépât de pièces et refus de certiOcats, soit interjeter appel devant la cour royale de à cet effet chargier tout avoué, choisir avocat, obtenir tous arrêts, \es tever,. signifier» mettre à exécution; soit charger tout avocat aux conseils dn roi de présenter requête au conseil d*état , faire suivre sur icelle, obtenir toutes ordonnances et les mettre à exécution.
Au sujet de tout ce que dessus, signer toutes réclamatioi^set tous pouvoirs» substituer à tout ou partie' des pré sentes , élire domicile, et généralement faire , pour parvenir h ladite inscription, tout ce qui sera utile et convenable, promettant lapprouver, et l'indemniser de tous les frais qu'il aura faits pour lui.
Fait et pa*ssé à en Tétude.,...
Nota* L'acte doit être notarié.
N*nr.
Modèle de réclamation sur papier libre»
A H. le préfet du département de statuant en conseil de préfecture.
Le sieur N.' demeurant à
(si la personne qui réclame est mandataire, elle ajoutera : au nom et comme mandaMire spécial à l'effet des présentes du sieur *****, suivant procuration passée devant M* ***** fe — enregistré), a l'honneur de vous eicposer.
Que c'est sans doute par oubli que son nom.n'a pas été porté svr la liste des électeurs dn départen^ent de publiée le l5 aoiit dernier et sur les listes sfubséquentes ; que cependant il paie le cens nécessaire pour être inscrit sur la liste définitive qui doit être affichée au 5o septembre présent mois;
Qu'à cet effet^il produit {relater les pièeeêaveo soin. )
Pourquoi il vous plaira , M. le- préfet, statuer sur la présente réclamation en conseil de préfecture dans les cinq jours de la présente » pour être votre décision immédiatement à lui signifiée, et, ce faisant, vous satisferez à la loi.
N» IV
Modèle de Cacte extra^judiciaire pour foire constdtet le refus de délivrer récifiissé des pièces. L'un mil huit cent le à la requête du sieur
N. demeurant à rue n.
pour lequel domicile est éla en sa demeure, je sous-
signé, me suis transporté en Thâtel de Ip préfecture du dé* partenaent d où étant, j ai signifié» déclaré» k II. le
préfet du département, audit domicile^ en parlant à
Que le sieur N. entend , pour prouTe'r et établir sa qualité d'électeur dans le susdit départemei^t^ exhiber et déposer,^ comme par les présentes il exhibe et offre de déposer les pièces à Tappui de sa demande, à fin d'inscription sur la Lista qui doit être dressée en exécution «de la loi du 2 mai 1827, et close le 5o septemfafre présent mois, lesquelles sont (Us relater avec U plus grand som.)
Pourquoi j ai^ huissier susdit et soussigtié , fait sommation à M« le préfet d parlant comme dessus, d'avoir à constater sup-le-champ sur le registre à ce destiné, et b sa date, le dépôt desdites pièces, et d'en délivrer iralabie récépissé au requérant; et mondit sieur le préfet m*a répondu (écrire at^ec soin ta réponse du préfet^ et faire nuntian du refus de signer si U cas échet. )
Laquelle réponse j'ai pris comme refus de satisfaire au désir de la présente Tet contre icelle ai fait pour ma partie toutes i^éserves, et not^mnaent de se paurtoir par devant qui de droit pour obtenir le redressement du tort au requérant présentement fait, et l'application contre mondit sieur le préfet de lart 4 14 du, Gode pénal; et à ce que mondit sieur le préfet n'en prétende ignorance ^ je lui ai« en.» son domicile et parlant comme di^ssus, laissé copie du présent, dont le coût est de
No V.
Modik de Code exU^ajudictaire pour faire constater le refus de récépissé des réclamations.
S'il s'agit de faire constater le refus des réclamations , on ajoutera, après Timixiatricute de l'huissier, que le sieur N. a par mémoire et sans frais, au désir de la loi , réclamé contre lomisision de son nom sur la liste électorale du département d. et que M. le préfet refuse de coustater la remise du mémoire et d'en donner récépissé, ce qui lui cause un notable préjudice ( la suite comme au n^ IF).
Sommation au n^re de délivrer k csrti&eat de possession
annaU^
L'ui mil huit cent ving^^ept, le à la re-
droit d*être inscrit «ur la liste électorale du département de
Attendu qu'en effet ( reUuer id mdU $an$ amplamnt tibetUr tes moyetu iPappcl. )
Et attendu autres motifs à déduire en temps et lieu -,
Voir dire qu'il a été par mondit sieur le préfet de
mal décidé, par le requérant bien appelé; qu'en conséquence, le nom dudit requérant sera rétabli sur la liste électorale qui devra paraître^ le 3o septembre présent mois; pour icelui exercer les fonctions électorales et Toir en outre statuer comme de raison à fin de dépens; et je lui ai| à son domicile» et parlant comme dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de
If X.
Comme l'affaire est urgente, on peut obtenir permission d'assigner à jour et heure Gzos et rapprochés; on présente alors la requête suivante :
Bequéte à fin (Cassigner devant la CourrôyaU à brefdélaL A M. le premier prësideii4 de la Cour royale de
Le sieur N* demeurant à rue
a l'honneur de vous exposer,
Qu'une décision a été pendue, le septembre 1897, par M. le préfet d statuant en conseil
de préfecture, et à lui notifiée le ift septembre, même mois, laquelle a ordonné que le nom du requérant serait radié de la liste électorale qui'dbit servir potir Tannée 1838 ; .
Que cette décision est contraire à son droit , ainsi qu'il le prouvera en temps et lieu ;
Que cependant il lui importe de faire statuer le plus promptement possible sur l'appel qu'il compte interjeter de cette décision, puisque la liste sera close le 3o septembre , et que passé ce temps aucune réclamation ne pourra être faite.
Pourquoi il vous plaira, attendu l'urgence, monsieur le
f)remier président , lui permettre d'assigner, et ce par tel luiasier qu'il vous plaira commettre^ à jour et heure fixes « M. le préfet du département d devant la
chambre des vacations de la Cour, ^out (transcrire Pacte (t appel comme au N^ IX )•
Gettn requMe peut être réponoiie pai M. le président des TacatioAt de la Cour, elle doit être signée par nu avoué d'appà.
, ( ^ou$ n*avon$ pas kesoin de donner un modèle de pouT" voi, fui doit éire présenté par un avocat au conseil , seul compétent pour le rédiger. )
AIDÈ-TOI,
HÀM BRIC DES DÉPUTÉS
Depuis Ie'5o septembre, jour de la clôture dés listés électorales,-Tànxiëté la plus vive agité tou^s les esprits. Chacun M demande quéts résultats présagent Ids listes , quelles déci^ «ioD» va jprendre le 'ministère; *
Plus que jamais il est question de la dissolution ie la chanibre:ond$9aH même, il y a quelques jours, mais â tdrt, fordoriinancedéjè' signée. Lé ministère hésite encore : l'énargié d^uh grand noknbre de départements Ta troublé; AVant de recourir , à des élections nouvelles, il veut dresser plui d'une' fois lé compte des voix 5 ses fidèles^ consacrent leurs j ou 1^ et' leurs nnits au dépouillement des listes^ on classe les électeurs j on marque les bons, les mauvais, les' douteux; on sdpfiUté tout ce qu'ont pu produire les ténèbres def la censuré, le zple des . autorités locales, les chicanes ^ es préfets',' les conflits dû conseil d'état. Et les moyens qui ,^ à la dernière élection , ont tant contribué à là victoire ; ne doivenWls pas aussi entrer j dans les chancfes dé succès? N'y a-t-il pas une part à faire
pour la TtolaCioB de ta kn sur le secret drs saOn^cs, U créatioti (le biiVélM^eHfs . FouLlî «olootslprirâectetiis Térifa- Uei duH l^àuUniMtiouàemcatUrs^ enfin pour les îU^altiés de tout genre , n lîbéralenicut prodiçnées en iSat^, ci dont en 1837 le louvenir ne s*cft pas perdn ? A ors mîsérâUcs olcttk font souni» les destins de la France; cVst d'après la balance entre le patriotisme d*an côté, la rose et la servilité de Tautre, que le ministère va se résoudre oa à conserver la chambre actuelle , ou à demander à ses préfets de «y^MivCTff^ députéi.
Cette hésitation est de bon augure : il y a six semaines les agent! ministériels étaient plus fiers. L'ordonnance de dissolution était alors annoncée aux confidents pour le a octobre; aussitôt co terme légal atteint, on devait lever le i^tasqnc, et recueillir le fruit du complot. Mats , malgré le silence imposé aux journaux , les électeurs ont été avertis; pendant lo mois de septembre ils se sont portés en foule aux préfectures pour se faire inscrire sur les listes. Cet empressement a surpris la faction, qui, se*fiant à la censure, liavait pas compté dans ses chahces la distribution gratuite de brochures à un nombre immense d'exemplaires. Aussi rapporto-t-on qti'un de ses chefs, interrogé dernièrement sur les nouvelles élections , parut beaucoup moins confiant que de coutume. « Les choses, répondit-il, ont bien changé depuis » lin mois; ces brochures, ce Manuel de Tieù^ueur, Qotfaii 9 du mal; ils nous ont envoyé des milliers d'ëlçcteors qui » seraient restés tranquilles chez eux ^ il f^uL voi»-; il n'y a » jusqu'à présent rien de certain. » £n effet, s'il faut en croire des bruits provenant de bonne source,, une division inattendue se serait élevée depuis peu dans le cabinet au. sujet de la dissolution. MM. de Pejronnet, de Corbière, de Chabrol et d'JIermopolis ne seraient plus sur ce poiat du même avis que M. de Yillâe, et redouteraient leseÔetsdeJa profonde conqbinaison inventée par leur collègue.
Toutefois ilest probable que Péloquencede M. deVitIcle remportera, et qt^e la dissolution aura lieu. Les électeursdoivent s'y préparer. Pour notre part, nous la croyons presque inévitable. Elle sera le résultat, non de la confiance du roi* nistère dans les nouvelles élections , mais des * difficultés insurmontables où sou aveuglement l'a jeté. Qui verra dans
Tordonnancc de dissol-utlon un signe de force se trompera; qui ne la regardera que coneuné un de ces moyens violents auxquels les partis, aussi bien qnc les malades, ont recouris dans les moments de crise , aura bien compris la situation du oainistère. -
Voyez en effet ({\ielle est cette situation. Le ministère a
contre lui la Chambre des Pairs et la magistrature; il ne
a*appDÎe que sur la Clïambre des Députés. Mais comment à
la prochaine session ose<i*att-ii aborder la Chambre des Pairs
en lai présentant pour titres à sa confiance la dissolution de
la garde nationale de Paris et la censure 7 Comment mettre
en présence les deux chambres, qui diffèrent d'avis d'une
maiAire si prononcée sur la liberté de la presse, ce point
centra] oh viennent aujoui^'hui aboutir toutes les diversités
d'opinion 7, Il faut que la censure , de transitoire, devienne .
permanente, ou le but du ministère en établissant la censure
est manqué* Or la Chambre des Pairs , composée comme elle
est, accordera-t-elle la censure? Il est certain qu'elle nei'ac-
cordera pas. La destruction de la majorité actuelle de la
chambre haute par une création de nouveaux pairs est donc
une conséquence, nécessaire de la position où le ministère
s'est placé.
Mais pour créer de nouveairx Pairs, il faut en prendre une
grande partie dans la Chambre desDéputés ; d'anciens «hga-
gements en fout une obligation pour le ministère. Or, s'il
entame sa majorité , que de réélections où il ne pourra que
perdre I. Une dissolution où il peut avoir des chances pour
gagner ne aera-t-elle pas plus (^ivorable à ses intérêts ? Voilà
une première raison pour la dissolution ; mais elle n'est pas
la plus forte. D'ici à trois ans, à moinsde renoncer com-pîè-
terocnt au ji;ouTernement représentatif, et il paraît que le
miaistère ne s'en trouve pas la puissance, il faut de toute né*
cescitéque la Chambre des Députe» soit renouvelée 5 si elle
n'est refnovivelée qu'après une nouvelle formation des listes du
jai7, ces Jiftes seront alors complètes. L'empressement que.,
malgré la censure , ont montré' cette année presque tous les
électeurs, en est le gage. Avec les trois tnois'que la loi accorde
peor la jcofB position des listes de l'an prochain, il sera aisédo
réveiller l'apathie des électeurs négligents, de faire établir
(ur les lifiteffccux que des docisiops mal fondées en ont écartés
Que U mioulène atlcode eaeoÊrt unemmmée^ ndâkite est certÛM; die fcil moîii» «dfoBrd'hiiî, puisque lei listes ne sont pas amsi parilnles qu'elles le sefvnt alors. U y a donc arantage ëridentpcnir le ministère a hasanlrr la dissolution. La politique lui conseille de Evrer anjourdlini le<3oaifaatf nséœe à chances douteuses, plutôt que d*être obligé de le recevoir dans un ou deux ans avec certitude d*étre ¥ainca.
Bouleversement de la Chambre des Pairs, dissolution de la Chambre des Députés , en spéculant sur la surprise laite aux éiecteuri , telles sont les mesures auxquelles les «lifficultel de sa posilion contraignent le ministère. Aussi assure^-on de tous côtés que nous verrons bientôt paraître les deux ordonnance! , dont l'une portera dissolution de la chambre élective ; Tautre , nomination de 70 à 80 Pairs. Le ministère, à ce qu'on prétend , les tient en réserve pour le lendemain ou le surlendemain de la fôte du roi. Par une association qu'où nous dispensera de qualifier, il donnerait à la. France, comme un cadeau royal, ces œuvres de son génie ; c'esf le moment de la fêle du monarque que choisii*ait son imprudence pour frapper du même coup la pairie dansson indépendance et sa dignité, la chambre élective dans la sincérité des élecUons.
Nous venons de montrer les avantages de ce coup d'état : en ypici maintenant les périls. Le jour oii l'ordonnance de dissolution sera publiée, la liberté sera par ce fait seul rendue aux journaux; la censure et son odieux tribunal tomberont : ainsi l'ordonne la loi. Or on sait quelle effervescence produit nécessairement l'a^ranchissement de la presse périodique , et combien ce moment de crise est redouté des ministres. Voilà un écucil auquel il faudra que ces habiles pilotes exposent leur barque. La dégradation deJa pairie ne sera pas non plus sans conséquences. Croiént-ils encourir sans risques et le ressentiment des membres actuels.de la chambre haute, dont le rang sera avili , et l'indignation de cette classe d'hommes portés dans les temps ordinaires à incliner vers l'administration, et souvent trop peu. sensibles aux bienfait* de la liberté, mais que les pxcès révoltent, et qui ne voudront pas que quelques insensés se fassent un jouet de nos institutions les plus sacrées.
Ce n'est ^as tout : bien que la chance des élections soit
(5) cette année moins dcfa^vorable aux minUlrc« queVun prochain , ils ne joueront cependant pas à coup sûr. Si sur quelques points les électeurs n'ont pas été aussi zélés que les dangers que court le pays leur en faisaient un devoir, il on est' d'autres en revanche où, la fermeté des citoyens a pénétré et déjoué la misérable ruse sur laquelle la faction jésuitique fondait son espoir. Le ministère lui->raérae n'ose, pas espérer une chambre aussi bien disposée pour ses intérêts que la chambre actuelle : ses àffidés veulent bien accorder de 80 à 100 membres à l'opposition de gauche, de 20 à 5o à l'opposition de droite. Réduits même à cette étroite portion, combien ne gagnerions-nous pas à la dissolution, combien ne perdrait pas le ministère ! Que l'on songe à la liberté de parole qu'obtiendrait une opposition de 1 5o membres , à la puissance qu'elle exercerait sur l'opinion publique, à la quantité de lois mauvaises qu'elle parviendrait à empêcher? Contenant à son début une aussi fovte opposition dans son sein, la nouvelle chambre -ne pourrait pas durer quatre sessions : ' OQ peut en juger par la chambre actuelle , où, à la première année, l'opposition ne comptait pas 20 membres, et que maintenant le ministère est obi igë'^de dissoudre. Ainsi la dissolution de 'Cette année rendrait avant cinq ans une seconde dissolution nécessaire , et, nous trouvant préparés , le jour delà nouvelle élection serait celui de notre triomphe.
Mais il ne nous est pas interdit de porter plus haut nos espérances. Pour toutes, les élections partielles qui ont eu lieu ie printemps dernier, le ministère s'est trompé; il pourra bien se tromper encore. On peut même k bon droit prétendre qu'il lui est impossible de prédire dans une foule (le lieux le résultat des élections 5 il est un grand nombre t» 'hommes qu'il compte pour siens , et qui , éclairtfs depuis 1824 » ont déserté ses rangs : ce n'est qu'à l'élection qu'il lesreconnaîtra. Il n'a pas encore goûté les fruits de l'invasion lies jésuites, de la loi sur le sacrilège, de la Ipi d'aînesse, de la loi sur la presse, de la censure^ de toutes les menaces quo chaque jour il adresse à nos droits les plus chers , à nos plus précieux intérêts : ces fruits sortiront des urnes électorales; ils sembleront amers h soU imprévoyance.
Et quand jamais l'énergie constitutionnelle se montf&-t-eUe «D France avec plus d'éclat ? Jusqu'à présent les listes électora-
les avaient éié pour la plus grande paftie formées d'office ; les ëlecteur« oublies avalent seuls des peines à prendre : cette aoiiée , il a fallu , par suite d'une fausse interprétation de la loi , <|U£ tous Les électeurs, même ceux que le préfet avait inscrits^ produisissent eux-»mémes leurs titres. C'est cette année que, pour la première fois depuis la loi de 1817, qui les autorise, ont été vus des appels aux cours foyaJes; justice a été hardimeut demandée à presque toutes les cours contre les décisions des préfets; ou n'a pas craint d'envoyer des huissiers aux préfectures) la loi à la main, les citoyens ont parlé avec modération, mais avec force, et nous connaissons tel préfet qui, étonné de leur courageuse attitude, a pris le sage parti de reuoucer aux chicanes ministérielles , et de rentrer dans les voies plus simples et plus commodes de l'équité (1). N'est-ce pas encore cette année pour la première fois que , dans iin grand nombre de départements, des sociétés électorales j'égulières se sont formées , et que l'on a appliqué à nos intérêts politiques ce moyeu si puissaut de l'association , qui a produit tant de merveilles pour l'industrie , et qui |le demeurera pas stérile pour la liberté?
Rien n'est donc plus incertain pour le ministère que la chance des élections (2). Sans compter tous les ennemis qu'il s'est déjà faits , la dissolution elle-même doit encore lui en susciter do nouveaux^
Que l'on nous dise si une conception aussi pleine de franchise que celle dont la dissolution sera le dénouemeut est d^ nature à concilier au ministère des suffrages. Associer les fonctions de juré et celtes d'élect«ur; faire dresser des listes qui , eu apparence, ne doivent dans l'année servir qu'au jury; puis mettre la censui^ sur les journaux pour les enipé-
(1) Dans un grand nombre de départements, les électeurs ne se sont pas bornés à se faire inscrire' : ils ont éncofe dévoilé les faux électeurs portés d'office sur les listes. Dans le département de l'Allier, par exemple, il s'est trouvé des citoyens assez fermes pour demander la radiation du préfet lui-même. Le conseil de préfecture a rejeté la demande. L'affaire est maintenant pendante devant la cour royale de Kiom.
(2) On cite un mot de M. de Villèle qui prouve qu'il n'est pas fort rassuré : u Eu dissolvant aujourd'hui , disait-il il y a deux jours , je w joue que le ministère ; dans deux ans , je jouerais la monarchie. » Nous croyons les sollicitudes de M. de Villèle pour la monarchie peu fondées , mais nous espérons que , soit cette année , soit dans aeus ans , il jouera 45t perdra le ministère.
dier d'avertir les citoyc;n$ \ défeadro à ee$ jouroaux de pro^ noiiçer roéme le mot de dissolution; co^apte^ sur le piégé tendu aux électeurs pour avoir des collèges électoraux mutilés, composés à la volonté des préfets ^ convoquer en^fin ces ombres de cpltéges , et lei^r demander une Chambre qui re^ prfôente la nation : voilà le plan qu'avaient imaginé les m\*nistres. Nous laissons à chacun le soin de le caractériser. S'ils n'ont pas réussi, ce n'est pas leur faute^ s'ils dissolvent main^ tenant, c'est qu'ils croient avoir uil peu réussi. Quel aveu porte en elle-même la dissolution ! Nous le demandons , 4|uel est l'homme ) non pas ami chaud de son pajs^ mais simplement honnête, qui paisse vouloir jservir sous un pareil drapeau?
Encore un fait qui montre à nu , même aux plus aveugles, la politique ministérielle. Nous voulons parler des conflits élevés par les préfets contre les arrcls des cours royales.
Tous les préfets ^ se conformant aux instructions ministérielles, ont refusé d'inscrire les gendres délégataires des impositions de leurs belles-mières, toutes les fois qu'ils ne justifiaient pas de n'avoir ni fils ni petits-fils(i). Les gendres ont appelé de ces décisions aux cours roya.les. Les cours leur ont
(i) On sait ({ue la loi penxiet aux lielles-mëres de déléguer leurs impôts à leurs gendres , à dé faut ds fils ou de petits-fiis. Il est évident que la loi entend , à défaut de fiU Qu de petits-jils capables d'être électeurs y sans i{uui la faculté qu'elle donne serait illusoire. Un gendre est nécessairement un homme marié : or il est dans la nature des c^hoses (fu'un homme marié ait dés enfants. Accorder un droit à un homme marié en raison de son mariage, et en même temps à |a condition qu'il n'ait pas d'enfants , c'est un excès d'absurdité dont , à ])on escient , un préfet est capable,, mais qui ne peut se rencontrer dans une loi. Une loi veut que ses dispositions aient un sens, puissent produire un effet. Il n'acertaiucment pas été dans l'intention du législateur de ne conférer des droits aux gendres que pour un temps à peu près aussi court que celui que peut durer la lune de mieU Ajoutons une autre considération. Si l'on interprète la loi comme les préfets , et que l'on entende par les mots, à défaut de fils ou de petits-fils j a défaut de fils ou de petits-fils existants, une conséquence assez bizarre en découle*. Quand la loi fait dépendre un droit de l'existence d'un individu , elle compte l'existence; , non pas à dater du jour de la naissance , mais à dater de celui de la conception ; l'enfant conçu est censé né. Telle est la règle constante de droft, particulièrement en matière de successions» Pour être conséquent avec eux-tnêmcs , les préfets devraient donc exiger des gendre^» délégataires , non pas seulement un cerlilicat uui constate qu'ils n'ont n^s db 6ls ou de petits-fils, mais encore un cerliticat attestant que l.eur l'çmme n'est pas enceinte, ^ou» soumettons à messieurs les préfets ce perfecliqnAéineïit , qui semble avoir échappe à leur ingénieuse sat;acité. ^
(8) donné gêiu àt came. Elles te «oot d*abord déclarées oompé^ tentei , pttttqaHl s'agît , non de la qootîté d'an impôt , mai» de reserdce d'un droit politique ; pais , ji^caot au fond , elles ont interprété la loi en fayeor des gendres , puisque toute autre inteqnétation est repoussée par le bon sens, et que les magistrats ne consultent que la justice , non le désir de diminuer le nombre des électeurs. Ainsi ont jugé les cours de Limoges , d'Amiens , de Rennes ^ ainsi ailaîent-joger toutes les autres cours ( i } .
Mais les conflits des préfets sont venus rendre inutile l'équité des juges. Cliose inouïe! des conflits ont été élevés même après l'arrât rendu (2}. Or qu'adviendra- t-il de ces <x>uflits?
fi) La OOQT d'Agen , malgré le conflit , a continiié le dâibérë. La cour de jRennes s*est aussi prononcée en faveur des petits-gendres ou maris d« la peiile-fille , auxq[uels elle a décîaré que s'étendait le béuéfice de Ja loi.
(a) Les conflits n'ont poHr objet que de fixer la oompétei^ce : il est donc de rè|le de les élever avant le jugement. Après le jugement au fond, Ja question de compétence ne peut plus être agitée. Plusieurs préfets n'en ont pas moins jugé à propos de ne tenir compte des arrêts des cours , et d'agir après ces arrêts comme s'ils n'avaient pas été rendus. Yoici un arréléassez curieux du préfet d'Ille-et-Vilaine. Un gendre délégataire avait réclamé son inscription , en vertu d'un arrêt de la cour de Keunes. Le préfet a répondu comme il suit :
a Le préfet d'IUe-et-Yilaine, sésfnt en conseil de préfecture , etc.
9 Vu, etc., etc. ;
Que l'arrêt de la cour royale de Eennes invoqué par M u'est point
décisif, puisqu'il n'y a point d'acquiescement connu à cet arrêt de la part du ministère pul^ic, et qu'il peut être formé contre lui un pourvoi en cassation ^
Arrête
De refuser au réclamant l'inscriptioti sur la liste du jury.
A Rennes , le 3o septembre 18:^7.
Par le préfet , DE CmEiZAT.
Quel oubli de toutes les formes dans cet arrêta ! M. le préfet d'IUe-et- Vilaine devrait au moins savoir que les pourvois en cassation ne sont point suspensifs. Mais j avant tout,* il faut diminuer le nombre des électeurs.
Quoiqu'il en soit , nous invitons les citoyens à ne pas se décourager , et à soutenir toutes leurs réclamations; à force de persévérance et de publicité onpeut finir par lasser le ministère lui-même. C'est d'ailleurs un éminent seiTÎce rendu au pays que de constater les injustices; une injustice démontrée vaut peut-être mieux qu'un vote de plus dans les collèges électoraux.
Il faut encore remarquer que la chicané faite aux gendres s'applique à un très graud nombre d'électeurs.
(9) On peut prédire, sans craindre de se tromper , que tort sera donne aux réclamations des citoyens et à l'opinion unanime des cours. Rien n'est mieux combiné que les conflits. En voici le mécanisme. Le ministère ést-il mécontent jàe l'arrôt d'une cour, ou s'attend -il à un arrêt peu favorable à ses viies, aussitôt il fait élever un conflit par le préfet. C'est donc le miuistère qui élève les conflits. Mais qui juge de leur validité? Le consieif d'état. Or , sans être accusés d'aucun outrage envers les individus ni envers les corps, ne pouvons- nous pas dire que les décisions du conseil d'état doivent être bien plutôt l'expression de la volonté ministérielle que du bon Sens et de la justice? Un raisonnement fort simple le prouve. Qui compose le conseil d'état? Le ministère. Quand un meml>re du, conseil montre quelque opposition aux vues ministérielles, que fait le ministère? Il le destitue, çomine, pour citer un exemple récent, il a destitué M. Villemaiu. Ainsi le conseil d^état, comme les préfets , n'est qu'une form^ du pouvoir ministériel : c'est donc le ministère qui prononqe sur la validité des conflits. Une fois le conflit confirmé , le juge*» nient au fond est dévolu au conseil d'état, ou au ministère, de telle sorte que c'est toujours le ministère qui prononce: il élève les conflits^ les déclare valides, et ensuite juge à sa guise. D'après cela, on peut voir à quelle justice doivent s'attendre les réclamants. ■ ■,
Les conflits renfermant deux cboses ; d'abord une diminution du nombre des électeurs , déjà tellement réduit par l'habile combinaison des dégrèvements^ puis un outragera»giaot aux tribunaux, dont l'opinion impartiale est immolée ^ l'opinion intéressée du ministère. C'est une nouvelle dépouille que , pour former le trophée de ses victoires , le ministère doit ajouter' à la dissolution dq la garde nationale et à la censure.
Comparons donc notre situation à celle du ministère. Obligé de recourir à des mesures qui répugnent à tous les honnêtes gens , qu'il dissolve ou qu'il ne dissolve pas, partout il rencontre des écueils. Quant à nous, amis du pays et de la liberté , en même temps plus sincères amis de l'ordre que ceux qui s'en prétendent exclusivement les partisans, car nous ne voulons pas nous jeter dans les révolutions à la suite
dtf iirtit^ie ; qMrt i iioiii^ ^ ac ili ■■■■iikii qae justice y fisfalicilë, tiBHUt ibi , c*— twit loyal , tontes nos dbanoes sont Immocs. Noof pooTogM atteadre l«s ërcocncats avec coqfianœ ^ 4|QeU 4|ii*ilf soient , ils nous scroot favorables : il faut •ealcsneet cpie bovs sachions en profiter. Le cid ne refuse pas de noos aider ; noos le répétons anx citoyens et aux électeurs, ne rtfiaons pas de nous aider naas^nténtes , et nous aurons sauvé notre pays«
Electeurs des départements, esl-ii besoin de tous dire quel «ort TOUS réserve le ministère , ou plutôt la ténâ>rense congrégation dont il est le docile instrument? Pour le moment, le paitt n*attt<|ue que la liberté de la presse t c'est la première redoute qu*il faille emporter ; mais, une fois la liberté de la presse détruite , Tune après Tantre apparaîtront toutes les prétentions de la théocratie. Alors on demandera , comme déjà on Ta tenté, que le clergé soit doté en biens-fonds , que los registres de l'ctat ciril hii soient donnés^ on renouvellera et on rendra plus efficaces les lois du genre de celle du sacrilège; on soumettra en toutes choses l'ordre civil h Tordre eceiésiastique , et il serait bieu hardi celui qui oserait , si la liberté de la presse périt, garantir pour dix ans aux protestants la libre profession de leur croyance. IL y a des bornes & (a tyrannie ti*uu parti, poli tique qui sait, jusqu'à un certain point, tenir compte de l'état des mœurs publiques et calculer les xésîstaiices ; il n'eu est pas à celle d'un parti fanatique, qui se fie en l'appui du ciel pour^urmooter tous les obstacle» et se tirer de tous les dangers. M. de Bouald, le président du conseil de censure, vient, dans un écrit récent, de soulever une partie du voile qui couvre les plans'de nos ad versaires(i). Après avoir établi que là royauté ne peut subsister sans la censure perpétuelle sur tous les écrits périodiques ou non périodiques, il porte ses attaques jusqu u rinamovibilité des tribunaux : o Je ne crains pas de' dire
(i) De r opposition dans le gouuemement et de la liberté de la presse. La censure n'a point permis aiixjoiirnuiix fie l'opposition de rendre compte de cet ouvrage. Or que l'on remarc(ue que M. de Bonald ust président il«i conseil de censure. Sans doute il met Je mérite de »ës écrits et la bontt^ de ses opinions au nombre deii vérités suintes et absolues que la ceosurf doit protéger contre toute atteinte.
( II
( tetlea sont ses propres paroles ) que fo magUtreuure en Franco est trop forte pour le gouvernement (i)^ s C'est auisi que , selon les doctrines des hommes qni se disent moiiar- > chiques par excellence, toutes nos institutions doivent l'une après l'autre venir tomber sous la faux ; la monarchie telle qu'ils la révent ( et heureusement , tant pour la monarchie que pour la France , telle la monarchie constitutionnelle n'est pas ) ^ leur mouarchie est incompatible avec la liberté de la presse , incompatible avec la liberté des cultes ^ avec la , sincëritë des élections , avec une magistrature inamovible; incompatible , en un mot , avec tout ce qu'il y a de saint, de juste et de bon. Voilà en vérité une singulière manière d'aimer et de défendre la monarchie.
Pendant que nos adversaires méditent leurs ruses dans l'onobre, que devons-nous faire? Redoubler d'énergie pour la défense de nos droits ^ uous organiser légalement et au^rand jour pour la résistance. Des troupes indisciplinées ne peuvent tenir contre une armée régulière; de même nous ne pouvons sans organisation vaincre l'administration si fortement organisée. Dans la plupart des départements , ^es sociétés électorales se sont déjà formées : il faut, sans perdre un moment, en former dans les départements où il n'en existe pas encore. Le mode déformation est bien simple : un comité au cheflieu, qui reçoive les réclamations, donne des. conseils, se fasse l'orgauedes arrondissements ; dans chaque arrondissement électoral un comité pour l'éJection, qui corresponde avec le comité du chef-lieu , guide les électeurs , les éclaire sur leurs droits, réveille Tinsouciance des apathiques, * montre les dangers de l'indifférence , détruise l'effet des phrases sonores des préfets, dévoile le mensonge de leurs promesses ou la vanité d<e leurs menaces. Quoi de plus aisé que de former un comité d'ar^'ondissement ! Dans les villes, on se partage les quartiers; dans lès campagnes, il ne fuut qu'un' homme par canton. Un arrondissement électoral ne se compose jamais de plus de huit pu dix cantons : ainsi, avec huit ou dix hommes, Talfaire est faite. Que les citoyens necrai-
(i)Page Sa. Les attac|Ufs contre. Vinaiuû\iJ)Uité de/ tribunaux sont niaiuteiiant à l'ordre du jour parmi ia faction jûsuitiifue. Voyez pour pi<Hi?e les articles de lu Gazette unwerselle de I^on . - •
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«nrfWiCx-TCHK. fi cit fralncSc 9ae le osvp ^ U dîaoiiitiiNi ra vooes Ihippar : soj ex prêts â le recevoir. Sosgcz en 0«|fe€|yr^ j acBcove Wea 4c» lécknDaiïflBS à feireTaloir: Uy»U* élccteui» qœ le> pgflcb est â ioft refîné d'admettre, 4911 q«*ik «MU rajéft fins aaire iDOlsf «pe le d^at de prodoc- Ijoade péccesy peut eut le poorroîr o« drrait les coon rojaj^ 00 devant le conseil d'état. II en ctf de Mcse de cens qoi , ^r^nt le 5o septembre, oot produit des pièces irr^olicfes : fg (kitcenl delaréclaaiatÎQn, anx termes de la loi, IcssanYC j^ U dccbéanoe; ib peuvcot compléter Icnr prodnctiott. ^060 il ot de la plos hante importance de soumettre les lis^ ^^ à un examen sérère, poor s'assorer si des amis da mi-
{^tere n*«uraient pas été inscrits sans droit ; ks âectcurs ré-
jl^blcs doivent dénoncer les faux électeurs , et exiger leur
^^i^tton. Qtt*its demandent conseil à un avocat : il n'en ^nqoera jamais pour une si noble cause. Qu'ils poursuivent
^uiic *^cc courage le maintien de leurs droits; et, s'ils ont
\ tiO^^ ^^ «ccours k Paris , ils sont assurés de n'en pas man-
tef ' Enfin qu'ils nous fassent connaître les injustices dont
T ol»^ ^^^ l'objet j nous leur donnerons de la publicité. La |,licité, dans te temps où nous vivons , est aussi un tribu-
^^1 et un tribunal dont les iucemenls demeurent rai-ement
nul» ir f
naenîdansquelquescndroiunsetrouveencore des hommes
i piii»»cnt ac laisser allerà rinsouciance, que les citoyens plus
'*". A les entourent, leur démontrent les dangers de leur er-
MX et lû stupidité de leur conduite. Quel est l'homme as-
^^ inwnsé pour pouvoir dire aujourd'hui de la politique,
*^%//d ne le regarde pas ! Par bonheur cette sotte réponse
^1" i-int cliûq"« jour plus rare, et nous espérons voir bientôt
le temps otf l'<^ ^^ «•«gwdë cominô méritant d'être Jnterdit
devant les tribunaux , quand on aura répondu, à propos des* affaires du pays : Cela ne me regarde pasl
Il est aussi deshon^mes, en petit nombrei il est vrai, mais ua petit iiombre'peut décider la victoire, qui tombent par UDe exagération de patriotisme mal entendue dans la même faute que les insouciants. Il nous en coûte de les signaler , mais nous le devons : avant tout , il faut parler avec franchise quand on parle à son pays. Ces hoiumes, pour n'avoir rien de commun avec une loi électorale qu'ils regardent comme contraire à la Cbarte , avec une administration qu'ils croient ennemie du pays, ne veulent prendre aucune part au mouvement de résistance qui se manifeste aujourd'hui dans toute la France ] ils comptent , pour notre salut , sur les fautes de nos adversaires ; ils répètent le vieil adage de tous les partis vaincus, que V excès du mal produit le bien. H n'^st pas d'erreur plus déplorable. Se^ croiser les bras, puis attendre les folles de ses ennemis, c'est une tactique qui jamais n'ia mené à la victoire. Quand l'immense majorité des citoyens s'empresse à exercer ses droits politiques, il y aurait une véritable désertion à se séparer d'elle. Nous conjurons ceux qui en auraient la pensée de renoncera ce funeste calcul; de ne pas donner, de gaieté de cœur, par leur retraite, la victoire à nos adversaires. Nous vivons dans un ordre de choses où le remède à tous les maux est dans la résistance légale. Sans doute nos 'ois [ipurraient être meilleures; mais, toutes mutilées qu'elles sont, elles nous laissent encore des armes : ce serait crime et lâcheté que de leà déposer , tant qu'il nous en reste un tronçon dans la main.
^on espoir et courage, prudence et légalité, voilà quelle doit être maintenant la devise de tout ami de son pays , dé tout honnête citoyen. Électeurs des départements \ attendez sans frayeur l'ordonnance de dissolution ; quand elle aura paru, travaillez de toute Votre puissance à tourner contre les ministres le piège qu'ils vous ont dressé ; mesurez l'effort à la grandeur de la récompense. Pour nous, nous continuerons , selon notre engagement , nos publications avec persévérance: Les occupations qu'ont données k plusieurs d*entre nous la formation des listes électorales nous ont empêchés jusqu'à présent de les rendre aussi fréquentes quenous l'aurions d^iré; désoimais vous les recevrez à courts înter-
p. s. XOCYEAC SIEFAir DE UL CENSURE.
ToQte la France sait que fabbé Coatra&tlD TÎcst d'être condamné aux tra^aa fore» à pcipélnité {MMir ailciital à la podcar, commis sor une cnÊuit âgée de cinq ans. On se rappelle que le rémitat de la première iostmction , dirigée par M» FrajsftÎBOOs , neven da ministre des affaires ecdcsiastiqaef 9 avait été de déclarer q»!*!! ii'jr avait pas lieu â poursoivre; mais, sar la dameur pablicpie y fat ordonnée odc Booveiie in»tniction, qui vient «le se terminer par la coodamnatton de Faccnsé. Dans le compte rendu de la procédore par la Gazette des Tribunaux , la censure a rayé le pasmge toivant du rénimé des dâials. fait par M. de Montmerqué, prmdent des assises :
• Cet le affaire , ajoute M. de Montmerqaé, fût portée devant le tribunal de première instance. Y a-t-il en n^Ugcnœ dans Tinstruction qui a eu lieu? A-t-on omb la formalité si essentielle du serment? Les procès-verUaux constatent, il est vrai, qac les serments ont été prêtés. Cependant tous les témoins ont affirmé que le serment ne leur avait pas été demandé* Ils ont dit qu'alors ils ne s'étaient pas crus liés, que leur déclaration s'était bornée à une simple conversation, et que, \o\ï\ de déclarer toat ce qu*ils avaient su, ils se sont bornés à répondre aux questions qni leur étaient adressées. L'instruction première , on ne saurait se le dissimuler, a été faite avec une extrême légèreté. »
AUX ÉLECTEURS DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE
( Ces hrochwres se distrikieui' ) .
La société des Amis de la presse a publié et distribaé pl«hsleurs brochures dont ou troave encore quelques exemplaires chez Jj/ii Lenokmaivd, rue de Seine.
BROCHURES PtBLÏÉES PA» M-. 'Salvandt.
LETTRE à M. le rédacteur du Journal des DébaU sur Tçlat des a&ires publiques ^ parN. A. de Salyandy. I2 juillet 1827. . . - ^
LETTRE DE LA GIRAFE au pacha d'Egypte , pour lui rendre compte de son voyage à Saint -Cloud , et envoyer lus rognures des deux premières semaines de la censure de Erancc au journal qui s^établit à Alexandrie eu Afrique. 1 2 J&illet
iSECONDE LETTRE à M. le rédacteur du Journal des Débats 8^ rétatdes a£[aires publiques, parN. A. Salvandy. 19 Juillet 1827.
TROISIÈME LETTRE à M. le rédacteur du Journal des Débats sur la suite des affaires publiques , par le même. aS Juillet 1827. \
QUATRIÈME LETTRE à M. le rédacteur du Journal des Débats sur la suife des affaires publiques , par le même. 2 Août 1827.
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A NOS CORRESPONDANTS
MESsiEuns ,
Qaand notre société s'établit, ane administration violente et frauduleuse pesait sur la France; la liberté de la presse était mutilée; des électkins se préparaient, qui devaient ,' di^ sait-on, compléter notre asservissement.
Depuis ce temps, un grand événement a eu lieu: Tadministration que nous combattions est tombée devant l'énergie des collèges électoraux ; la presse périodique a repris ses tra* vaux; une chambre vient de s'ouvrir dans laquelle toutes nos libertés comptent d'habiles et d'intrépides défenseurs.
Nous pouvions donc croire notre tâche accomplie et nous retirer du combat. Nous ne l'avons pas fait, nous n'avons pas dû le faire. Qui, en effet, oserait dire que tout est terminé? Chacun en France connaît-il ses droits et ses devoirs 1^ Possédons-nous dans la chambre une majorité homogène et inébranlable? Le ministère nouveau répond-il à tous les besoins du pays ? A-t-il même assez de force pour exécuter ce qu'il croit utile? D'ailleurs, ce ministèi'e, savons-nous combien de temps il durera ? Savons-nous si cette chambre ne sera pas dissoute dans six mois ? Pendant que nous nous réjouissons , nos ennemis travaillent sous terre. Ils soiit étourdis , non vaincus.
Dans-cet état de^choses, il reste beaucoup à faire; et comme, de nos moyens d'action, les élections sont -le plus puissant.
e'c'St d*eH«:s qu'il laui r>u a» occuper Âpécialemeut. Tant cpie les lûtes n'ont été c|ae temporaires, qu'elles n*ctaîent&tes qoe pour aue éfectioil et devaient étie refaites à félection suivante , radmiuL^tratiou a pn agir presque sans contrôle. \je temps manquait toujours pour réparer les omissions et redresser les injustices; les électeurs, arbitrairement privés «le leurs droits , se plaignaient , maïs trop tard , et s'ils Usaient du droit de pétition, la chambre, résultat des firandes qu'ils signalaient, passait généreusement à Tordre du iour.
Si nous le voulons , grâce à la dernière loi sur le jury, ces scandales ne se verront plus. Quoi qu'en aient dit certains préfets , les listes sont aujourd'hui permanentes } nul n'en peut être rayé sans un arrêté du préfet pris en conseil de préfecture et dûment notifié, arrêté contre lequel, en outre, Pappel est suspensif. Mais en même temps, chaque année , au i5 août, ces listes se publient de nouveau: tous ceux alors qui, Tannée précédente, ont négligé de s'y ùlîtc inscrire, tous ceux qui , dans Tintervalle, ont acquis l'âge, le cens, on Panuée voulue de possession , sont admis a déposer leurs pièces et a réclamer leur droit } rien même ne les empêche de les déposer plus tôt , et le pré&t , dans ce cas , doit tes porter . sur la liste du i5 août; s'il ne le fait pas, il est coupable de forfaiture et mérite d'être poursuivi.
De ces dispositions , qui vous sont connues comme a nous , il résulte uu double devoir : découvrir les faux électeurs et les signaler à l'administration j chercher les électeurs véritabTes et obtenir leur inscription sur les listes. Or, ces choses ne peuvent bien se faire que par association. Outre les indifférents, il est plus d'un électeur qui s'ignore. Au fond f!e sa campagne, il ne sait pas qu'à la contribution foncière et mobilière peuvent se joindre les patentes et les portes et fenêtres. L'idée d'une délégation de sa belle-mère ne lui est jamais venue , ou bien les frais d'acte Tarrêtent. D'autres , acquéreurs ou héritiers, out "négligé les mutations nécessaires. Supportons <! es frais pour eux. et remplissons ces formalités. £n grossissant les petits collèges, nous grossirons aussi les grands , et là plus iiirailleurs nous avons besoin de renforts.
Nous ne voulom point, Mcôjicurs , vous tracer la marche
«[ne ¥OQS '«kv|qz >smTre. GçUeivtinsIipxv.pwiJli.seotoffif^i, ^hi^
varier JeurKapt lèsrloesditéa ,*8uûeai9ifeila ricli^99e|<rt<)^ .pqpjL^^h
tion.des dëpartetfaonts. (us|>ebdaiit des e%eïyi]piiHéoi»if^i <f9i9hr
^efois, et'pèn|*»êtrerceiik3cie;lla.SehKylfi£Bi;ieorèv ^t^fth4iie.i
4e tsL Di|àoa£ ^ du Pits^derlGalai^eol i^Iç-Jà Mei»ifth<? v»f4i^âi^«IMl
d'être cité». Vpiiniciimnie:dans lœs .départements- oiimi'prQTi
cédé.*Un cfNaitté ee^tralrs^'ntjferonéyqw , ,ie di¥mbtfli*p<^1[JR
tes commissions', a d'aboir^ :prti «ciia2d!iairgbaiaerf dfm> ebdm
^■r erronduBoment * on comité . IçmUh^^ .mi^mbre^'iiQ i^eifii- ,
qiiiaa.floiit procuré* par ^ canton lan.^u klQi»|L.:eof»e9pQS](4jl^ts
ditergés'tde VoHr.lesrëlectënr^^ de lel* piT^seï^, de-jll'^sim^ltrn
leà»!pièceè.aa comité' lcctxtral''sy|sto de n^Quei'UîPiSAir Ic^.ëil^T^,
leurs inscrita d'e[ffioe'|;oas:l?&\re«seif neihtnlts;, Aii^si j^<!<min
tés d'mroàidia8enientTcômiimliic|meut^Kir<}9!iUiitYi9^ )^jb ék^ri
tatus, leoomité cetiti^al a^eel<l'AdIt)initlr9.4ii»n:$■fle,d/^gr>é^>fe^
4egré y tovtei ie&'.aflnHres. remdtetiakiiâeii )déBtti|i)t^'>4c{m^P'^
nier comité^ d'esté lai qii!ii appbrt^oswlA.det!iW}9jl4ff(^'iaYf)Ç(
lepré&t les /^BeatÎQns iiiligfteasies', d'a:tjlK^\^^r;44;j^^n|ti.'iS¥i)#^
droit les ^îoIalhODSxle.làlidi. tJQecoQ«»'Jibvi$i{)i^)iK4f^i^i^^
em Qnftreiev£e:,,soiis ferme desouscWpiipji9,P^9l^;siij|vç#^t^
ibàis d'afrteft) d!eiiprès,:d'écrita) â9(<nsciiAair/ç:^^(E!^,(}e^9j(l^
gantî^tion at^ "^Kosis te saTer, produit lje&i||e^§IP^p3ÂaJ||ts^friBilh
l^en^de cesserv^lle Ya:i^QeY^C|a««;9Qi{iVt^U^^tejEiaiw.(<PAflfj
sieurs défjArtetfueiitsv I9 Seîne^InjkVknrfi etïtv^\^nt4cff^ <mP
^éîàf âan&-de9::écrits détaillés^ Fendu)nc^|(Q>|tfe;^Q:-Qpét!ft^^
tiiomd9J«iiirs,cx)Uége9..IMai h -^x^^he^ M comité' l^h^^r)
ral«'esé {oT^é^UifiQmi^ cpmtiJte*!¥3»i^lî«^y;a|itf pçwç.t^jdffih
cUôrer le» citoyens «teç, les4i|t4f«tSi|é^ér»9x ^% \m%^^',A^sp^^
tenir par tons, moyens Ug^Wt cmj^ qni ^©(pieçkfi;^!^, ji^^j^^
plaintes à fif^^v eontr^t V^d^j^r^pn^r^ d^ fJpPR^^jftjtWts
actebrbitiaiiQ^jfo pliîto,gW«l(df»pi*lMîîtâ A Ni»npi* ^'àjjJA^pj^
comme àJbsi^en^ <Kfmm^kljyi>^^ coij^tp^^ya^cf., j1/?%|||bh
nés gens oi}ttpjfm»i» dt» parconrir p^ncjïuit l'ét^.lçs.caflf^^g^e^^
de consull^y|eft.ixiati!ioe9 desrâies, d^ faive opérer 4efrflnnn^
tions Arriérai ali|)qfi^niU lè?<W^tÇ«»Tff>©meft,J|B$,pj^r.ait«[
dfi cbBtriba|iQ4» 9 ^% mettront Jies, préfets en^^df |pef4f<idç,4^S)
lavoir. Eiv«iiinot|.gflu$ttjèr laptiissai^pe.et'le.d^è^pel^tin
que de pb^Kpier électeur ^ ^nand, yj^^nent^ les élections.i.p^oy/^r^
qner des atfemblécs préparatoires poorqii'an-piiîsse s'entent dre et ie compter ; tradiiire Umt feaclionnaire covpabie dë«» wtMK les tribunaux , devant les chambras, devant Topinionf fairedes pétitions pour obtenir les refermes léginiativesiDgee» néDessaîre», tels ont été, tek seront les travan&de ces paistbiefr associations , travau dont elles remfront cômple.eiuiqae alignée en publiant an annuaire âectbrak Que tonte la. France •nive lenr exempte et notée triomphe est certain.
Dan» ce moment, Messieurs, deux dîmes savtantmwns pavnîssent urgentes ; imprimer et soumettre ainpî à l'examcm de* tons la Ksle de vos^ électeurs, adresser aux ofaainbf^sidéa pétit4om pour obtenir «luelques articles >explicati6:de la'ioi du a mai. Ainsi les listes- seront^-eUespemumentes'Ctiiégii^ Kères si, par un abus dtemotf , 11» préfeti exigent dMifaie an* née de chaque électeur de nouvelles justifications^ si 9iir5a septembre des noms peùTent^tre rayés san» nottficataîn; et par conséquent san^ appel suspensif; si de pbsç il existe' dex. électeurs volants, que radminist^rMion, seloii ee» besoips., transporte ariMtrairemênt d'un arrondissement dmit l'autre?^ Tant que les percepteurs ne seront pas tenus de délivrera wn électeur les extraits de contribution» d'^on i^ntrn éiecteur^ ie». ilAilies de tes viser, les préfets de les recereir a^ee ou sans pihocuflatioii^ et d'en donner récépissé.; tant'qo^ Içs commu-» nés où les biens sont possédas ne seront pas oiairti|iciit. désignées iftir les listes , et qu'on vous refusera communication d^ pièces d'an électeur suspect ; tant sartout qu^, par de scandaleux eonflits, Tadministration se coustitaera.juge/et par-^ tic^, vos efforts he seront-ils pas paralysés et tos peines.son-'. vent inutiles. Que 9Î^%nt M6ii\ des oblîgbtÀons imposée! ijux fonctionnaires publics, si, quand ils les violent, tU restent impunis? On dît que le nouveau ministère; ^ut sortir de ces. honteux eirrémenttf. Déjà dajns la séance dtt- ïi'^rier M. Roy Pa ikit pressentir; mais n'oublia pas qu'un Wdrfs'pifut révo*<, qner un autre ordre^ une circulaire une aatto circulaire.* Pour que fes garantie^' désirées- exisleivt réellement^ 'il fkal qu^élles soieiit- éciKtes dans la lot. La jarisprudence admi^ nistrative nVst pas assea: ûte pour qn'ba.pn^^MF s^ fier. Poét^ ^tona-nous donc devant les chambres et denmtklcAis t
!« Que la {lerroaneace des listes soit nettenfent déclarée;
a* QvÊs tovti citoyen soil admis à réclamer J'ioscieipiicm oq^ ta radiation de tout électeur omis on pnébeada ; . « -
5« Q«e'ta«t fonottennaîre^ panceplewr q« attire^' sfttt^dte». k lîmHe de si98 atttribotiiHis , leas de délîrrer oa de commnniqtteir à tout ^kctetir toPS papiers tendant à établir qa'un citoyen possède ou ne possède ipaa les droits âectonaiix; 4ta'niia amende «eût al^lachëe an refus. d'une telle.pièce; que les tri** bonnaii soieat adoois à la prosio^iQev s^ns nëoeisité d'àntorl^ «atiou pour la poursuite 5
4* Que If listé porte Pindicailon des oommun^s où soat^ fituiées. If^ pjroprîétéa domt' Timpot eert à tmaSéctt k droit ^lectoralj -
5p Qn^ l^mhtunistrtftioQ soie tenue de • donneip immédiate*; ment um réèépi^séides rëcla»nations et des pièces.qui lx& au*f rout évê itfftMfesëes, eonutatânt Ijfenr j^ée^pâon et- leur date 1^ sous peine 'd'ainenéte<;
6»Qae \t^ diàugenaents de donMoifo ^itique d!ais'arron« ^isscment à l'autre du knétne départiemeiit ne puissent s^opé^ rer qu'après urne déclaration laite six Mnoiir d'avance* et înf scrîte sur les registres de la prëfectuire 5 ' >'• *>
7* Que, dans tous les cas où la décision des question» Tola-f tiyes aux droits électoraui appartient aux tribnnaaax, leur arrêt suffise pour que le président soit tenu d^adn^ttre ijs Tole de t^ëteeteuir., «ans que rinscriptiou àur la lî^tepar le préfet soit de rigueur ; ^
8» Que les cas de conflits soient K^Iés eWrément et rcst» treiirts. i
Lft vérification des pouvoirs a 'dëînoutiié la nécessité de lottes ces dispositions. Hétoas-nous de ks sollieiter, et sow». venons-^nous que, pour arriver ei^, teints utitet 1^*^ pétitions, ^oivent arriver promptement. î
Quant à nous,, messieurs ^ nous tous offrotis de nouveali notre cordiale assistaiice. Nous nous chargerons, >si;V)otis le voulez., de faire parvenir vos pétitions aux cliardbres, voa réclamations au conseil. Si vous manques de presses libres^ nous imprimerons vos écrits et vous enverrons les nôtres. £1^ un. mot, aidee«*n<>us,^ et nous yoàs aidet^aiie. Mais^ outre ces
services tl)e cKllrît/î^<pd'e$t u«i plii»gyaii<lrffiie nddsf»4livoTif l'endre m pays , ifn que 'nons loi: rendrons ^arle fett Aeuitlc uotre union. La» assoaîf tMHiv^niesticJkirBy sont l'ftnie des gou-^ ▼emeibents libscs^* BMmf ces.asQctatioiis-ifni'niaTdH»rt;/<)ans Kombnret^s'envelopfpénl db mystèfes, mab. ceUea.ffvb «^ j»i4ii-' ti*ent'an.gnHid j6«r et tappuyées «wr^la Wga&ité ; .[N]ws«îiuriil ouvertement un bot comm. de tons. Qne dans létr^oiw^r»»? ineiits despotniùes', quand la presse est énèhttSiiéei, l^^oirole éUaéSé^ la liberté de rindWida SBns.cmè.fli«niwéiK ^ {es-pre-; in icres prennent naissance, cela se7COtiçott'«iJàb«rTl«|puliii» cité rigne^ eUesseraîentâ lafiiia ihnttkaetcooftablfs^ Que èe mat d^anoieiaitton^ ne tous fiffira[i[«;done.pas: çi^iistaii^.Voa'- Ions rien qae de légal; mais tpfnt ce qui est légal, notvls$.le yoa-i loils. PaviBalbeor , enfrance nous sat^^us peo dot^s servir de Bos droits* Le droit dejskissooificiest, oomli^ t€>ii^]ç%^utres, liiie bonsëqnence die; Iff Charte;; et.à;peiiie^QOtacii9eiiÇ(^lHiioiis à en sentir le prii. Cependant regardoiia.a4iAoUr'40. nous. LHedmiwtratiqn fbnpe âne vàslé.as6o<ui9iion U^edansftoates ses.parties , et toujonra prête à se itdonviiir par one senl^ ïmn pnlsiaon. Dispersée. sur Ja surface du.6«li, et^tojartaBt'réoiHi) dans un but commua, la congrégation v.qUedMKîiplUict an^ pciisscoite biérarohie^ uoufi enveloppe de toutes fi^vt^» ]Ën huit , jours, vt ordre de; Paris parcourt toutes l^s ciomtPiiQ^; eu cpiifitev im ïAiolideiRoiae se i*eciittdaQ$ toute» les parpisses. A côté de tabt Jd'-Vftiiititiâl^ rfisAex!oo^-^nçu^ piM6-9 i^M$ «n présence de faisceaux si fortement unis?- Que,* comipe il est arrivé déjà , la: ^ugi^égàtionr et radministpatÎQn se ligmept fan |oTir contre nous, croit- on qu'alors des.efforts indi.yi^ui^if fluniient à noàs • défendi^éh oiitiAême qui.^:cQ^tre d^UJL yieiUes organisations une ;Oi^gahisatiiaa impFoyi&ée soi^ toujpMrs nssez
forte2 No«s;sqmmesdiK:C0iiitre.uiiy ^is^iH^ ily trpiifi^^io^iv l'il-* lustre générs^JtFoy. Ainsi po^ée., la questic^parAi^f simple. jMBi&«hon^9 lealierniesf au lieu dé dix eontre iin , d^)^«ent irbirtr^diiL , mille çontve eeut .: le serart^^lie autant? S^l rare^ meut un honfmeen aib0ttu.4i3^9 de^tput. temps cent hommes }>teii' disciplinés ont triompbé.d'Utte.fnasfe /d^tpers^Crpu cou-*
. Ce que nous disÔHis. avan|.t)e%4^ctionsy;npuS' le répétons
donc après. Grg^msooâ-nous ,.afiSOQiQl|srJ^m^. .sachpi^. A9i\is entendre , nous conn^ître-Yk^^uA cacript^r.v et,|, quoi .qi:^*^i;^jrr rive, soyons toofours prêts. 0£U'don»-iU>usispif^9Kl^t.4Q«^<^'îiQeir àiies opiuioDs.de dâtail remeiiit^Q.'de no9 Qpi^ioo^ Iji^ x^xu^ séparons pas parce queiSwr.tQut^e^.pQiAt^.qomjk'ayj^^^ pa^ prëcisément les mêmes sentiments. Sans de mutuels sacrilices, il n'est pas d'associations , et sans associations nous ne serons' jamais libres. Quelques personnes craignent que , le moment de la crise passé , nous ne trouvions plus qu'indifférence et froideur. Nous croyons qu'eUed se trompent. Dans les départements comme à Paris on comprend le gouvernement représentatif ^ on sait que ce gouvernement demande l'intervention active, constante, de tous les bons citoyens. Estce trop de donner au pays an quart d'heure par semaine et quelques francs par mois 7 La liberté nous^paraît-élle chère à ce prix 7
Notre sort va dépendre de nous. Unis , nous serons inébranlables. Egalement à l'abri du despotisme et des révolutions , nous verrons nos institutions s'affermir , se développer, s'améliorer graduellement. Divisés, nos ennemis prendront courage , et nous aurons de nouveaux combats à soutenir. Que d'un bout de la France à l'autre tous les amis d'une sage liberté se donnent donc la maiu.
C'est vers cette grande et sainte alliance que tendra toujours notre association. Mais , nous le répétons encore , la légalité ^t notre moyen , la publicité notre cachet. Tout ce qui serait ill^al ou secret, d'avance nous le désavouons^ nous en accusons nos ennemis, les éternels ennemis de toute franchise et de toute vérité : eux seuls peuvent aujourd'hui se cacher. Quant à nous , défenseurs de tous les droits légaux , nous qui ne voulons de réforme que par les lois, de lois que parle vote consciencieux de députés librement élus, qu'avons-notts à redouter du grand jour? En vain donc vous prcsenterait-on encore le ridicule fantôme d'un comité directeur : nous ne prétendons pas diriger, mais conseiller, mais aider , et nous en avons le droit. A toutes les associations électorales éparses dans les 86 départements de la France il laat un lieu'couimun. Nous offroas:d'cn Suvià-. Ce «tuc Ils
jotfrndttx ne pètfl^Mt t$ikty nom le fevonef mfvts aérons lear auxiliaire, kuf ttnaplémewt. Quel principe s*y oppose? quelle loi le déFend ? Aide*€oi « le ctel t'aidera : telle a été , telle sera toujours notre devise. Nous la fivriKas «ans cranle ^ ainsi q[tteiiof aetes , à tous les regwrds*
Paris» ao
PARIS. — IMPRIMERIE DE GTJIRAUDET, BU£ SAim^BOVOUk, N*" 3x5.
' MÉMMU
AU BUREAU DU JOURNAL DU COMMERCE
A lA LIBRAIRIE DE L'INDUSTRIE, RUE SAINT-MARC, N- 105 ET CHEZ SAUTELET ET G. , PLACE DE LA BOURSE.
• Le ptiaroir suprême ne iemMe attentif dans chaqne ligne de ses ardonnanet» qu'à établir des garanties contre la censme eUe-mèioe : c'est la leçon d'an père« qui lai«se toujours percer sa ioUicitude à traTers sa séYcrité, disons-mieai
sa prévoyance.
• Les résultats que la censure telle que la Toilà promet aux intérêts du pays, aux vraies doctrinef conslitulionnelles , et ài la sincérité des discussions de principes ou de faits , paraissent si peu incertains aux Trais amis de la liberté de b preMC que pour eux le triomphe de celle-ci ne date que de ce jour.
• La licence ne vivait que d'imposture ; la censure ne laissera subsisfer que les réalités.
•^ Le Moniteur ne craint pas de choisir le jour de la publication des ordoonsnces pour faire devant i'oppositioù un appel généreux et sincère à la liberté des discussions. Le défi est hardi, si l'on considère la date, et c'est la date même qui en prouve la franchise.*
• L'amuurvrai de la vraie liberté exivte du côté du pouvoir.
• C'est de son gouvernement que la France aura reçu renseignement et l'exemple des mtkursconstituiionnelles.
ê La censure se défendra d'elLc-méme et par son action : des noms propres sont en avant ; c'est déjà beaucoup , car Thonneur personnel y est engagé, et en France c'est une grande garantie.
• Une commission de surveillance est établie ; elle se justifie, elle se légitime par sa composition seule , car on n'y trouve que des législateurs et des ma^^trats qui garantissent par leur caractère le respect des libertés légales. >
( Moniteur du a6 juin passttn. )
IMPRDOERIE DE SELLIOUE,
■ «BTITC roVH LU raiSiU MtCAKIQVU KT A TAnVK )
Rue lies JcAoean^ N. 14.
qAd Cm). L^xeSièeub
€n€ii/9*ae^ de ca^ diM'v^ùita/nce ae mi (^ê^ua^e.
Messieurs ,
L^ordonnance du 24 août qui institue le conseil de suryeillance porte que le bureau de censure de Paris lui fera une fois par semaine un rapport sur ses opérations. Il est sans doute dans 4'intention de l'ordonnance que le conseil prononce sur ce rapport» en approuvant ou en improuvant ces opérations. Mais comment votre décision serait-elle éclairée, si vous ne receviez de lumières que de la censure elle-même , si intéressée à vous trouver indulgens ? L'équité veut que l'autre partie soit entendue.
Cependant l'ordonnance ne trace pas la route à suivre par les journalistes pour vous faire parvenir leurs réclamations. Désirant vous exposer les plaintes des propriétaires et des rédacteurs du Journal du Commerce contre le bureau de censure , et mettre sous vos yeux la preuve de l'injustice et de la violence de' ses procédés, je vous prie. Messieurs, de me permettre d'invoquer votre autorité pour en obtenir la réparation* Je suivrai les formes qu'il vous plaira de me prescrire.
Je suis , Messieurs , etc.
Bert , rédacteur en chef.
paris y ce i4)aillet.
•/^ mÀé. %Mr^, foftunaùP'ém mm c/L^ li^ tJsmtmJL 3^
Ihmfiwar,. mt répoocft ^ h lettre f|ae tous svez admséc aa cottSDit «fe :9irmlluifit*« ea wrtTQ (|BaIité <fe Rilactevr cmdief «fai JiMÊfmât ML CMmmêitvv « pour «fema»^ au conâeil c ^aelle » toute ioî^ ^vre le ns^cteur iu {oumal pour £ûe parfeoir » «u ctHte^ ik^^ rtîciaunaduos^* espo^er le» plaintes despn^iiè- 1 tairez ^ db^ ntJacteurs «fai J^mmuL «ia Ciimm^rcn contre le » bureau de censure^ ei OKttr^ àous se» veux b preure dp rîn- % justki» ^ di} U Titileaciî <&> ce burcftu > ,. f ai Hfeonarar de v^Hfr Qiftr^pwr^ (fe la part tiu cuufiKti > <{ull «iuâît de lui caqpos^ v«K$ $rie& «iajiâ» ua HéiBoire ipii seca «iressê au coKefl de surwUaKe de k ct9SUK> à la diaiiceUene.
D0 la fÊsrt dm €wmmU éÊmarmlUa^e,
Le YÎGQflÉte Ml Box4&»» préttéeni.
!• M jwlkt labj.
MÉMomi
AU CONSEIL CHARGÉ. DE LA SURVEILLANCE
DE LA CENSURE
■T fUaiBOllDAMIlBirT
AU PUBLIC
Monsieur le Président et Messieurs,
M. le vicomte de Bonald me fait rhonneur de me marquer qu'il suffit d'exposer dans, un J^émoireles griefs des propriétaires et rédacteurs du Journal du Commerce ^ mais U ne me marque pas si ce mémoire doit être manuscrit ou imprimé. Son silence me laissant la faculté d'opter, je fais imprimer mon Mémoire^ et je place mon droit sous la sauve-garde de^la publicité. U faut al>80^ kiment que quelqu'un me fesse justice des mauvais procédés de * la censure : si ce n'est vous , ce sera le public , mon arbitre suprême et le v6tre> Messieurs. Comme vous jugerez , vous sere» jugés. Pardon si je prends des sûretés contre vous : ce n'est pas que je doute de vos scntimen s personnels^ mais j'ai peu de confiance dans le pouvoir que vous exercez. Il me semble que la seule institution de ce pouvoir fait violence à la Cbarte , aux lois , à l'équité, à la raison , k tout ce que je respecte. Je vois la vertu d'un censeur , ou d'un surveillant de la censure , ce qui est à peu près la même chose , environnée de tant d'écueils , que y si honnête homme que je le suppose , je ne suis pas tranquille. Tenir en tutâlle les pensées d'autrui ! quelle tâche, Messieurs , et quelle responsabilité ! Qui peut se flatter d'être plus sage que tout le monde ? Où trouver dans le poste que vous occupez un abri contre 1^ tentations de l'orgueil , de l'intérêt personnel j de l'en-
rie, de TapnC decalnler de Fânene^ eC de tant d'antres qui olMÈdent iib ■pHigmeiuL ccoscnr? Stû^ncz bTcb MiiiirmSy les WÊeUleans intattîoas ne gaiantiaHBi pai tonjouis de Feu cm. Toas ann , toos arcz bcxûa d^ snarrrilbnce : ne dhcffciicz donc pas a toos sonstiaiie à cefle du poblic. Censme el pnUîcité ne penrent aller ensemLle, me dîrez-Toos. Pennetteimot de TOOS cilcr «n grand exemple.
MaledherbcSy t«mis le sarez , fat chargé du pâriHenx emploi qoi TOOS est confié. (Tétait en nn temps oô la liberté de la presse ■Tétait pas reoonnne par les lois, et oà rari»itraire était de droit *y>«wMwi en France. Toutefois , Malesherbes ne se cmt pas assez Imt— **^ de bien pour exercer sans contre nn pooroir â exorbitant; rintégrîté de sa conscience ne hii pamt pas un gage suffisait ptNir loi répondre de Im-meme. H Toulat qpe sa condoite fiât censorée par cenx-la même dont il censurait les écrits. Dams nn démêlé qni sTélera entre loi et les encyclopédistes, à l'occasioa de ses fionctions, il déclara que chacun pouvait critiquer en toute liberté les actes de son administration ; il promit de ne gêner eo rien la publication des plaintes dont il pourrait être l'objet. Yous twwivercx les détails de cette affaire dans les M^soircs de Fabbc Mpreilet. Lisez la lettre de Maledierbes , admirez-y un beau commentaire de l'article 8 de la Charte , qui n'existait pas encore; soyez stupéfaits en royant un censeur rendre hcmimage aux vrais principes de la liberté de la presse : hommage sincère , car cette lettre ne ressemMe en rien aux articles que la censure fût publier dans le Moniieur^ La condoite de Malesherbes était conforme à ses paroles : il promettait et il tenait ses promesses, fl respectait le public ^ il ne dédaignait pas de soumettre au jugement de ses concitoyeos son administration , sa vie entière. Le public lui a rendu respects pour respects.
Quant à MM. les censeurs, quant à vous, Messieurs, et aux ministres qui vous ont institués, je ne sais ce que le public vous doit 9 mais vous lui prêtez bien des mépris. Je suis forcé de vous associer ici à la censure y car au nombre des actes repréheosibles du bureau que vous êtes chargés de surveiller , il en est beaucoup dont vous avez eu nécessairement connaissance et que vous n'avez pas réprimés. Ainsi vous n'ignoriez pas que le bureau de censure s'était mis en exercice le jour même de la publication de Tordonnance du a4 juin, et vous avez souffert qu'il violât le premier article du Code civil y qui prescrit un délai de vingt-quati*e heures
au moins entre la promulgation et l'exécution des lois. Ne dites pas qu'une ordonnance n'est pas une loi ; ce serait uue chicane. J'aurais pu légalement refuser de me soumettre le 25 juin à une ordonnance publiée le 25 juin , et que je ne connaissais pas légalement; mais il ne s'agissait plus de légalité. Un gendarme me notifiait l'ordonnance^ il fallait cédera lu force.
A la violence a succédé le mensonge. On a fait parler le Moniteur pour persuader au public que la presse périodique était libre sous la censure , et que les déclamations violentes , les personnalités , les injures seraient seules interdites. Pendant que le public applaudissait à cette modération , la censure retranchait du Journal du Commerce les phrases suivantes^ qui ne sont pourtant ni déclamatoires ni injurieuses :
« L'ordonnance qui remet pour la seconde fois en vigueur la loi de censure n'est pas motivée : eelle qui fut rendue le l5 août 1824 ' énonçait des motifs : elle avait été publiée plusieurs mois après la clôture de la sesssiôn, et l'on pouvait, par conséquent , exciper à tort ou à raison de circonstances graves survenues dans l'intervalle des sessions , et qui rendaient momentanément insuffisantes les mesures de garantie et dç répression établies.
» Le ministère n'a pas , celte fois, jugé à propos de faire connaître au public quelles circonstances graves ont mis tout à coup la société en péril dans l'intervalle qui s'est écoulé* depuis le 21 juin, jour de la clôture, jusqu'au 24 du même mois , date de l'oi'donnance. Ce sera aux chambres à lui demander compte de l'usage qu'il fait aujourd'hui d'un pouvoir que la loi ne lui permet d'exercer que sous des conditions expresses et à la charge de sa responsabilité. » '
Voilà comment la censure tenait parole dès le jour de sa résui*rection. Vous savez déjà , Messieurs , que les journalistes ont été contraints de l'aider à tromper le public. Défendu de laisser voir par des blancs la trace des ciseaux^ défendu sous peine de suspension et de suppression. De quel droit la censure inflige-t-elle aux journaux une peine que les tribunaux seuls peuvent appliquer dans la limite de la loi ? Mais j'oublie qu'il ne s'agit plus de droit. Bornons-nous à mentionner des faits: or , c'est un fait que la France chrétienne a été supprimée , et plusieurs^'ournaux suspendus par l'autorité de la censure. C'est un fait encore que la censure emploie mille ruses pour mystifier le public. Je ne vous rappellerai * pas I0 soin qu'elle a pris de lui cacher la démission de deux de
T08 collègues et de trois censeurs , et une foule d'autres superche^ ries que tout le monde connaît aujourd'hui , 'grâce aux brochures» Mais vous allez voir du nouveau. *
Le Moniteur publiait pi*esque tous les jours des articles où il louait la sagesse du ministère , la tolérance de la censure et même la bonne conduite des journaux qui ne disaient plus rien. Cependant on ne peut pas toujours parler tout seul : faute d'interlocuteurs, il eut recours aux contradictions fictives, aux hypothèses.
On dira peut-être,.... Nous prévoyons une objection Soutien-
dra-l-onque Nous répondrons,.... Cette forme s'usa aussi : elle
rappelait trop la lanterne de Sosie, et le prédicateur disputant contre son bonnet. Nous lûmes un jour dans le Moniteur : a On demande quelles circonstances graves , selon les termes de la loi,
ont motivé l'application de l'article 4 de la loi de 18^2 Des
commentateurs subtils {H*étendentque la loi veut que ces circonstances aient été imprévues et qu'elles soient nées dans l'in- • tervalle des sessions. » Qui avait dit cela , et quels étaient ces commentateurs subtils ? C'étaient les rédacteurs du Journal du Commerce ; et le Moniteur répondait au passage ci-dessus , qui n'avait pas été imprimé. Ainsi nous servions malgré nous de compères au mystificateur officiel. Nous; voulûmes en vain nous en défendre. Il fallut laisser croire au public que le Moniteur parlait à quelqu'un. Cela nous fait présumer que les articles retranchés des journaux sont donnés en communication aux écrivains du Moniteur, ou peut-être cesécrivainssont-ils les censeurs eux-mêmes. Voilà l'opinion publique bien édifiée ! Que pensez-vous, Messiem*s, d'un tel régime? Ne le comparez pas à celui de la Turquie : en Turquie, les cito j'eus n'écrivent pas ^ mais les bostandgis et les capidgis n'écrivent pas non plus.
Que nous sert ^ je vous prie , la garantie que le ministère nous a offerte en publiant vos noms et ceux des censeurs ? à en croire le Moniteur y des noms si honorables nous répondaient du bon usage que vous feriez du pouvoir arbitraire. Q'édules^ nous avions accepté ce gage de bonne foi. Nous écrivions :
a Les censeurs, en livrant leurs noms à la publicité, donnent en gai'antie de leurs actes leur considération personnelle; c'est^à* dire qu'Us s'engagent implicitement , dans le cas où ils i^mpliraient leurs fonctions avec iniquité, à perdre quelque chose de cette estime publique dont ils ont droit de se croire pourvus. Quand les citoyens obéissent à un pouvoir discrétionnairc , ils
sont heureux que ce^ouvoir aoit exercé par des hommes qui ont une réputation honorable à risquer. Nous ne connaissons per> sonnellement aucun de ceux qui ont accepté l'emploi de censeur; mais nous présumons que leurs noms ne sont pas des gages sans valeur. »
La censure a détruit notre confiance en supprimant ce passage. Nous avons douté d'abord de l'aveu que signifiait cette suppression. Confessc-t-on qu'on n'a pas de considération à compro-mettre, d'honneur à peindre? Nous avons cru que noti'e pensée était mal exprimée ; nous avons tâché de la présenter sous une meilleure forme, et nous avons soumis à la censure cette nouvelle version :
« Ceux qui exercent un pouvoir discrétionnaire ne peuvent donner pour gage de l'équité de leurs açt&s que la considération, dont ils sont pourvus et qu'ils consentent k perdre s'ils remplissent mal leurs fonctions. C'est pour cela que les noms des censeurs ont été publiés. La France, dessaisie pour un temps du dépôt de la liberté de la presse, est nantie de l'honneur personnel des nouveaux dépositaires. »
Nouvelle suppression ! Hélas ! Messieurs , quelle humilité ! et qu'en devons-nous penser? MM. les censeurs ont-ils abjuré tout respect humain? Devons-nous croire qu'en nous défendant de présumer qu'ils sont gens d'honneur , ils se sont fait justice? Je me sens rougir à cette idée.
Quoi qu'il en soit, la censure n'a pas cessé d'être exercée non seulement dans l'intérêt du pouvoir dont elle est l'in*strument ,. de la faction dont ce pouvoir est la représentation , mais encore au profit de certains amours-propres littéraires (i). Il n'a pas été
(i) Si ces messieurs voulaient bien nous faire connaître d'avance leurs affections de coulisses , uous tâcherions de nous y conformer , de ne pas'dire trop de bien des acteurs qui leur déplaisent , de ménager les médiocrités qu'ils rehausteot de' lears suffrages; et nous aurions tel égard que de raison à leurs recommandations en faveur de leurs protégés ou protégées. Faute de renseignemens ^ ▼ojez quelle école nous avons faite dans not-re dernier feuilleton , objet des ri- ^enrs censoriales :
«On remarque que, depuis plusieurs semaines, les noms de MM . Huet, Ponchard , Lafeuillade , Féréol , Yalërc , Gboilet , et de MMmes Boulanger, Rigaùt, Ponchard, Prévoit et Colon, ne paraissent plus sur les affiches de rOpéra-Gomiqne. Ces noms sont remplacés par ceux de MM. Ailaire, Allan, Boochy , Gavé, Génot, Henry, Jaùaain , Louvet , et de MMmes Bousigiie ,,
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peiiBÎs de trouver mauvais le$ peti'ts vers de^l'auteur de Fanchon la Vielleuse^ d'appeler Désaugiers le if^u%gaiet le plus spirituel des chansonniers , de qualifier d'admirable un poëme de M. de Chateaubriand. Nous avons été mis dans le secret des préférences et dei antipathies personnelles dé MM. lescenseui^; ils nous ont môme fait des confidences singulières, inexplicables, parmi beaucoup d'auti'es qui ne nous ont pas étonnés. Nous avons par exemple trouvé fort naturel qu'ils supprimassent l'analyse d'une brochure intitulée : Lettre d^un plébéien à VhonoraBle vicomte du Saint-Chamans. Cette brochure , il est vrai , est écrite d'un style décent et poli; l'auteur discute de sang-froid une question d'économie politique ; il examine et combat cette proposition avancée par l'honorable maître des requêtes , que les propnétaires oisifs sont doublement utiles. Quant à nous, qui partageons l'avis dé l'auteur , et qui ne croyons pas à la double utilité des oisife , nous soutenions notre opinion , sanç nous attaquer à la personne de
Mariette, Ost, Paul, Valence, que nous classons par ordre alphabétique, faute de pouvoir leur donner ran^ suivant leur mérite, que non» ne conoaisions que très-imparfaitement. Le public , surpris d'un changement si imprévu,, se demande chaque soir si c'est bien là rOpéra-f]!omique , où la foule se portait encore il n'y a pas un mois. Nous pouvons le rassurer pleinement à cet égard. Le théâtre n'a pas changé de place : la direction ^ l'orchestre , les comparses et les machinistes sont les mêmes ; les portes s'ouvrent régulièrement à Fept heures et se ferment ordinairement à onze heures; nous avons vu même des curieux qui en sortaient ; mais qu'y fait-on ? c'est ce que nous ignorerioQt encore, si quelques personnes dévouées n'avaient été le voir pour nous en instruire.
» Nous savons donc que Mlle Verteuil a débuté lundi dernier par le rôiede la princesse de Navarre de Jean de Paris , et que cette cantatrice , fort jeune et fort timide , possède une jolie voix , mais qu'elle n'a pas la moindre connaissance de la scène. On ajoute que les familiers de la maison l'onf accueillie avec intérêt, et que le jugement du public ne lui aurait pas été moins favorabli s'il s'était trouvé là. . ^
» On ne parle d'aucune pièce nouvelle à ce théâtre.
» — Les empiriques romantiques ne savent plus quelle étiquette apposer sur leurs drogues. Ils ont commencé par appeler leurs scènes à changement de décors petits actes; leurs actes sont devenus ensuite des tableaux , ^iua tnd des journées ; la semaine dernière ces journées étaient des époques ; avant-hier leurs pièces sont devenues des romans. On ne sait plus où s'arrêtera leur génie inventif. En attendant , le mot de comédie a été rayé ^e leur dictionnaire. (!e ne seront désormais que des romans que ces messieurs nous donneront. Les théâtres seront des cabinets de lecture. A la bonne heure ! pourvu qu'on y joi-
M. de SaintrChamans. Si vou8 voulez bien vous faire représenter notre article parle bureau de censure, vous verrez qu'il est irréprochable. Mais enfin nous concevons très-bien que la censure tienne pour sacrées les opinions d'un de ses amis. Nous ne nous hasarderions pas à mal parler de votre économie politique y honorable M. de Frénilly , qui siégez au conseil , ni de votre philosophie, noble président dudit conseil , non plus que des Mémoires de M. Levacher-Duplessis sur les jurandes et les maîtrises , de la Gastronomie de M. Berchoux, ou de l'épicuréisme de M, J. Pain. Ceux-ci bifferaient nos articles ^ vous décideriez qu'ils ont bien biffé : rien dans tout cela qui pût nous étonner. Mais ce qui nous étonne , c'est que M. de Saint-Cncq soit mal noté au bureau de censure. L'honorable président du bureau de commerce serait-il menacé d'une disgrâce ? Le fait est qu'il ne nous a pas été permis de rendre témoignage de la franchise ordinaire de ses opinions et de ses discours en matièi*e commerciale.
goe les journaux et la brochure du jour ; ce petit supplément de distraction ne sera pas inutile pour remplir le vide et la longueur des entre actes, pendant lesquels les acteurs ont à changer non-seulement d'habit, mais de visage , et à passer quelquefois d'un hémisphère à Tautrc. Le théâtre des Nouveautés a eu vendredi les prémices de la comédie-roman dans une pièce intitulée : Départ , séjour , et retour.
Au premier chapitre de ce roman , un jeune soldat, nommé Adrien , vient d'hériter de 100,000 fr.; il devait épouser Thérèse , mais la fortune lui tourne la têle; il part pour Paris avec un intrigant nommé Durand, et après avoir abandonné la pauvre ^Thérèse , il se lance dans les affaires.
> Second chapitre : Adrien a fait fortune , il donne des bals , il se ruine , et Thérèse épouse un riche banquier qui la laisse bientôt veuTe et maîtresse d'une grande fortune. Les jolies filles ne trouvent pas tous les jours des maris auss< aimables , ni aussi généreux.
• Chapitre troisième : Adrien retourne dans son village couvert de haillons et mourant de faim. Thérèse, qu'il avait abandonnée , le reconnaît à peine ; elie quitte ses riches vêtemens et se présente à lui sous les habits de paysanne. Une reconnaissance des plus pathétiques est la suite de cette scène. La bonne Thérèse se rappelle ses premières amours, et l'ingrat Adrien devient son époux.
■ • Cette pièce, dont la conception est des plus communes , et l'exécution plus que médiocre , a été vivement soutenue par des amis auxquels on ne sait plus aujotu^^bu^qnel nom donner. Ils ont prouvé unguibuset rostre qu'elle était excellente k quelques spectateurs indisciplinés ; et les noms de MM. Arago , Dnverger et Victor ont été proclamés au bruit de mille et mille bravos. Quand fioiroat ces saturnales littéraires ? >»
Autre sujet d'étonnement. Qui pourra nous dirç pourquoi MM. les censeurs ont rogné y dans l'annonce d'une livraison de Y Iso graphie y les lignes que je vais transcrire?
« Voici une lettre de Charles IX; elle est adressée au duc d'Anjou , son frère , qui vexiait d'être élu roi de Pologne. Ndi» conservons l'orthographe :
a Mdn frère , Dieu nous a fait 1% grasse que vous êtes ellu roy » de Polongne. Jen suis si ayse que je ne scay que vous mender. » Je Joue Dieu de bon coeur." Pardonnes moy, layze me garde des- » crire. Je ne sceay que dire. Mon frère , je avons receu vostre » lestre ; je suis vostre bien bon frère et amy . Charles.
» A monsieur mon frère , le roy de Ponlongne. »
» C'était un prince de vingt-trois ans qui écrivait d'un style si sec et si niais au sujet d'un si grand événement. »
Qu'importe , dites-moi , que Charles IX ne sût pas écrire une lettre ? Eh , Messieurs , si vous avez , vous ou les vôtres , quelque intérêt à protéger sa mémoire , laissez-nous croire qu'il fut seulement imbécile. Les mauvaises actions des princes n'ont pas toutes leur principe dans un mauvais cœur. L'ignorance, la fainéantise, la débauche mêlée de dévotion , suffisent dans des temps de troubles pour faire d'un monarque absolu un tyran : il n'en faut pas davantage pour, expliquer la Saint-Barthélemi. MM. les censeurs servent mal ceux qui les inspirent. J'ai même peine à croire qu'ils comprennent toujours bien leurs instructions; sans doute il leur est prescrit de garder de tout dommage la morale publique dont toujours vous parlez. Il leur est échappé une grande immoralité : nous leur en avons fait le reproche, en confidence bien entendu. Leurs ciseaux nous ont recommandé le secret; mais ils ne doivent pas avoir de secrets pour vous. ,
a La censure , écrivions-nous ,*est aussi bienfaisante dans sa tolérance que dans sa rigueur. Elle a permis la publication d'une provocation en duel. Ce fait sera produit, au jour de la justice, parmi les témoignages des services rendus par elle^à la morale publique. Ce qu'il y a de plus remarquable , c'est que la querelle est sui'venue à l'occasion de la censure. On sait que des femmes d une certaine espèce sont charmées que d'honnêtes gens se coupent la gorge pour leurs beaux yeux ; mais a-t-on vu de ces créatures se faire entremetteuses de cartels?»
Il faut pourtant n'être pas injuste envers MM. les censeurs , et leur passer quelques disti'actions : ils ont tant et de si respectables
intérêts à défendre , sans parler des leurs et de ceux de leurs amis intimes : la gloire de Charles IX , la politique de M. Metternich la réputation des jésuites ^e France , celle de^ volontaires royalistes d'Espagne , celle des capucins de Rome (i), la considération du curé Mingrat , dont le nom est désoi*mais sacré , celle d'un de sesconfrèi^s convaincu d'avoir corrompu des enfans, l'honneur du corps entier des ministi*es , à commencer par Séjan : que de dépôts précieux commis à la garde de la censure , et incessamment exposés à la licence des journaux !
Ce n'est pas en vain et pour l'ornement de la phrase , que je viens de nommer Séjan. Je songeais en l'écrivant à une rognure singulière. Jugez-en s'il vous plaît :
« Parmi les tableaux qui à l'exposition de 1822 parurent fixer davantage les regards du public , on doit mettre au premier rang la condamnation de Séjan , composition historique et savante de M. Apollodore Callet. Le prince éclairé qui régnait alors , digne appréciateur du mérite, non Content de joindre son suffrage à celui des connaisseurs , donna des ordres pour qu'au nom du gouvernement on en fît l'acquisition. Son intention était de faire placer ce tableau dans la salle du conseil des ministres ^ il voulait qu'il fut sous les yeux des dépositaires du pouvoir une leçon permanente qui les intimidât par l'exemple , ou du moins les rappelât à le^rs devoirs s'ils osaient s'en écarter.
» S'il faut aujourd'hui ajouter foi à ce qu'on annonce , ce tableau recevrait une destination bien opposée à celle queLouis XVIH
(0 L'article suivant a été retranché do Journal du Commerce :
«Les dernières nouTelles de Home nous informent d'un événement singulier, n y a environ un an , le R. F. Michera , général des capucins , fut nommé cardinal. Or> aux termes des statuts , il né pouvait conserver son grade en recevant la barrette ; mais comme il est Tami particulier du pape , le nouveau cardinal fot dispensé de se démettre du généralat. Ce fut un sujet de scandale parmi les anciens de Tordre; les jeunes au contraire applaudirent à cette innovation : il s'ensuivit une espèce de i>chisme dans la maison principale. Les esprits s'échaufrèmt au point que dernièrement , à la suite d'une vive discussion qui s'était ^kvée dans le réfectoire , les deux faclions se jetèrent à la tête les plats , les pots et les bouteilles. Il fallut pour rétablir la pai)[ faire intervenir les carabiniers. Alors Icé partis opposés firent alliance contre la force arniée. II y eut des blessés et même desmortii. Il a été publié une défense expresse de parler de cette affaire sous peiné d'excoiimunication. Aussi n'y a-t-il pas d'autre sujet de conversation dans Rome. •
lui avait d'aboi'd donnée : il serait destiné à faii*e partie d'un envoi d'objets d'ai-t qu'on prépare pourVEgypte , en échange des momies et des animaux féroces que le pacha d'Egypte vient de nous envoyer. »
Convenez , Messieurs , que voilà une ample matière à épi' grammes pour qui serait en disposition de rire } mais mon sujet est sérieux } j'ai hâte d'arriver à la conclusion , et pourtant il me reste à vous exposer beaucoup d'autres griefs. Avant de passer plus loin y je sens la nécessité de soulever d'avance les prétextes dont le bureau de censure essaiera peut-être de couvrir sa conduite. Je suis obligé de deviner; car je ne serai pas mis en présence de mes adversaires. ^Je ne puis communiquer verbalement ni avec eux m avec vous , tandis qu'ils jouiront de l'avantage d'une défense orale contre une partie absente. Us vous diront , Messieurs , que je choisis malicieusement parmi les articles rejetés lej^plusinnocens, afin de vous persuader qu'ils ont toujours été violens, tyranniques j fantasques ; ils soutiendront qu'ils ont été le plus souvent obligés d'empêcher des publications séditieuses. £h bien, Messieui'S, faites- vous représenter les matières retranchées du Journal du Coninierce j et si vous y trouvez une ligne vraiment repréhensible j je renonce à toute réclamation. Ils ont rogné plusieurs articles, déjà publiés par des journaux de départemens avec l'autorisation de la censure. J'observe qu'en province la censure est exercée avec beaucoup moins de rigueur qu'à Paris; Soit qu'il faille en rendre grâce à la modération des autorités locales , soit que dans une ville moins grande que Paris les censeurs ne puissent pas si aisément se dérober à la responsabilité de leurs opérations , échapper aux regards du public et aux désagrémens des explications personnelles , se faire escorter par des gendarmes , changer furtivement de domicile. Dans le département du Pas-de-Calais , l'autorité se fondant sur l'article 5 de l'ordonnance de la censure , qui lui laisse la latitude de nommer des censeurs selon les besoins , n'en a point nommé. Ce département aurait-il pour préfet un autre comte d'Orthe ?•
Je reviens aux moyens de justification qui poun*ont être employés par mes adversaires. Si j'en juge par ce que j'entends dîle aux amis de tordre , ils vous tiendront de tels ou de semblables propos : « Quels sont donc ces grands sujets de plainte ? quelques nouvelles soustraites aux commentaires des oisifs; quelques invectives contre les ministres dont la malignité publique n'aura plus à
îe repaître. Qu'en résulte-t-il ? Les lecteurs de journaux s'ennuient le matin ; mais tout le monde court le risque de s'ennuyer le soii* d'un mauvais spectacle. Le remède à ce mal , c'est de ne pas s'abonner aux journaux , et de passer les soirées chez soi ou à la promenade î économie de temps et d'argent. Le dommage est réel pour les seuls journalistes , dont la censure détruit ou amoindrit la propriété : à vrai dire , la liberté de la presse n'intéresse véritablement que cecix qui font métier d'écrire ou d'imprimer. Mais qu'est-ce qu'un petit désordre partiel dans l'ordre général? Si leS journalistes sont en effet de bons citoyens, ils doivent le sacrifice de leur propre existence au bien public. Quant au Journal du Commerce en particulier^ de quoi peut-il se plaindre raisoimablement , soit en son nom, soit au nom de ses abonnés? La censure, en lui interdisant la politique générale, le force à donner plus de place et d'intérêt à l'objet spécial des occupations de ses lecteurs. La censure i'empêche-t-elle de coterie cours des marchandises (i), des effets publics et des changes , d'annoncer les départs et les arrivages des navires , de suivre les mouvemens du cabotage, de publier les traités de commerce? Non sans doute (2). Elle pousse même la tolérance jusqu'à lui permettre de demander des modifications dans le régime des douatjes^ des réductions dans les tarife. Elle a laissé passer un article sur les cotons qui sentait furieusement l'opposition , un autre article sur la fabrication des fers y où il l'éclamait corrtre les droits imposés à l'introduction des fers étrangers^ enfin un troisième article où il frondait, dans l'intérêt de nos raffineries, le système qui exclut à peu près, au profit du monopole de nos colonies , les sucres des autres provenances. Ces articles ont eu les honneurs d'une réfutation en règle dans le MoniteuK II est bien entendu que quand un tel champion daigne entrer en lice avec un journal , il se reserve l'emploi de certaines armes dont l'usage lui est propre. Si le Moniteur y poussé à bout par un antagoniste , se retranche dans la haute sagesse ,*
(i] Au moment où ce Mémoire s'imprime , npus apprenons que la censure a trouvé à rogner sur la cote dès sucres et des cafés. (V. le PosUScrlptumJ)
(a) Le Journal du Commerce a effectivement publié quelques fragmens du traité de commerce entre l'Angleterre et le Mexique; mais il est heureux qu'il ût pris Favance en insérant^ le i5 juin, les stipulations réglées entre la France et Ja même république sons le titre de Déclarations, Celte pièce, si importante pour le commerce français, présentée à la censure par le rédacteur de la Hcvu^ américaine , a été impitoyablement supprimée.
dtms la sollicitude paternelle du goii\^ernement', dans la Providence qui veille sur nos destinées , nous ne devons pas souffrir qu'on le poursuive dans cet asile inviolable, ni que le journaliste opposant ait raison à outrance(i). Du commerce tant qu'il lui
(i) Voici lin exemple de la manière d'opérer de la censure en pareil cas. Les mots et les phrases imprimés en caractères italiqtteis ont été enlevés avec une dextérité qui ferait honneur aux ciseaux de la découpeuse la plus exercée.
€ Nous n'eussions jamais pensé que , même en matière d'intérêts positifs et purement commerciaux , il ne serait pas possible d'entier en discussion avec les organes officiels de l'administration actuelle. La bonne foi et le sens commun sont au moins nécessaires dans ces sortes de débats , et l'administration vient de nous démontrer que ^ sur ce terrain comme sur tout autre ^ etle ne peut pas ou fu veut, pas se soumettre à de pareilles conditions.
9 C'est ainsi que son journal du soir n'a pas craint de nous faire dire tootle contraire (jie ce que nous avions dit , et de nous faire confondre ce que nous avions parfaitement distingué , en opposition avec l'administration^ qui avait tout confondu,
» Nous avions écrit, par exemple , qu'attendu le peu d'importance da commerce des colonies et la protection exclusive dont il jouit , notre système colonial est viéieux ^ et le journal du soir nous fait dire « que , selon nous , les hom- » mes sages se refuseront à considérer notre système colonial comme vicieux.»
> Nous nous sommes efiPorcés d'éveiller l'attention d'ane de nos plus riches industries , en lui faisant connaître les efforts et les progrès d'une nation rivale dans la même carrière, mais en rappelant aux fabricans français tout ce qui distinguaitencore leurs produits de ceux de leurs rivaux, et leur assurait une supériorité qu'il dépendait d'eux de conserver; et Le Moniteur suppose que ooat avons déprécié les produits français pour nous confondre en admiration devant les produits étrangers ! Il traduit un témoignage d'intérêt en blâme , un avertissement en trahison, un service en félonie ; et c'est là ce que le journal offidil appelle discuter, ce qu'on oblige son rédacteur en chef de prendre sous sa responsabilité !
• Gomment se résoudre après cela à développer les motifs qui nous forcent à leconnaitre une ignorance absolue de la matière dans les articles du MonUsur qui nous ont été opposés i Chaque mot que nous écrirons, ne servira-t-il pas k nous faire attribuer des sentimens , des doctrines et des faits entièrement contraires à ce que nous aurons exprimé t
» En matière politique, dès4jue la censure a été établie ^ et que nous avons vu tes organes officiels de l'administration , armés de toutes pièces , défier bravement au combat les organes de l'opposition , que cette même administration se réservait de désarmer par la censure y nous prîmes la ferme résolution d'écrire comme si la censuîre n'existait pas , ou de^ne pas écrire du tout , plutôt que de nous prêter à ce honteux manège, et déjouer un rôle dans cette ignoble comédie,
» T^ous espérions lutter à armes égales sur le terrain des intérêts positifs y m(ùt si sur ce terrain la censure s'efface pour laisser le champ libre à là mauvaise foi, c*cst qu'apparemment on ne veut pas plus de discussion sur ce point que sur les antres.»
plaît , mais, point de politique et point de religion.- Attaquer les bases d'un traité de.commeixe ou.de navigation , appréhende^ une guerre, faire des vœux'pour le maintien de la paix, demander que des consuls soient établis dans telle république américaine^ que le pavillon de telle autre soit reçu dans nos ports; gémir de l'anarchie qui désole une nation voisine, et interdit à nôtre commerce le passage des Pyrénées et l'abord des côtes de la Pénin;^ suie) réclamer l'exécution des engagemens de l'Espagne envers ses créanciers } se plaindre des lenteurs apportées à la pacification delà Grèce, presser le ministère d'en finir avec le dey d'Alger (i), et de rendre la liberté à notre navigation dans la Méditerranée ^ devenue, dit-on , un véritable coupe-gorge; énoncer des avis sui* les affaires de l'intérieur; parler de l'influence de l'administration municipale sur l'industrie lyonnaise; représenter que la multiplication excessive des couvens retire de la circulation une partie des patrimoines au préjudice de la fortune publique : ce n'est plus- du commerce, c'est de la politique , c'e^t de la religion:
(i) Article' supprimé :
> Quelles qae soient les intentions du gouvernement , dit une lettre de Marseille, le commerce est dans la plus grande anxiété suif le résultat des affaires <l*Alger et du Levant; il n'est nullement rassuré par les monologues périodiques du Moniteur. Quoi que l'on puisse dire, les intérêts commerciaux sont généralement compromis. Les Français habitant le Levant ne seront peut-ê^re pas aussi beurcux que ceux d'Alger , qui ont eu deux heures pour évacuer le pays, quittes pour la prrte de leurs propriétés immobilières , qui , ainsi que leurs marchandises, oot été séquestrées.
* Les armemens continuent avec activité dans le port de Toulon ; une goélette et deux bricks sont sortis pour aller croiser contre les Algériens ; le vaisseau <le 74 leScipion sera bientôt prêt à mettre à la voile. Malgré la levée des ma- Hds , il en manque ; tous les équipages des bâtimens qui arrivent ou sortent de qoaraotaine sont enlevés ; on a même fait partir les jeunes gens qui se disposaient k passer à Texamen pour être reçus capitaines au long cours. On remarque que chaque année la partie de la population qui par sa position et par état devrait se livrer au service de mer, l'abandonne. Tous les enfans des pêcheurs ne suivent pas comme anciennement leur père ; ils préfèrent se mettre en apprentissage. C'est une preuve incontestable dn peu d'avantage dont jouissent les marins, et du vice de la conscription maritime , dont on n'est libéré que dans un &ge fort avancé. La pénurie des marins provient également des vibgt-cinq mille marins que l'on sait être établis aux Etats^-Uois». Mexique, Etats de l'Amérique du sud et Brésil , ou qui naviguent librement et avec de forts gages , tant tous ces pavillons que sous celui du commerce français.' >
tout cela est de la compétence exclusive de la haute sagesse , de la sollicitude paternelle et de la Providence. Les industriels , comme on les appelle, ont une prétention ridicule que leurs écrivains ne cessent de flatter, lis ont la manie de se mêler, d'affaires publiques. M. Dudon l'a dit très-sensément : que les épi- •ciew s'occupent d'épicerie ; gouverner l'Etat est l'affaire des hom* mes d'Etat. Mais cela lit^ cela écrit , cela fait des pétitions contre la traite y le droit d'aînesse et la loi de la presse. Ils affluent dans . les collèges électoraux ; ils deviennent députés , orateurs : on les voit à la tinbune discutant les comptes , le budget, et à proposde finances ^ ils parlent de tout , comme si tout les regardait. D'où leur vient cet excès de présomption ? c'est qu'ils mêlent des idées politiques jusque dans leurs spéculations de commerce et d'industrie. S'ils expédient pour un pays lointain , ils s'enquièrent corn- Ident ce pays sera définitivement gouverné, en colonie ou en Etat indépendant. Forment-ils un établissement dans l'intérieur , ils veulent savoir quels débouchés auront leurs produits, quelles sûretés ils trouveront dans tel ou tel système de gouvernement , •quelle protection sous telles ou telles institutions. De là cette curiosité indiscrète dont on se plaint avec raison. N'a-t-on pas vu jusqu'à des papetiew supputer ce que l'imprimerie et la libraiine consomment de papier, et puis raisonner 'sur la liberté de la presse et sur l'art. 8 de la Charte? Que sert au commerce cette prudence téméraire qui prétend soumettre les événemens au calcul ? Le chemin est si facile pour éviter les contre-temps. Aller au jour le jour : acheter et vendre au comptant; ne point faire de crédit , crainte des faillites } exporter le plus qu'on peut , importer le moins possible , si ce n'est des espèces métalliques pour l'avantage de la balance : voilà comme on fait de bonnes affaires, petites , mais sûres , et sans avoir besoin de trancher du publiciste et du législateur, n
Ces doctrines , Messieurs, ne sontrelles pas celles de l'honorable M. de Frénilly qui siège .parmi vous, celles de M. de Saint- Chamans, de M. Dudon, de M. de Castelbajac , de M. Syi'ieys de Mayrinhac , de M. de Corbière , de presque tout le conseil d'état et de la majorité de la chambre des députés? C'estd'après ces doctrines aussi que la censure a opéré sur le Journal du Commerce. n est passé en règle que toute discussion politique doit êti*e bannie de notre feuille.
Kendrons-nous compte des débats devant les tribunatix , des
plaidoiries et des jugemens? S'il est des matières qui appartiennent de droit à la publicité, ce sont, les matières judiciaires. La censure en use d'une étrange façon, et je m'étonne que les tribunaux lui laissent exercer en paix Tespèce de juridiction qu'elle s'est arrogée. Vous la voyez prendre parti dans la plupart des procès , et disposer , suivant ses affections , de ce droit de publicité dont la Charte et la loi oot fait )a propriété du juge et des parties.. Elle ouvre ou ferme à son gr^ l'huis de cet immense auditoire ou la presse a la faculté d'introduire la France, le monde entier. Elle ne tient aucun compte de la loi du 17 mai 18 19 qui exempte les journaux de toute recherche à raison du compte fidèlement rendu des débats et des jugemens; elle se moque de la loi du 10 mai*s 1822 , qui autorise le tribunaux à réprimer Tinfidélilé et la mauvaise foi des, comptes rendus de leurs audiences. Si un accusé est de ses amis , elle supprime tout , accusatiop , débats, jugement (i); l'accusé lui est-il désagréable , elle laisse subsister l'accusation , et supprime la défense. Quelquefois , elle s'in-
(i) Toici un exemple, entre plusieurs autres. Le récit suivant, extrait de 1> Gazette universelle de Lyon , a été retranché des journaux de Paris :
Accusation <r empoisonnement, -^ Affaire de M» l'aùbé Saladin,.
Dant ses audiences du ai et do 22 juillet ^ la cour s'est occupée de l'affaire de M. l'abbé Saladin , accutfé d'avoir tenté d'empoisonner M. le curé de Pierrelatte , en substituant au vin destiné à TofiSce divin une liqueur empoisonnée , €{iii resta sans effet par suite de la découverte qui en fut faite par un enfant de chœur.
Sur la demande de,M. Victor Augier, son défenseur^ il a été placé sdr le bane des avocats, près de ce dernier, mais entre deax g^^ndarmes. C'est un boQime ùgé de trente-quatre aof , d'une taille élevée , et ayant la voix trés-douce. $a pâleur indique on état maladif; mais il montre beaucoup de calme et de sangfroid« €ette canse a^ attiré un nombreux auditoire.
Après la lectore de l'acte d'accusation , M. le procureur du Roi a demandé qu'il plût à la cour d'ordonner que la cause serait jugée à huis-clos , par la raiaoo qa'il pourrait résulter des débats des développemens dangereux pour l'ordte et les mœtfrs ; mais la cour a ordonné la publicité des débats.
Yoîci la déposition de M. le curé de Pierrelatte , telle qu'elle est rapportée par la Gazette universelle de Lyon :
M. Piolet, curé de Pierrelatte, a dit : Le 1" octobre dernier, je m'étais rendo il l'églûe pour célébrer la dernière messe. Pendant que je me revêtais de mes habits sacerdotaux, le jeune Bninatvint me prévenir que le vin dont je devais faire usage se trouvait trouble et verdâtre. Je crus que les enfans de chœur avaient ba mon vin, et l'avaient remplacé par de l'eau malpropre, et je continuai à ■n'habiller. Grpcndant le sonneur, qui survint , ayant goûté , dans le creux da
so
gëre de reyoir et de corriger le réquisitoire du ministère public ^ la défense du prévenu^. EUe a retranché seulement un passage de la défense de M. Kératry en cour royale j elle a biffé tout lepro ces du Constitutionnel et du Courrier. A l'occasion du procès du Journal du Commerce en première instance, je crois qu'elle a perdu la tête ^ elle a coupé, dans le Courrier des Tribunaux, tout le plaidoyer de l'avocat du roi , et elle a mis son visa à l'analyse de la défense. Je reparle^-ai tout à l'heure des opérations de la
ia main , quelques goattes de cette liqueur, ressentit de violentes tranchées. Ceux qui étaient avec moi dans la sacristie supposèrent que c'était ane tentative d'empoisonnement ; et , quand je sus que M. Saladin était le dernier qui eût célébré la messe, je le mandai. Je lui fis part de ce qui venait d'être découvert ; ,il se troubla, et me répondit : Il me semble en eilet que j*ai senti quelque <;bose après la messe.
La bouteille qui contenait le vin des messes était renfermée dans un placard dont j'avais une clef, ainsi que les autres ecclé.siastiques de Pierrelatte et le sacristain. Pendant que j'étais dans l'église, ma domestique vint , et plaça dans ce placard un verre d'eau sucrée , que j'étais dans l'habitude de prendre à la suite de l'office divin , et avant que de faire le catéchisme , dont je suis exclusivement chargé. M. Piolet termine en disant : Ma déposition est l'expression de la vérité, et je souhaite que M. Saladin soit acquitté.
M. le président donne à Messieurs de la cour lecture du procès>verbal dressé par deux docteurs médecins , chargés de l'analyse de la iiquear empoisonnée. 11 résulte de ce rapport que le vin contient environ huit grains d'acétate de cuivre ( verl-dc-gris ).
M. Piolet^ interrogé sur le motif qn'il présume avoir pu_porter M. Saladin à l'acte qui lui est imputé, répond que c'est peut-être parce qu'ila interdit à M. Saladin le droit de confession. Il rapporte eccore que , quelque temps avant cette interdiction , il avait reçu par la poste un écrit anonyme, dans lequel on le qualifiait d*évêqu6 aux dindes ; et comme , à ia suite d'un banquet pendant lequel quelques convives, disposés à la gaîtè , l'avaient coiffe d'une carcasse de dindon , M. Saladin l'avait plaisanté à ce sujet, cette cii^constance. lui donnait à penser que M. Saladin était l'auteur de l'écrit anonyme.
L'accusé est interrogé sur les différentes circonstances rapportées ^ar le curé Piolet. Il cherche à expliquer et à justifier toute sa conduite à l'époque de l'événement; ses réponses ne présentent rien d'important. Il ne s'exprime pas d'une manière bien correcte ; mais il met beaucoup de réserve et de modération dans ses réponses.
Les dépositions entendues; dans le reste de la première audience et dans la suivante présentent les faits sous le même jour. Nous ferons connaître la suite de cette affaire.
« Un rapprochement qu'on ne pouvait s^empêcher de faire, dit la Gatette mniverseth , c'est celui de l'accusé, de son défenseur et du lieu où se tenait la
censure dans ce procès. Tantôt elle fait la guerro à des articles de loi (i)^, tantôt à un article de la Charte. Lisez, Messieurs :
<t Un vieux pistolet d'arçon ayant été saisi chez un paysan de Leers , cet honiine a été traduit devant le tribunal de police correctionnelle de Lille et condamné comme détenteur d'armes de guerre et de calibre^. par application de l'ordonnance du 24 juillet 1816. Le jugement ainsi motivé :
« Considérant que l'ordoniiànce du 24 j^i^^^^ i8i&a pour ob-
séance. En effet , l'accusé est un prêtre , son défenseur est le gendre de M. Pi-» gault-Lebruu , et le lieu de la séance est le temple des protestans , transformé provisoirement en salle de cour d'assises. ■
Nelû, L'accusé a été acquitté. (La relation complète de ce procès paraltches Saatclet et comp. , place de la Bourse .u ) .
(1} On lit dans le Courrier du Bas-Hhin i
■ Le Journal politique et littéraire du Bas-Rhin a annoncé que le slcur J. Sieffrid , cnré Benfeld , avait été acquitté île Courrier du Bas-Rhin, citant Tarrèt de la cour d'assises , a dit qiie cet individu avait été déclaré absous, Plusieurii persoDncs ayant remarqué cette différence dans les expressions , nous. ont demandé si elles avaient nn sens différent. Nous nous empressons d'autant plus de répoodrc à cette question , qu'elle pourrait nous être faite fort souvent dans le compte que nous rendons des décisions judiciaires , et que d'ailleurs il s'agit de' satisfaire à l'honneur des principes. 1
• L'accusé acquitté est celui qui est déclaré non coupable du fait qui lui est imputé ; l'accusé absous^ au contraire , est celui qui, bien que déclaré coupable, oe peut cependant être atteint par la vindicte des lois« car il est des fajts qui , quelque attentatoires qu'ils soient à la morale et à la religion , ne peuvent cependant être punis parles lois. L'accusé acçui^f^ est un innocent aux yeux de la loi comme aux yeux de la morale ; l'accusé absous est un coupable aux^yeux de la morale, mais il échappe à la sévérité des lois, soit à cause de leur insaffiftance, soit à cau!»c de leur clémence. Notre loi criminelle a tellement voulu faire sentir la distinction qu'elle faisait entre un acquittement et une absolution , que c'est le président qui prononce de plein droit Vacquittement sur la décUralioo de non culpabilité rendue par le jury, tandis que Vabsolution ne peut être déclarée que par arrêt de la cour.
• Les art 558 et 364 <^u Gode d'instruction criminelle sont en effet ainsi conçus :
• Art. 558. Lorsque l'accusé aura été déclaré non coupable , le président prononcera qu'il est acquitté de l'accusation , et ordonnera qu'il soit mis en li> berté , s'il n'est retenu pour autre cause.
» Art. 564. La cour prononcera l'absolution de l'accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas défendu par une loi pénale.
• Aiosi^ dans l'espèce dont il s'agit , le sieur Sieffrid ayant été déclaré coupable sur la première partie de la principale question qui avait été posée an jury, cet individu ne pouvait plus être acquitté, mais seulement dbsous , etr c est la cour qui a prononcé sa mise en liberté. »
us
» jet de pourvoir à la sdreté de Tétat | que le roi ^ en la portant , a » usé du droit qu'il tient de la puissance souveraioe et de Uarti'* % cle \^dela Charte consiitutionntUe; que S. M. ayant le pouvoir » de rendre une pareille ordonnance ^ a pu y attacher pour sa » sanction une peine sans laquelle l'exercice du droit qui lui est » réservé deviei^drait illusoire. »
Ces motifs sont curieux : la censure a jugé qu'ils l'étaient trop; cette invocation de l'article 1 4 de la Charte lui a semblé intempestive , et elle a mis au néant le jugement du tribunal de Lille.
Permettez-moi de vous entretenir encore du procès du Journal du Commerce j vous conviendrez , je l'espère , que dans cette affaire MM. les censeurs ont comblé la mésui*e de la tyrannie. L'é? diteur du Journal du Commerce est traduit en police correctionnelle; la censure veut bien souffrir que les journaux rendent un compte plus ou moins incomplet, plus ou moins inexact des plaidoiries : un seul est excepté de cette tolérance , et c'est le journal incriminé; c'est à l'accusé qu'on impose silence. Je me trompe , il nous a été permis de copier l'extrait tronqué et falsifié de la Gazette de France , c'est-à-dire de mentir à nos lecteurs , à la justice. Heureusement le titre de la feuille dont cet extrait était emprunté , suffisait pour préserver d'e^ i-eur la religion du public. Mais ce n'est pas tout : l^Moniteur^ qui n'est plus que le joui-nal officiel de la censure^ se charge de suppléer à notre silence forcé. Il donne au plaidoyer de M. l'avocat du roi plus d'une colonne de sa feuille y et moins de trente lignes à celui de M. Barthe , notre défenseur. Voilà la bonne foi de ces hommes qui ont tant accusé les journaux d'inftJélité! Nous vous en faisons juge, honorable M» de Frénilly, vous, zélé persécuteur dç la licence. Veuillez re-e marquer qu'il s'est écoulé trois jours entre les plaidoiries et le jugement qui nous ^ condamnés , et considérez les conséquences des publications mensongères des joui^aux ministériels. Il m'est ini^ possible de ne pas faire ici un rapprochement frappant. M. Kératry et l'éditeur du Journal du Commerce sont poursuivis à raison de l'émission de la même doctrine , devant les mêmes juges. Im. Tnème question reçoit du même tribunal deux solutions contraires. M. Kératry est acquitté , notre éditeur est condamné à trois mois d'emprisonnement. L'un a été jugé pendant la liberté de la presse, l'autre sous la censure. Je n'opine pas , Messieurs , je rapporte des faits pièces en main.
, Je m'étonne que le tribunt^l ne nous ait pas appelés à sa barre,
pour répondre de la mauvaise foi de la relation publiée par fore» dans notre feuille. Il eût été curieux que nous portassions la peine des œuvres de la censure : nous l'eussions subie avec joie : vous le dirai-je ? nous appelions de tous nos vœux une accusation. Nous souhaitiops que cette occasion nous fiit offerte d'appeler en cause les censeurs et vous., pour voir de quel front vous eussiez isou tenu en justice le droit que vous vous arrogez de disposer de la publi-*^ cité des débats judiciaîires , de la supprimer , de la fausser selon votre bon plaisir. Si vous étiez parvenus à établir et à faire juger que votre autorité est exempte de toute juridiction , qu'elle ne relève que d'elle-même , que tout ce qui tient à la publicité est livré à votre merci , l'honneur des citoyens , 1^ considération dea corps constitués ; que tous les délits réprimés par les lois de la presse, vous les pouvez commettre impunément , il eût été bon de promulguer ce nouveau droit public de la France. Déjà la justice a déclaré son incompétence dans une afiFaii^e où il s'agissait à la fois d'une infraction à la loi spéciale de la censure et d'un attentat contre la propriété. La France chrc'tiehne est supprimée par un acte arbitraire. Le rédacteur revendique le droit de publier ' son journal en se soumettant à la censure ; le propriétaire réclame la restitution de son privilège. Ils ne peuvent trouver ni un huisssier qui leur prête son ministère, ni des juges qui puissen4^ les entendre, ni des lois qui protègent leurs droits ; et la justice est réduite à s'incliner devant l'omnipotence de la censure. Fut-il jamais un pouvoir égal au vôtre ? Ainsi un de vos adversaires politiques aura été diflàmé par un de vos journaux ; il obtiendra la condamnation du diffamateur; le tribunal ordonnera l'insertion du jugement dans le journal du délinquant ; mais la censure défendra cette inser-^ tien , et la calomnie subsistera. Une erreur de la justice aura conduit sur le banc des assises un innocent : l'erreur aura été prouvée parla défense, et proclamée par l'arrêt; mais il vous plaira que Taccusation soit publique , et l'acquittement secret, et il iserafait comme vous souhaiterez ( i ). Que de crimes impunis s'il vous plaît
(i) Âjoatons que si un honnête homme veut relever , dans l'intérêt de sa réputation , l'inadvertance inyolontairc d'un historien , un caprice de la censure^ fermera les journaux à sa réclamation. Le célèbre vielon Alexafndre Boucher ,. en lisant l'Histoire de la Garde nationale, récemment publiée par M. Comte, se voit eité par son nom et son prénom dans une énumération des^ plus odieux terroiîstes. L'erreur provenait du rapprochement fortuit des noms de deax in-
dt prol^er les coupables? car il est des crimes qui soat rérélââ la justice par ia clameur des journaux. Qu'un citoyen soit mis aux oubliettes de la police^ le ministère public n'en saura rien. Qu'un officier inflige, sans loi et sans jugement, un supplice atroce à un des soldats qu'il commande , les tribunaux ignoreront son crime. Qui sait si cet officier ne sera pas maintenu dans son gi*ade et dans son poste , avec pleine licence de crucifier autant de soldats qu'il voudra. Sont-ce là , Messieurs , des suppositions improbables , chimériques? C'est à vos consciences , à vos souvenirs que je m'en rapporte.
Voilà, Messieurs, quelques uns des effets delà censure par rapport à l'administration de la justice. Les considérations qui précèdent suffisent, je crois , pour détruire ce préjugé- que les vôtres s'efforcent d'accréditer , savoir : que la liberté des journaux n'intéresse que les journalistes.
Mais la censure agira, et elle commence' d'agir d'une manière bien plus sensible et bien plus générale dans la grande opération qui se prépare en ce moment, je veux parler de la formation des listes de jurés et d'électeurs. Sachez^ Messieurs, si toutefois vous l'ignorez , qu'il est strictement intei^dit aux journaux de faire pressentir au public l'usage qui peut être fait , dès cette année, de la première partie de ces listes pour des élections générales ou partielles. Vous en serez convaincus si vous voulez bien prendre connaissance des fragmens supprimés d'un article destiné au Journal du Commerce ;
dÎYidus , (lunt Tuo s'appelait Alexandre et Taulre Boucher, Alexaudre Boucher adresse aux )oarnaaz une lettre poar préserver *son honneur de Teffet d'une telle équivoque^ et protester contre tonte interprétation fautive ou mâlveiiiaote: lî se borne à observer qull est né en 1778, qu'il n'avait donc que treize ou quatorze ans à l'époque à laquelle se rapporte le récit de l'historien, qu'on do peut présumer qu'à cet âge il ait figuré parmi les complices de Robespierre ; et qu'au surplus , l'individu nommé Boucher dont il est réellement questico a expié ses crimes sur l'échafaud.
Cette lettre a été supprimée. Je ne veux pas vous laisser supposer, Messieurs, que M. Alexandre Boucher a trouvé dans le bureau de censure quelqu'ennemi de l'harmonie; ou quelque virtuose jaloux de son archet. Non ; son aventure n'a rien de commun avec celle de M. Désaugiers. Voici le véritable motif : U lettre mentionnait un ouvrage mis à l'index. La garde nationale parisienne a été licenciée : partant sa mémoire doit être abolie, et il n'a été permis à aucun journal d'annoncer que son histoire , écrite par M. Comte, formant 1 vol. in-8» , se vend 6 fr., chez Sautclet ^ place de la Bourse.
« Quoique la législature septennale soit encore loin de son terme, il est possible que les listes formées cette année servent même pour une élection générale , dans le cas où la couronne exercerait sa suprême prérogative j et, en tous cas, chaque collège électoral doit se tenir éventuellement préparé à une élection partielle, nécessitée par le décès ou par la démission d'un membre de la chambre actuelle. On peut être assuré que Fadministration ne sera pas prise au dépourvu ; elle ne négligera pas ses intérêts. Il ne faut pas que ceux du pays soient compromis par la négligence des citoyens.
9 II importe que , dès à présent , tous ceux qui ont droit de faire partie de la liste électorale se mettent en mesUre de produire leurs pièces , etc. »
Suivait l'indication des pièces à produire aux termes des lois du 5 février 1817 et du 29 juin 1820J le rédacteur poursuivait :
« Il est à souhaiter que des publicistes, des jurisconsultes , et en général les citoyens qui ont l'expérience des opérations électorales, s'empressent d'éclairer leurs concitoyens et de s'éclairer mutuellement, soit par des écrits , soit par tout autre moyen.
» Nous apprenons par le Précurseur à^ Lyon , que des avocats de cette ville ont pris la détermination de donnner tour à tour, et jusqu'à la clôture définitive des listes , des consultations gratuites sur toutes les questions et les difficultés qui naîtront de la loi du 2 mai et des lois précédentes. Cet exemple est digne d'être iraité^ il \p sera sans doute.
»Dans les conjectures actuelles, tout citoyen doit à la chose publique le tribut de son temps , de ses soins, de ses lumières : il n'est point d'affaire plus sérieuse que celle dont il s'agit; et cette affaire n'est pas seulement celle des Français à qui la loi donne le droit et impose le devoir de se faire inscrire sur les listes; c'est celle de tous les Français sans exception : car il importe même au plus pauvre , au plus obscur, de savotr par qui seront élus les députés appelés à coopérer aux lois qui doivent le régir , par qui il sera jugé peut-être si une eiTeur le conduit sur les bancs d'une coiu* d assises. Ce n'est pas tout de surveiller les opérations des agens de l'auforité chargés de dresser les listes-, il faut encore avoir les yeux sur les citoyens investis de droits politiques , les exciter a user de ces droits, échauffer les tièdes , presser les négligens , rappeler à leurs devoirs ceux qui , par une paresse coupable , abdiqueraient un droit pour s'affranchir d'une charge.
» Aussitôt que les listçs seront affichées, que tout Fca^çais s'impose la tâche de les lire avec attention, afin de s'assurer si elles ne contiennent pas d'erreurs ou d'omissions. Si Ton en découvre , qu'on se hâte d'en avertir les intéressés et l'administration ; que chacun veille à la conservation de ces listes et empêche qu'elles ne soient lacérées ou endommagées par accident ou par malveillance. L'article 3 de la loi du 2 mai porte que : a un exemplaire en sera déposé et conservé au secrétariat des mairies , des^ sous-préfectures et des préfectures, pour être donné en communication à toutes les personnes qui le requerront. Ainsi cette communication ne peut être refusée à personne , et il n'y a pas de titre à produire pour la réclamer. C'est dire qu'un droit égal appartient à tous, et que tous aussi ont un égal devoir à remplir. »
Concevez-vous , messieurs , les motifs de cette suppression. Les rédacteurs du Journal de Commerce, croyant les avoir devinés , ont i^edoublé de soins pour faire parvenir à leurs lecteurs un avis sur les desseins présumables du ministère } chaque jour un nouvel article était présenté à la censure, et toujours inutilement. Chacun de nous s'ingéniait pour trouver une tournure adroite; on aiguisait son esprit et sa plume, on épuisait toutes les formes du langage. Tantôt l'idée était délayée dans un torrent de phrases, tantôt elle était resserrée dans un mot presq[ue imperceptible, enchâssé lui-même dans une masse de lieux communs ; mais la censure déniiêlait l'artifice, et un ciseleui» adroit enlevait la pierre précieuse, et ne nous laissait que l'argile. Cependant un jour ( jour de triomphe ) nous pûmes insérer , dans l'endroit le plus apparent de notre feuille, ces mots placés entre deux filets: « L'art, 5o de la Charte porte : a Le roi convoque chaque année » les deux chambres ; il les proroge , et peut dissoudre celle des » députés des départemens ; mais , dans ce cas , il doit en convO' » çuer une nouvelle^ et dans le délaide trois mois. » Nous fûmes bien heureux ce jour-là 5 le Constitutionnel le fut moins que nous : il avait eu aussi l'idée d'introduire dans sa feuille l'art. "So de la Charte; mais la censure y avait fait mai,n-basse comme sur un article de contrebande.
Cependant il ne fut bruit dans Paris que de l'article 5o de la Charte ; nos amis vinrent nous demander l'explication de ce mystère , et telle fut à peu près -notre réponse : « L'obstination de la censure à interdire aux journaux toute conjecture fondée sur le droit que la couronne tient derarticl&So de la Charte, donne
beaucoup d'autorité aux* bruits qui se répandent dans le public. Peut4tre le ministère a-t-il en effet résolu de conseiller au roi de fiiire usage de sa prérogative avant la prochaine session ; peut-être nefaut^-ilpas chercher ailleurs les circonstances graves dont Tordoonance du 24 août nous a fait un secret. L'événement nous découvre ainsi le piège subtil que le ministère avait caché dans son projet de loi sûr l'organisation du j\iry , et qui a échappé à la pénétration des deux'chainbres. Qui pouvait^ en effet , apercevoir, une i'elation entre le jury et la censure. Cette relation existe pourtant. Suivant l'article 4 de la loi du 17 ms^rs 1822, la censure doit cesser de plein droit le jour où serait publiée une ordonnance qui prononcerait la dissolution de la chambre des députés. Cette dis^ poâtion était une concession faite à l'opinion constitutionnelle qui craignait que l'administration n'abusât de la censure pour couvrir les fraudes dans la formation des listes j et comme , selon, les anciennes lois, les listes ne pouvaient être dressées qu'ensuite et en vertu de l'ordonnance de dissolution , cette disposition était en effet rassurante , et les citoyens pouvaient compter que les moyens de ptiblicité ne leur manqueraient pas pour réclamer contre les erreurs et les abus du tourniquet. Aujourd'hui tout est changé y la nouvelle loi , en confondant deux opérations distinctes de leur nature , a détruit la garantie laissée aux droits électoraux par l'article 4 de la loi du 17 mars. Voyez ce qui arrive : l'administration manipule les listes à l'ombre de la censure , rien ne la gêne j elle peut faire et défaire des électeurs et des jurés tout à son aise; et l'on peut juger , par la tolérance des censeurs en matière d'élection , si elle est disposée à permettre la publicité des griefs auxquels ses opérations pourraient donner lieu. Supposez maintenant, ce qui parait plus que jamais probable , que les ministres conseillent à la couronne de dissoudre la chambre , que ses conseils soient approuvés, et que l'ordonnance de dissolution soit publiée après le i^" octobre : les journaux recouvreront leur liberté j mais que leurservira-t-elle? Ils battront en vain l'air de leurs cris ; le mal sera consommé , irréparable ^ car les listes ne sont ouvertes , et les réclamations reçues que jusqu'au 3o septembre inclusivement. A compter du i*' octobre , le ministère pourra se moquer de nos doléances; il aura ses faux électeurs, qui feront de faux députés, qui voteront dé fausses lois durant une mortelle scptennalité. Considérer sans épouvante , si vous pouvez , une telle perspective. Né vous asiiurez pas sur la résistance de la chambre des
pain: la chambre des pairs perdra son titre à force d'alliage; peut-être même le ministère sera-t-il ' conduit à dissoudre la chambre élective par suite d'une émission de pairs,, pris dans le sein de cette chambre. Obligé y pour réparer ses pertes , de convoquer un grand nombre de collées électoraux , et par là de compromettre plus ou moins sa majorité , autant vaut-il qu'il brusque tout de suite la chance d'une élection générale dont le succès lui poomet une trêve de sept ans. Ainsi donc , les conjonctures actuelles sont imminentes , décisives. Les bons citoyens n'ont pas un jour à perdre pour mettre leur patrie à l'abri du plus grand des malheurs : tout dépend de la composition des listes électorales. Us ne peuvent plu!< compter sur la ressource des journaux; qu'ils aient recours à la presse non périodique puisqu'elle est encore libre; qu'ils foi*ment des comités, qu'ils établissent des correspondances. * Que tous les barreaux de France suivent le noble et patriotique exemple du barreau de Lyon. C'est ainsi qu'on peut encore déjouer les manœuvres ministérielles. »
Voilà y Messieurs , ce que nous disions et ce que nous entendions tour à tour : car le bruit de la prochaine dissolution de la chambre est maintenant répandu dans la- Fiance entière; deux ou trois journaux des départemens, moins asservis que les autres, en ont même glissé quelques m.ots. La Gazette Universelle de Lyon stimule le zclc de ses anus : « Qu'on se représente , dit-elle , des circonstances impérieuses exigeant inopinément la dissolution de la Chambre des députés , et rendant nécessaire une élection générale.... » Cette Gazette de Lyon paraît jouir d'une véritable liberté , et s'en sert quelquefois pour contrarier les desseins du ministère , elle trahit ses seci*ets en publiant prématurément les projets du parti dont elle est l'organe et dont le ministère n'est pas le maître. Elle nous apprend qu'il est question de substituer à la censure facultative « une institution judiciaire préventive , destinée à surveiller également les livres et les écrits périodiques. »
Ne vous étonnez pas , Messieurs , qu'on parle tant sous la censuie ; parce que vous avez les ereilles bouchées , ne vous figurez pas qu'on ne dise rien , qu'on ne pense rien. Jamais la renommée n'est si active et si causeuse que quand on veut l'enchaîner et lui fermer la bouche : affranchie alors de tout ft'ein et de toute retenue, elle parcourt la terre avec une inconcevable rapidité. Malheureusement alors, elle publie et accrédite également le vrai et le faux; rien n'est sacre four elle. Depuis que vous êtes insti-
tués, il n'est pas de jour, pas de lieu, où elle n'ait commis tous le» délits prévus par les lois de i8 19 et de 1822. Vous êtes vous-mêmes ses victimes de priedilection j je ne saurais répéter ce qu'elle dit de vous sans m*attirei' sur les bras cinq ou six procès en in j ure et en diffamation. Ainsi vous vous blessez avec vos propres armes, et vous blessez le pouvoir qui vous a confié ces armes pour le défendre.. Que de conjectures sinistres et téméraires au sujet du camp de Saint-Omer ! que de commentaires Indiscrets sur l'article 14 de la Charte, rappelé par le tribunal de Lille dans le jugement que j'ai cité plus haut ! que de contes absurdes à propos,d' un prétendu message adressé à Rome afin d'obtenir que le pape relève la couronne du serment de Reims. Toutes ces fables seraient décriées en naissant par la publicité , elles prennent crédit à la faveur de la censure. On ne saurait trop répéter une vérité , que plusieurs de vous , Messieurs , ont proclamée dans leur bon temps. La liberté de la presse porte avec elle un remède aux blessures qu'elle fait. 11 y avait du vrai dans cette métaphore de la lance d'Achille dont vos nobles et honorables amis d'stutrçfois nous ont tant rebattu les oreilles.
£n conséquence et par les considérations ci-dessus déduites , les propriétaires et rédacteurs du Journal du. Commerce , dont j'ai commission , requièrent qu'il vous, plaise , Monsieur le président et Messieurs, attendu que l'ordonnance du 24 juin 1827, a été rendue illégalement et hors des circonstances prévues par l'article 4 delà loi du 17 mars 1822^ ique contrairement k l'article i*'' du Code civil , elle a été mise à exécution avant d'être légalement connue;
Attendu que l'exercice de la censure , depuis la publication de l'ordonnance royale qui ordonne la formation des listes des électeurs et des jurés, viole par le fait l'esprit de la disposition comprise dans le troisième paragraphe \ dudit article 4 ^^ ^^ ^^^ ^^ 17 mars 1822 , puisque cette disposition a été voté dans la vue que la publicité des journaux fut assui'ée aux citoyens pour contrôler les opérations électorales , et surtout la formation des listes générales ;
Attendu qu'il résulte de faits prouvés que le bureau de censure a excédé son autorité et enfreint la loi de son institution , notamment en refusant de censurer la France Chrétienne^ ce qui a eu pour effet de supprimer réellement ce journal ; qu'encore bien que cette usurpation n'atteigne pas personnellement les propriétaires et ré-
dacteurs du Journal du Commerce y elle les place dans une situation précaire , et sous la menace d'un semblable excès de pouvoir ;
Recônnaiti^e^ et remontrer à Messeignéurs les ministi*es, que la religion du Roi a été surprise , et faire toute diligence pom* obtenir la prompte révocation de l'ordonnance du a4 j^^^ 18:^7^
Subsidiaircment , et en attendant ladite révocation 9 faire à LL. EE. un rapport tendant à ce que les membres actuels du bureau de censure soient destitués de leurs fonctions ; et enjoindre à leurs successeurs , s'il est possibl'e d'en ti^ouver^de se renfermer exactement dans les limites de leur autorité; après quoji et parles mêmes motifs , vpus démettre yous mêmes de vos fonctions^
Et vous ferez justice^
Bert.
POST-SCRIPTUM
Article présenté à la censure pour le journal du i^août et refusé.
ÉPICERIE. — Sucres : Les « transactions en sucre des Antilles n'ont pas eu à Bordeaux autant d'activité pendant la semaine expirée que pendant la précédente y par les prétentions âevées de quelques détenteurs , qui n'ont pas voulu vendre au-dessous de 84 fv« la bonne 4'' J il n'y a eu que 35o bqs d'écoulées , en majeure partie pour la spéculation , les raffineurs craignabt que leurs produits ne viennent pas en rapport. -
Les bruts Bourbon ont éprouvé une nouvelle amélioration : on obtiendrait difficilement la bonne 4^ à 83 fr. ; plus de a^Soe^ sacs ont été traités sur cette base, et la presque totalité pour les aie** liers de raffinerie.
Les sucres en pain .sont en voie de hausse : il s'est fait quelques achats à i f. sS c. la belle 2*^ un lot s'est élevé à i f . 27 Jâ; ce dernier prix , quoiqu'en proportion avec les matières premières , parait si élevé qu'on craint qu'il ne se maintienne pas.
Les basses matières se traitent relativement et avec facilité. .
Une. fort jolie partie de 1 17 sacs sucre Maurice a été payée 4^ f. dans l'entr. réel. Il ne reste plus sur place de sucre de cette sorte.
On a entamé la cargaison du terré Havane par le Joseph : un ]ot de 13 caisses blanc a obtenu 62 f. 5o c.
Au Havre , les sucres bruts n'ont pas cessé d'être en mouvement de faveur , malgré des arrivages d'environ 8,000 bqs dans la dernière quinzaine. Tous les achats sont basés à présent sur les prix de 90 à 91 f. la bonne 4* ? et l'opinion assez générale les porte à une nouvelle augmentation. Nous ne pouvons pas parler de la, confiance que quelques personnes manifestent de voir de plus hauts prix sous peu. Il y a sur place 1.00 caisses Havane blanc dont on demande 60 f. , et 90 à 100 caisses blond aussi tenues à 45 fr.
Nantes , Dunkerque et Marseille sont pareillement en hausse.
Gafes : Les cafés entreposés et notamment Içs Haïti ont repris quelquemouvement à Bordeaux ; on demandait et on demande encore 5i 25 p. bon ord. et 5o p. ord.
Les St-Yago de Cuba sont d'une défaite facile : chaque jour il s'est fait quelques opérations à 65 p. le marchand.
Les Havane sont rares en qualités verdâtres : une centaine de sacs en bon ordinaire ont trouvé preneurs de 56 25 à 57 5o, On en a reçu enviroti 1200 qx par le Joseph , et si la qualité est belle y on compte sur un prompt écoulement.
On a placé environ 5oo sacs de Porto-Rico pour les besoins du dehors de 5^2 à 55 f. en ent;
Les Martinique et Guadeloupe ont éprouvé de la demande sans amélioration dans leurs prix.
Unepartie de Bourbon vert se détaille à i f. 3o c. Les ordinaires sont offerts de 1 10 à 112 5o.
Au Havre , les transactions ont été de peu d'importance. On cite 1200 sacs environ d'Haïti à 5^ 5o , 3oo sacs Havane de bon ordinaire à petit marchand de 58 75 à 60 f. 62 ^ ; la consommation est trèsapprovisionnée par les cafés des ventes publiques , et l'étranger ne demande que la belle maixhandise , qui est toujours rare.
Epices : 1 1 balles girofle Bourbon se sont traitées au Havi'e à 122 3o entr. pour marchandise ordinaire. Cet article va lentement; cependant les prix ont éprouvé une légère amélioration : on les paie i3o f. en ent. fictif.
Les poivres lourds paraissent mieux tenus sur la même place : diverses reventes se sont opérées à 107 f. 5o.
Pour donner aux fabricans français , que l'exposition des pro duits de l'industrie réunit à Paris , une idée de la liberté que la censure se propose de laisser à l'examen de leurs travaux , nous citerons encore une de ses opérations.
Nous disions que c'était par la modicité des prix que nos manufacturiers acquerraient surtout une grande popularité ; il nous a été défendu d'ajouter : Il faut travailler pour le peuple^ carnous sommes plus de peuple que de grands y et on achète plus de clous que de rubis.
Une société de cotisation vient de se former pour éclairer par des publicationslibres, le pays sur ses véritables inlérét^s, et particulièrement sur là grande question des élections j qu'une dissolution prochaine de la chambre des députés, déjà arrêtée , dit-on, en conseil dies niinistres , rend en ce moment la question de vie ou de mort du gouvernement représentatif. Le montant de chaque cotisation n'est pas fixé; toutes les sommes offertes seront reçues jusqu'à un minimum de lo cent.
Lé prospectus d'organisation sera incessamment distribué.
M. Jal va publier une brochure intitulée : Lettre à M. le co^nte Corbière sur t inquisition littéraire»
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Aujourd'hui que le goayera émeut peut tout contre le choyeo, ne doit-il pas lai»- «er au citoyen quelque abri contre un pou-» ▼oir si illimité f
(M. le vicomte »■ Bokalb.)
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A LA LIBRAIRIE DE L'INDUSTRIE, RUE SAINT-MARC , H
%t CHEZ 8JLUTELET ET C. , l^LACE DE LA BOURSE. BfiPTSMBRB 189L7.
MONU]lfE^*T A ELEVER SUR LA TOMBE DE MANUEL, ANCIEN DEPUTE DE LA VENDEE.
Liste des conunissc^res qui se chargent de recevoir les souscriptions dans les x^J^érens quartiers de Paris»
MM. Amphoux, négociant , roe des Fossés-Montmartre 9 n« 27. Bérviger , rue des Martyrs , n<» a3, Bott^uero, négociant, rde Royale-Saint-Antoîne , n*> 18. Boulay ( Emile) , médecin , pa«sa|^ Dauptii^e , escalier H. Bompierre , négociant, île Saint-Louis , rue Bretonvitliers, n"" 3. Cadet de Gassicourt, pharmacien, rue Saint-Honoré 9 n<* 108. Duhief , joaillier, rué Richelieu , n* o4. Dumoulin, négociant, rue Bertin-Poirée, n* i4« Decrusy, afOOn^t^^ual de l'École , Kl<* a^ Febvre ^ c^rf^n, ftuh* ^ajt-Mar|in , H^ i95i^ Hubert, ancien notaire « rue Bergère n» 3. Hamelin, marchand balancier, rue Saint- Denis, n* 78. Lavé , négociant e,u vins , k Bercy.
Lamy, ancien notaire , rue de Seine , n^ 3a. Moisson frères , négocians , rue de Tracy, n^ 4* Moutardier j, café du Phénix, au Palais-Royal. Pinel-Qranc^mp , rue Saintc-Hyacinthe-Saint-Michei , 0*9. Simon, médecin , me Saint-Louis au Marais , n» 8. Thibttudean , négociant , r«e des Petites-Écuries , n* 18. VilleMe , bnttseur ^ faub. Saint- Antoine , n« a85. On souscrit aux bureaux t du ConsiUttiitmnei f hie Montmartre , n. lai. Courrier Français y rue Tiquetonne , n. i4. Journal du Commerce ^ rue St-Marc , n. 10. Giobe , rue St-Benoît , n. 10, faubourg St-Germain. Les fonds seront déposés chez M. LafBtte, me d'Artois*, n. 19, qui reçoit aussi les souscriptions. •
Un comité déterminera la forme du m/^ument d'après un concours pablic.
La liste des souscripteurs sera publiée à l,a suite du ^^ueil des discours que Moiuieta piK>noncc8 pendant la durée de sa carrière législative.
I^ÏPRIMERIE DE SELLIGUE,
BMirtré roUR lm presses kscahiqdbs et a tanvr , Rue lie» JedneurSy N. i4.
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Sur la demande (}u.i vous fut adressée, le 1 4 juillet dernier, par mon collaborateur et ami M. Bert, .au nom des propriétaires et rédacteurs du Joumatdu Commerce y tendant à ce qu^il vous' plût de leur faire connaître l^a marqhe k cuivre pour vous sou^ mettre les preuves de l'injustice et dé la violence du bureau de censure à leur égard, vous lui fîtes rjionneur de lui marquért^M suffisait d'exposer nos griefs dans un mémoire adressé à la chancellerie. Aussitôt, supposant que Pinvitation de vous adresser un mémoire renfermait de votre part la promesse, de Texami^ier et d'y faire droit, M. Bert, en sa qualité de rédacteur en clîef, se chargea d'en rédiger un, dont un exemplaire a été envoyié à chacun de vous. Nous l'avons fait imprimer parce que, bien que disposés en théorie à déplorer l'innovation funeste qui a substitué la presse' à l'industrie des copistes, vous préférez sans doute dans la pratique le nouveau procédé à l'ancien , en ce qui touche votre commodité personnelle.. Cette marche nous était tracée par la conduite du bureau de censure qui nous oblige à faire imprimer nos articles avant de les lui soumettre^ "bien que la loi de son institution n'exige de nous que la présentation du manuscrit (art. 4 de delà lôîdu 3i mars 1820).
Six seniaînes se sont écoulées depuis ce temps , et le silence <r*e vous avez gardé sur les faits révoltans que contient le mé-
moire do^fil. Séi^kr-^te^S^'À^^çtl^set Jç j^&>pll^^ avoir
cru que vos fonctions étaient autre chose que des sinécures, et qiic' Votre siitvelllaiioS vôulait.étre xéclai^ée^^ ''M^iSa ^^^ piduvail s'attendre à un pareil qi^bU^&l^ Justice ;,|4insi que des bienséances le$ plus comiAiinésf Lorsqu'un ti^itiunal ordonne une instruction écrite , ou une enc[uéte sur faits et articles, il donne acte aux parties de leurs dires, juge d'après eux, et motive ses décisions qui sont p^ti£ée| au. Intér^ssës^ous mêmes, Messieurs, lorsque Mf(le«)£}^0^oiseui vous^acli'essa une récla^ mation énergique contre Tlnsolence de la censure qui avait mis à l'index les témoignages flatteurs de vénération et de gratitude adressés par les gardes nationaux de la capitale à leur ancien aide-major-général, vous lui fîtes connaître la déécision que vous aviez rendue. Bien que M. Bert n^ait pas l'Honneur d'être pair de Fra.nce , ce précédent, le seul,qi:^i pût éclairer le public sur les procédés suivant lesquels vous, vous proposiez d'exercer le ministère qui vous est dévolu, l'autorisait, ce semhle^ à attendre une réponse telle quelle de votre part. Il est vrai qu'il ne s'agit dans cette affaire ni de justice ni de convenance, mais de censure y ce qui est bien différent.
Il paraît, Messieurs, que les lauriers des aides de M* Lourdoueix vous empêchent de dormir. Témoins du beau triomphe qu'ils ont remporté sur la France chrétienne , par le simple refus de leur ministère, vous n'avez pas voulu rester en arrière: nous connaissions les effets du déni de censure^ vous avez imaginé le déni de surveillance : il ne paraît pas qu'après ces deux découvertes qui ont manqué à la glou*e de toutes les censures paissées, cette belle institution soit susceptible d'être enrichie de nouveaux perfectlonnemens. Nous ne pouvons vous contraindre à remplir vos devoirs : vous êtes , ainsi que vos subalternes , hors de l'atteinte des lois du pays, comme si ^ous exer; ciezsurun territoire étranger, par exemple dans l'hôtel de M. d'Appony. Les tribunaux refusent de réprimer les violences de la censure , de peur d'entrer en contact avec elle. Que nous restçrt-il donc à faire, sinon de protester hautement, de vous mettre sans cesse en demeure , de vous rendre vcsponsablen des
duCdmmèive/ayé:%tehèmCyâé^^ mémoire-* pUbfîiS^^ïàt
Le« éf!et3 dcî' cette déipâi'cne tnônt pâ3 tardé î'.sé niânifésïer;! à peine le. mémoire avaît-îl paru, què,Ié crî de vengeance' pçîrti des.oùréaux aéià'chàncéilerie, a été' répété paV^ïé's^é'éii'ôs âé'la rue de.Grenelle. une' pérsécutioù toute spéciale a été ôreâriîsée contre iinjoùrnarassez téméraire pbur porter* lé flambeau delà publicité, dans les catacombes t>u 'siéfa;en1t lesyrahcs-jugès <ïéla pensée , et se dégager un momeiit du 5a;z-àeWuo dont îl est âftablé., pour inbritrer âU grand jolar Jéè iiiàf^tfeiS'de là' tortufè'cfjicy tidienne ^ju lui^èst intfîgpè ^.4r' leâ ' inquiet teurd de là' poudeJ
Déjà nous li^ciii's'^ëWôirï» ^ë pmi/ié'M'%'iimié tùxxté'ëMii:
derenti impos^tblé^^^ës Mfmtiéfr' siti Hàfifeitd ët'^ti'f ^afé^'^^éitl les'ëf(bt»drtinébé^ iJMft:^ë e15'dNttfaé'^Mteî(S^i»Mil»ké.^tëé^^' nom, âegrflc^yllièr. èut6Àéèil/i^ui>^^^ setoëte '<rilii'56hrn^ fhm^èiSf^fj^ify à'^é^U^eitfâlibëimc^
éiitrragé' hitttU^I^'<!9èW^dè>Àtffl?e^jr i|li'i!?DéW#^ tf été 'âëO^Mi
voo^pu faire cotifilailirë kMs4«feteu^ é^ih^ pdffle éWtKifeiiiMP de M. Levàvû!$8eu^6t du' plaidoyer d«j H*' felèrvlflmkii^^^èès^l grave et H irfflïg^nt suscité àJT. ^Bëàitiêk:é»']m^^ très jourdaux en publiarent de longs extraite? Pôiu^^^éfP^-^^ siemv passages dircixriëîtk ' dréré dujotir du^énéràl*^Bttléléy<' boiorg à Lille, àht été jugés detéîr étt% tioe noui^lllAréf't^ès
conve^iabl^ .po^r Içs ^)i)onpé8.4e la Quotitfiet^i^,, ej^.iine )>ierre d'achoppemeaV pour, la ina lignite, de^ l^ctçtf^^di^s^oumal du Co^nerçe ? Pou3*quoi lorsqu'on psaroietjt^ji.Vu Jàuirnal des Débats de pulylîer le T][^o.ntaat des souscrij^iqps.ofTertes.j^our la médaille proposée en l'honneur du grand xyînistre qi)e l'Au' gleterre vient de perdre^ lqi*squele Cpnstitidtionnel était libre (^'annoncer qu'il recevait à son bureau les offrandes des jcitoyens qui VoulAient contribuer à cet hommaffe spontané ,de la douleur et de 1 admiration publiques^ les mêmes annonces^ conçues dans des termes à^peu, près identiques^ étaient tayéesde nos colonnes? Je. pourrais ,.i\Ies§ieMrSj, multiplier beaucoup les pourquoi Ae ce fçipire , et pour j répondre^, vpus ne seriez sans doute paS plus embarrassés que cet employé de' M. Francliet . qui. interpelle pai' un citoyen qui voulait sàvoir.ausai lepourquoi a!un
aç|t^a^b|f^/?ifrp.p9mmi8j^Ujpi'^ dj^oits , lui ^répondit
fièremen^^ parce quç/ Ç^t ar|[umetit péremptoir^ et,sans té- ^liouç^. ce.qu*il mourut àe^ixo^ nommes de police^ e;st admirablor pour mptîver les ^QpératiQDScensQriales. , ^ '.
t V ii^seralt.ég^^im^t iaçae.f^,j^i^ç^* ql^»»»^. &Mf t«"P
qHer.4ç'lpJPMJi?ja«»iiflwnières. Qpi/^it^ i^s#|j^ .i^^ 4% di);iP <^*»W<^P» qup VPn . diçtrilMii ^ui, jpmriiHW ;pit)yieii^ jdu de-
Sff»t{ JaR]^(l%0g«^mi8^i<K»m^ de m^Urede l'^^i^^^e^fuisjçu^ hQf9^^^)ei^ fraATs^A)^ f^q}\\ 8^^»t^t^e ^Ttsifijai^^îfe.de l« loi , qui
véi)J^9«»jft|o4€»5aa^*cpM Ton^vwJt se vei;igcr sur
sol^tQ d^ son qpBqsHV>jHînO^ t»W^f^Sl*^ jf^ r^W^r?^ «BP^^fif vxaf^^iL^^ta^]^f^yBf§]^k^ ai:QAolu de placer
à xf^al^^^X\nàÉgfff^^c^eil delalibérali^de.«sesapiniQ!QS^ gO^î^n^ «(;] Aq iUMPii^ti^i^rf dmil^iù^fl/iffifi ^rf And^fî p^^**«
com^^bd les plus faillites notabilités de h banque) Ae tnii(îg.étrie et du commerce ^ a pour but essentiel de centraliser et de ré" pattdrèl^reiifiôt^enién^ utiles aux classes làborieuseè^ de défendre ieur6 droits et lenrs intérêts , de publier et de soutenir lears réclanaations sans Vécatter jamais du point de vue des întépêtH génératiXi Des travaux de ce genre n'ont assurénient lieti d'hostile ou d'^alarmant pour l'ordre public. Lorsque parut Korâonnand^ dé censure ^ les rédacteurs du Journal du €omméi^c^ réscdujfetit de s^y renfermer soigneusement , dé s'absteair des controverses politiques y et de laisser à terre le gant jeté à ^opposition par les écrivains du ministère. lis comprirent qu'une lutte sans liberté était une lutte sans dignité : le rôle de compères du Moniteur leur paliit au-dessous d*euï^ et refu^ sant de lui servir de plastrons ^ ils laissèrent le géànV nlinistéritl s'escrimer à son aise dans l6 tide. D'autres journaux tentèrent une route différente. Ils essayèrent de faite allét* ensemble la liberté et la servitude y de faire biaiser et gauchir la vérité , et de la mpétissfar assez pourqii'dllé pût franchir leâ pichets de kpoUcië )il'o^iaw»tt ptarbliqûe les en a ^évèrelneht punis. .
h^Joumai du Comntërèà sé^ crut libre sur te teiTaintoût cpériâl ott' il ée renfèrtnait. Il avait étendu sa cort^espon'dance ctmmièroiflle ^ créé de nouvelles •cotnbîhaisons quMi jugeait cafMe» d'ac€iH>itre Fiàstru,etion pratiqué et l'utilité qui ressoflea^piyur les diBttseè industriéUes des documens et desTalts aombreilx qu^ii ^'applique àrassemUet^ journellement. Des ques^ tîops d'une' hàJite importance que des circôtlstanceâ réccfntes vfénfAXhM kiaiire tm rajeunies par des pdints de vue entièrement ttOuve«iix ^ l^oomîssàient une ainple matière à â^trfiles discoesioiis. l«s ré$u]ta%9 de notre système dé douane^ à apprécier dans l^ui^Tapport» avec les mouvemens du Cômméi^èe et les vlçîasîtudes de là production ; les conséquences du té^iihe c6« looialik&ireresa^rlir par l'examen de soû influence mt l'ènséM» ble de im» transa^^tions^ ki question toujours indécil^e > 6n tie sait po«rquo«y de Pétablissemeiit d'un entrepôt téël dé rhéxcheâdisp» «alonîale^ k Paris ^ la eituatien «^itkfue de \à hâafrioe vtarchande à eiiaminei* daits seé causes et sous le i'dpp6V€
des mesures à prendre pour J'améiipver^ l'examen de PéUtin* dustriel de nos départemens y la revue de l'exposition dos pnH duits de l'industrie ^ l'analyse de plusieurs ouvrages im|>or-!tans sur l'économie politique : telles fuient les principales mar tîères que les rédacteurs du Journal du Commerce se pressèrent de traiter y et dont l'inolTeDsive spécialité leur 4on* naît l'espoir de n'être point gênés par l'action de la censure* Quoîqu'instruits de loa|^up inain que la haine de l'industrie est le fond du système ministéiûel y ils devaient croire que les inquisiteurs subalternes toléreraient au moins par pudeur les 4isçussions de détail isolées avec soin des généralités élevées de la philosophie industriçljle. Le Moniteur lui-même propo-> sait pour niodèle aux feuilles périodiques l'objet des travaux du Journal du Commerce.
Les raffineries de sucre ^ et surtout celles de Paris y éproih valent depuis, quelque temps des pertes considérâtes , ré- ^ult£^nt du prix élevé auquel étaient arrivée les maiières > brutes comparé à celui auquel il est possible éB vendre le produit fabriqué y sans arrêter brusquement la consommation. Des mé** moires y dips pétitions furent adressés à l'autorité par lea intéressés. Le Journal du Commerce ne pouvait garder le silence \ il signala comme causes du mal l^extension inomodérée duprîyilége accordé aux colonies française^ et ^exagération des droits imposés à l'entrée des sucres étrangers. Aussitôt le MonHeur^ qui saisissait toutes les occasions qui. se présentaient d'engager des discussions avec l^s journaux de ToppcMÎtiony pour^es^ sayer de faire prepdre le change au public sur la véHtsïile situation de la presse périodique, publia* une long»» apologie du système cpionis^K L'article venait de l'admin^îstration , car on y faisait usage de reuseignemens extraits des -états de douane qu'elle n'a publiés que depuis y et qui par conséquent n'étaient alors connus que d'elle* Nous n'hésitâmes mêbie x)as à l'attribuer k un personnage élevé dans la hiérarchie officielle, vu l'absurdité àe% raisonnèmiens et l'ignorance Complète de la matière, qui setitait son directeur général d'une liéue: On en haussa^it les épaules à la Bourse; on en Hait sous cape jusque dans les bureaux de la douane.
Le Journal du Commerce hasarda une réplique qui obtint le hîssez-passer de la censure y grâce à la signature d'un rafBneur de sucre , à ce titré directement intéressé dans la polémique dont il s'agît. L'événement prouva que nous avions bien jugé lé bureau Lourdoueix , en pensant que l'intei-vention d'un citoyen, propriétaire d'une importante manufacture, plaidant avec fermeté sa pl'opre cause, lui imposerait plus qu'un simple article de journal uniquement dicté par l'amour du bien public. La question coloniale avait été traitée sous les points de vue' comniercial et industriel ; il restait à l'examiner dails ses rapports avec la navigation nationale. Des plaintes multipliées nous arrivaient sur la situation déplorable de la marine mar^ cbande ; nous essayâmes de plaider sa cause; mais il paraît que' le savant économiste du Moniteur, peu satisfait du résultat de la lutte qu'il avait essuyé de soutenir, avait ré^Iu d'y mettre fin et de se retrancher dans la censuré , dernière raison de la sottise puisssantc? , et Ton nous ramena aux carrières pour venger l'amour-propre d'un petit tyran de bureau*, dont nous n'avions pas admiré les productions. Je transcris ici cet article licencieux et blasphématoire , confisqué par les douaniers de la polîce,'pour que ïe public puisse juger du degr,é de liberté que l'on accorde à la presse périodique : '
«Nous avons laissé à un estimable raffineur dejsucre, notre correspondant, le soin, de relever les hérésies économiques et. les bévues commerciales commises par le Moniteur à propos d^j^ système colonial. Nos lecteurs savent s'il s'en, est bien acquitté : notre adversaire lui-même s'est llitjustice, en se retirant .prudemment d'un terrain où 11 s'était fourvoyé sans le connaître. Mais il est un point de vue que notre correspondant a néglige Clans ctettè question, sa^ns doute parce qu'il ne se rappovtait pas directement à l'intérêt spécial ^qii'il voulait défendre , et qui n'éri'eisi pas moins digne d'attention : c'est celui de la marine marchande. Les partisans du système colonial nous disei^t : notre, commerce d'armement est en souffrance; nos navu-es ne peuvedt dans les marchés libres soutenir la concunence étrangèi*e :il importe doiic de leur conserver soigneusement l'emploi
lO
restreiot, mais assuré , que leur procure le monopole colonial. Puis ils développent à merveille les raisons d'état qui doivent engager la France à entretenir une marine marchande^ raisons que personne ne conteste.
» Nous ne prétendons pas nier la défaveur dont notre pavillon est frappé dans tous les ports du monde et même dans lés nôtres:
nous avon» peut-être, contribué à fixer Tattention publique sur ce triste phénomène, dont nous avons souvent développé les causes» Les marines étrangères gagnent sans cesse du terrain sur la nôtre ^ et il semble que notre conimerce maritime ne s'étende qu'à leur profit. En 1 820 ^ la moitié du tonnage employé à nos exportations était française; en 1836 y la part de l'étranger a excédé la nôtre de 77 mille tonneaux. De 1825 à i8ti6 le tonnée français n'a presque pas varié : celui de l'étranger s'est accru dans cette seule année de Sa mille tonneaux. Nous ne parlons qtiedes exportations, parce qu'elles présentent dés oscillations moins fortes., et que l'influence des droits différentiels s'y fait moins sentir. Dans cette mênie année 1826, sur ^900 mille tonneaux d'importations, la marine française n'en a transporté que 335 mille, proportion que nou^ avions déjà pressentie en exa" minant les documens publiés à l'appui dubudget. En Angjieterre, plus des 2/3 du commerce se fait sous pavillon ^lational ,,,ct les Américains exécutent eux-mêmes tous leurs transports à un neuvième près..
p La situation de la niarine marcïîande mérite certainement d'être prise eu. sérieuse considération ; mais c'est une singulière "Conclusion a tirer de son infériorité actuelle que la nécessité de maintenir Tétat de choses qui l'a produite, au moine en grande partie. L'intérêt de ta marine est inséparable de celui du conoe mer(^ : il est aussi ridicule de les opposer l'un à l'autre qufde mettre l'agricultm*e aux prises avec l' industrie comm^ le font sans cesse tant d'orateurs officiels et de, personnages en cré^i^f «tquî veut faire prospérer l'un aux dépens de l'autre les sacrifia certainement tous les deux.
» Le système colonial empêclie notre commerce maritime de se ^^velopper , c'est une vérité incontestable. Il n'est pas moins
ccf tain qua les modificatioas indiquées dans la pétition des raffi-' ^eurs 0ç iiçucre accroîtraient, avant trois aip^s, la consommation dç <:ette dexu'ée de 40 milUojis de kilogr«4iu moins. Cette impoputioQ ne pouvant avoir lieu sans une; «s^poi tation équivalente^ le mouvemeni; mai itiaie^ serait augmenté de 70 à 80 mille ton-' Idéaux. II. faut.rengiarquer que le commerce avec les pays à sucre est moins (léfavorableque.les autres à la navigation nationi^^ attendu jijue ces pays. ry'ont point de^marine , et que la seule con<currenc^ à çraindi^e est celle de la navigation indirecte ^ nécessairement restreinte^ chargée d'obstacles^ et prohibée en ce qii^r concerna r A u|;leteri'e,jpa]* le traité de j3^^ Ifa.plu^i6i:tep.ar(tie du tonnage employé p^r i'effet . im^iédiat 4^ çhangeme^ r^r clamé dans nos tarifs'r-eviendrait donc à la marine française* , »£t{>uîs^ il n'est nullement question dp'Tompre les rel^tions^ étal)iiÇ:S avec les colonies 9 comme le supposant toujours nos» adversaires^ mais seulement d'établir unepiopprtion plus équitable* entre leurs produits et ceux de l'éti^nger, qui permette à, ç^M^ ci l^àçce^. de ,no^Q:>arjp^és^)4a. navigation -peut ^'étendrapf^rsuilQ Qe& 4éveloppemçns df^ pos relations au-dehqrs^,toi4t enxoii^ierr vant l^s . ^y^Âtagips .e^çli^^s ]â.\^ qqmmercp colopial. j§eulepiie&t,^ dans le^^^i^iauyg^is^ a^pé.egl^^jijiavire^fraçeÇfi^S, «^wliW dos'acç u** mule^ d^n^. Içe^pp^ts d'pnos;^olonieS;i.sajw,HOUYoir s'^r procurer, defrei^ Ji:^ntjchqr^|ïe;':4es sucres au Brésil; à là^ Haxwi«',)i Ste-Cipixr^ ii fçxlQrJ^içp^ On npJes verrait pa^réduit^, com»^ dans ce moment, à re^:ei^ir,de nos AntiUes^vec im tiers ou. wJk quart ^e chargement obtepri^ .àgrand^peli^etsur le piçd de ^}W^ eiméjne^^ deu;!f:,denier^^ taux qui ne couvxepasles û-aîadlemn barquement. Aussi nous écrdt-on du Havre :, a Les i^aviriçs.v^at •^tpiuber abpi^.jD(ua>chéî il.y^ eu ^tre vendu june^grande ^quan- » tite^attenctu.qji'qçi^ ;;i'^^.pejJt trouyçr l'emploi, et qu'icyp n^ » Sait où les envpyer. »• » .!
mCe n'^t donc pas en. maintenant les.abus du.^stèmuecokmîalv quojQ^Céviendia la ruinçde lamariQe.m^;chapdé^o'e3t aueon*' traire .en le réfomiant, et surtout en la délivi:ant dç^ jéntratyo»^, de tout genre qUi pèsent svn: elle., Qu'gn |çesse.4e la soumettre, il des réglemens sûrannésj; ^u'on lui permette de s'appro vision WT'
à bon marché défi fei-s, deis bois et des chanvres du Vrôrj^'%i<fispensables aux constructions navales et que les (frbits'de douatie fbnt ressortira des prix exorbitans; qu'on réforme ïâ méthoâe àe jaugeage que l'on emploie pour évaluer le tonnage des navires, et qui , conservée religieusement depuis des tenips reculés^ malgré les changcmens survenus dans la forme des constmctions^ suppose toujours au bâtiment un tonnage plus fort que celui qu'il porte réellement : on Verra alors la marine française reprendre tous ses avantages et défier toutes les rivalités. ' • - '•
vConçoît-on Surtout que nos navires soient encore victimes do tous les {^us des quarantaines; lorsque les progrès de la science et l'expérience des' grandes nations maritimes leur ont assigné leur véritable càracière, celui de vexation inutiles et absurdes? 'Desnavires airivent de nos colonies ou d'autres parages où aucune maladie ne s'est manifestée : ils n'ont à bord aucun malade; et pourtant ilifaut qu'ils supportent les frais d'une quarantaine de 10, 13 ou i'5 jours, pendant lesquels Parmateuf â à sa charge, outre l'équipage et les passagers, un pilote et un gardien de santé rétribués fort cher. Ces choses sont à'^dêciéiôn d'une comtôssîon sa^itahe, intéressée à paraître utilé'et à ordonner des quarantaines qui multiplient les vacations et lés.vi: sites dont chacune coûte au navire 60 ou 72 ff. Que signifie d'ailleurs une quarantaine où tous' les navires se touéhent^ et qui n'empêche pas les équipages de 20 à 25 bâtimens de co^umu-' Âiqueî* librement entré eux ? Voilà des abus crians, dont VaAministfation ne s'occupeguère et dont la réforme toucherait plus le tdmmerceque lesampfificationsMu )lfo/uYe£^r.» "*
Jéledemancle maintenant à tout lecteur qui n'à'p^s 'abjure le sens commun ; quelles discussions sont possibles dans un pays' où l'autorité ne peut souffrir des réflexions du genre dé celles' que je viens de transcrire ? L'auteur était resté bien en-deçà des limites que Figaro prescrit à l'audace des écrivains tTartîtlëiie contient pa^ un mot hasardé, pas une assertion qui ne sôit fondée'sur des dbcumens officiels, ou suf les témoignages les plus irrécusables. Les chiffres qui se] rapportent au mouvement de la
uavigatioii dans nos ports oqtété relevés d'après les états pu« blî^s par l'administration :• les abus dont ielle souffre sont indiqués dans le budget de la marine distribué aux cb ambres pendant la dernière session; les développemens que Fauteur y a ajoutes sont empruntes à des correspondances avec des armateurs du Havre, qui ont été consultés par l'autorité maritime dans la dernière enquête ordonnée par le ministère sur les cau-x ses de la soufl&ance de la navigation nationale , et dont la compétence a été par conséquent reconnue : on peut en représenter la preuve au comité de surveillance.
Et remarquez la timide réserve de l'écrivain, déterminé à n^anquer son but pl^tôt que de toucher à l'arche sainte de la politique. En parlant des causes permanentes de l'infériorité de notre pavillon, en sollicitant la réfoime des abus qui gênent Pessor de notre commerce d'armement, si précieux sous le rapport industriel 9 si important sous le point de vue politique^ comme offrant à l'état une pépinière inépuisable de matelots toujours prêts à se lever pour sa gloire maritime et pour la défense de ses côtes, il était naturellement conduit à parler de l'iniluence lâcheuse qu'exercent sur les spéculations de nos armateurs les préparatifs foimidables qui se fesaient depuis trois mois . dans les grands ports militaires de l'Océan et de la Méditerranée. Il pouvait demander si l'institution fondamentale des équipages de ligne, créée dans le but de soulager le commerce des réquisitions de matelots, peut être regardée conune atteignant son objet , f puisqu'il est de notoriété publique qu'une grande partie de la population maritime disponible sur nos côtes a été requise pour le sei*vice de la marine royale et dirigée sur Cherbourg, Brest et Toulon. Il aurait dû dire que la rareté des marins, résultant de ces mesures, a élevé leur salaire à 3o ou 4o p. o/o audessus du taux ordinaire de paix; qu'en ajoutante cette surcharge imprévue Faugmentation des primes d'assurance par suite des craintes de^uerre maritime que ces préparatifs extraordinaires ont répandues dans nos ports ; en calculant les effets de la guerre d'Alger qui a rendu presqu'impossible le commerce «ntre les ports de l'Océan et ceux de la Méditerranée, sous pa-
' Xow ïniK^È:^ «c auwrfgë asi neotres uiat Pwnntage des .nutf^Mnis- çi'L «K^. 3 est iM[MMtble de ne pas recomuiître 4UV evmiuwMMi >irK»pcM<w»ooffi» « ce momeat June ciiâe uitu~ -ux»«i4ir 2««sJbe <|ae ocOe de iSaS, ooc^rinMiiée par k <iM»>« f^yig— le téàaatar «Tait gudé le âlmce sur toatei UM-duMW : ia maanie ^Horde et réndUote de la ccBwe m'o-
?tott w«Ie»e«t Ton ne notts pomet pu de pLûdcr h aoK de la WMfTae imi^Hali- - Ton iKHtt défend atcom de loi doNaer les a-ns <|«î ÎHpactent le plos k as dnlé. H (emble qoe le bareau «te ceasnre sott ^ns la inlàfU des pirate* «Igêrieas, «1 qu'il oaMpte nr a part des prâes &ites nr te commenx fiançait par le» Kutiaieaqaes. Ptnàeim annooces eimites de nos (ntre*poodanc» des câtes de la Hédîtenann , où fl était qœslioii de b sortie des Mooqoes afiîcwnet pour exoîaa contic not/epa- TÏtlon ont êtë supprânées. le sDenœ Torré des feoilles de l'oppo«ttîoo,et riosui&suKe des avis qu'il leor est permis de pubU«« > la coatatnre ridicule et embanassée des aitîdes du Moitîtftur sur la svwne d'Alger ont lêpandu dans nos ports des A^anmes esa^érées à td point que , sor lescôies dePOcéaD,oa a« ^eut aâ9Ui«r àancon prix pour la Mèdilonnée. De tout» paît» Ott se demande quand et couunent finira tx simulacre de $wenr« , où rbonneor et la dignité de ta France sont si étrange- M««t nMHprcanîs ; quel succès on en e^ièie , et le soccfa de ^uoî? Qu'importe aux Algériens le blocus de leurs ports, (ût-il uussî efîêctlTqa'il Test pen ? Quelle compaïaîsou peut-on éuUir e»0« te» pertes que peut leur causer rinterroptioD moment»i»é« de leurs rapines et de lenrs bri^ndages, et ce qu'il en a J^ltotlléàta France CD éqoipemens d'escadres, en convois réj^ulien pour le commerce de Ea Méditerranée, en assurances, etc. *>* * **« *<»U obtenir jm- la terreur d*uo appareil menaçant et par b liautenr du baça^ : le dey ^est obstioè contre toute sijt-nLi i, ,.,t i-.]j^vj^; .^LL-son entêtement a pris le ministère .»M A'i>t»«i^u. PcMu la situation de nos finanœs, l'honneordu i»tM«^nçais et l'intérêt du commerce , cette déptoiaUe affaire trop duré. Tout le monde «c plaint de la lenteor dn dé
i5 ^ nouementy même les jésuites, auxquels nous devons u^ plan superbe de colonisation de la côte d'Afrjque , développé dans la Gazette universelle de Lyon y et que la censure ne nous a pas permis de reproduire. Cette feuille demande, qu'à l'exemple de saint Louis , la.France s'empare des plages barbaresques au nom de Jésus-Christ et du roi de France son sergent. L'on enverrait aux Africains des missionnaires pour leur faire goûter la morale d'Escobar , et une poUce toute organisée à la française , afin de leur repdre la transition moins dure : quelle moisson pour nos jeunes séminaristes et pour nos espions à demi-solde! quel digne pendant de l'institut d'Egypte ! Autres temps, autres mœurs.
En attendant que ce beau projet se réalise , voici un échantillon assez remarquable de l'administration paternelle de nos pachas coloniaux. Les détails qui suivent sur ce qui s'est passé àPondichéry; empruntés à la ^aze^te de Vile Maurice j ont été effacés du Journal du Commerce :
« Le gouvernement ayant voulu assurer la subsistance du pays pendant la disette des années précédentes , avait mis à la disposition des habitans du nelly (riz en paille), qu'il leur vendait lui-même 27 pagodes. L'abondance étant revenue avec les pluies, le nelly est tombé de 16 à 17 pagodes j il en est résulté sur les achats du gouvernement une perte dont il a voulu être indemnisé par les habitans. Les plus notables d'entre les Indiens ont représenté que les années précédentes ayant donné un bénéfice au profit du gouvernement , c'était à lui à supporter la perte de la dernière année. Aussitôt on les a fait an^éter et conduire en prison, d'où ils ne sont sortis qu'après avoir payé; mais à peine élargis, ils ont signé une protestation contre cet acte d'autorité, ce qui a porté le gouverneur à faire arrêter et conduire en prison lès premiers signataires.
» Les Indiens 'de toutes les castes voulant , suivant leur coutume en pareil cas, témoigner leur mécontentement, se sont réunis au nombre de 7 à 800 pour aller jeter du sable devant l'hôtel du gouverneur. Ils ont été accueillis à^ l'instant et sans aucune sommation préalable ^ à coups de fusil , par les Gipayes. formant sa garde.
» Cette foule d'Indiens de tous sexes et âges, et sans armes, a été de suite dispersée par les pions du gouvernement et de b police j armés de bâtons.
« Le gouverneur fait instiTiire un procès criminel contre ce$ malheureux y dont la plupart sont en fuite. M. &anglès, avocat général y a été y à cette occasion y cassé et renvoyé en France. Le plus respectable des habitans de Pondichéry, autant par sonaractëre et ses qualités que par son gi*and âge^ a été mis au secret pendant plusieurs heures. Les marchands indiens vont chercher sécurité et protection sur le territoire anglais , ce qui devra nécessairement faire le plus grand tort au peu de conunerce qu'on faisait dans cette ville. »
En rapportant ces événemens affligeans d'après le journal de File de France, le Journal du Commerce restait bien au-dessous de la réalité des faits , tels que sa correspondance les lui faisait connaître. Il s'était abstenu d'en jeter la responsabilité sur M. Desbassyns de Richemont, neveu de M. de YiUèle, qui exerçait alors Fautorité supérieure dans nos établissemens de rinde, d'où il vient d'être rappelé, dit-on , par suite de la clameur générale. Mais nos censeurs ont des yeux d'Argus (Mur tout ce qui touche au personnel des ministres et de leurs ayanscause, et la réserve discrète du Journal du Commerce n*a pu désarmer leur pointilleuse susceptibilité.
Cette attention délicafte de la censure pour la parenté de M. de Yillèle devait peu nous surprendre. Feu importait en effet que les négocians qui font des affaires avec l'Inde fussent exposés à de inides mécomptes par l'ignorance où on les tenait sur les événemens survenus dans ces parages lointains , pourvu que les petites combinaisons du népotisme ministériel ne fussent pas dérangées par un éclat fâcheux. Mais le crédit de la France peut-il être considéré comme une affaire de famille ) et comment caractériser les précautions prises pour le séparer de sa véritable base, la publicité?
Le bruit se répand que les frères Rothschild se réunissent à Francfort, et que le but de ce sanhédrîn financier est de concerter les moyens d'opérer le remboursement des 5 p. <^o fian-
çaifl. La premiëre^partie de cette, nouvelle, est publiée dans Jes journaux : Tinsertipp de. la secojBjdç jleurest refusée. Cependant, si le fait était faux, il, était fi^cU|^^e, le démenth\: dans le cas contraire, quelle grayp resppn$ajb|iité n'encourait-on pas? Lotst que.J'éprg^ve du Tjç^ljouTseïne^t fut tentée pour la pc^piière fois, M. deyil.lèle.,:pouv;répondi'e aux plaintes^ des rentiers , leur disait : D^ quoi yctus plaignez-vous? Dès que mon projet a été arrêté^, ^e vou^ Tai-je.pas fait connaître ? Si les menées circonstai^ces venaient à se représenter , l'argument de i^%^ serait la cpndamnatlon du ministère , et la France lui deman» der^t c^pipte. du sile.nce .imposé au^x journaux comme d'une co|pbînaiso]; destinée à favoriser les spéculations des. agîoteu^f
initiés. ... - *
Il y a trois semaine^, ^ii^^ hausse a^ez forte s'était déclarée sur la rejQte : le Moniteur , écho des jpi^ enfantines du .^A" nistère, s'extasiait ^ur. la prospérité renaissante du crédit .:. le Journal du Commerce qui savait à quoi s'en .tenir sur les yértt tables causes de ce n^ouvement.eti5ur la durée, qu'il doyait avoir, se borna à faire remarquer que no3 rentes soulevées pfir Isl hausse rapide des fonds anglais,. qpi s'étaient en pe^, de tseiiips élevés de 8a^à 88, étaient }oin d'a>K>ii: suivi cette prbgi^èssion. Cette proposition fut niée pajc 1<^ feuille* officielle , et le Joumaf du Commerce,, engagé contre son gré dans une polémiqua que son adversaire semblait chercher, répliqua par le table^au.du cou^s comparé des 3 p. o/o anglais et fr^ixçal&, le i«' de ch^u^ue mois dépuis iSaS ; il ajouta la réflexion suivante : '
« Cette différence, qui a été de i5 à 17 dans tout le coqrant de 1825^ s'ej^ améliorée de 17 à 12 daps tout le courant de ^836; elle s'est niémè trouvée réduite à" 10 65 le. i®' février 1827, jet depuis lors elle s'est rapidement élevée de lo à 16.
» Le I" août, époque identique des trois années . poui^ ,1e rapport des intérêts échus ^ur les deux fonds, présente
eni8»5 une différence de 1 4 60 , , i8a6 10 q5 .
» Il nous 0ençd>le que dç pareils .faits peuvent se pas^* de commentaires. » ^
iB Lfe'rqét de cet article, tout composé de &its ci i^^ cbllttés réIèVâ ârec «cAn ', datiifesU dé plus en plus tàe qu'on «ïevali peusÈr de I& loyauté du ministère qui ue proVoqa&i't l'opposition au combat qUe pour l'attirer dans le traqueuard dé la cenlW*e. H était dès-IArs évident qtie toute tentative pour édaît'^' lA rentiers et les spéculateurs sur la véritable situaUOu dé là bourse, serait Inutile. Le Journal du Commerce aurait pu stgmlerles mfmœuvres nouvelles, employées potir retarder une réaction que la paralysie des affaires et l'aspect peu rassurant de l'horizon politique devaient tiécessairetaeot' amener, il savait que les créanciers de l'iniilemnité , dont on redoatait IVmpreesen>entàsedêfairedeIeurs3p.'o/>, éprouvdent tontes sortes de difficultés et de retarda dans la délivrance dfe leurs inscriptions, au moment même où ïe Moniteur vantaSt Vactivftéque Tou avait mise dansia liquidation de leurs droits, et âué le trésor royal était devenu pour eux un autre tourniquet. Cette manœuvre avait un double but : retarder l'apparition sur la place des nouveaux 3 p. o/o ; contiaindre ceui déS indemnisés qui avaient fait des ventes anticipées, k racheter des 9 ip. o/o sur la place , pour tenir leurs engagemens. Ces rentes achetées au conijJtant devaiebt être revendues à 'tcriàe ; et de celle double opération devait résulter héces&aircmGnt uu report ^Bsipje insignifiant, qui, ne pouvant satisfaire Te capitaliste, le {bf^lt & acheter pour sou <5ompté ce même 3 p- ô/o dont il ^V*iï reibsé jusqu'à ce moment de dévenir l'acquéreui-, et sur lequel il s'était borné à piétei*, en l'achetant au comptant pour le ■(■eVendic simultanément à ténne. '
' ICë^ codibinaîsons mesquihéi prennent té caractère' ^un vélFîtaiilc^ct-à-peDS, lorsque la censure s'en mêlé pour en dérober la connaissance au public ,' 'qui se trouve alora livré sbds âërêbËe^ anjc coups qui lui sont portés datis l'oml^rè' par quel- <^^ èpfecUlateui'S pri'vili%iés.'^llê8 mettent à uu la fragilité du système dé finances'^é H. de'YilIè'lè, qui, courbant la France, après douze an8 de paix, sous le ponls accablant des impôts de guerre, rail' riSpuser sou avtuiir sur'li'â ressources d'un crédit [ai "rie peut se soutenir tant bien que inil qu'à l'aijc de sem
blables moyens. Que sera-ce lorsqu'à la session prochaine • il fiiudra avouer que les revenus de l'année^ après .avoir laissé tous les services en souffrance , présentent un déficit qui laisse ane partie des dépenses à découvert ? 1 1 millions pour l'occupation de l'Espagne , 6 ou 7 millions pour la marine , dont le budget de 67 millions j dépassa de 2 millions 5oo mille francs en i8a6, sans aucune circonstance extraordinaire, n'a pourvu ni à la guerre d'Alger, ni aux crbisières et aux convois de la Méditerranée, ni aux armemens envoyés dans l'Archipel, viendront ajouter au poids de la dette flottante ? Quelqu'un, s'avisera peut-être alors de demander catégoriquement à M. de Villèie avec quoi îl compte soutenir ïés charges de la guerre s'il y est forcé, et à quel prix îl évitera d'y être forcé, s'il est prouvé qu'il ne peut pas la faire ? Double question à laquelle la censure ne pourra pas toujours répondre.
Repoussé' du tentai h commercial et financier ^ où sa spécialité l^àppelait, le Journal du Commerce se réfugia dans le <:hamp de l'industflfe. Les galeries du Louvi'e seront-'ellea au moins permises à sa libre investigation? C'est à vous à nous le dire, mon cher eoiHborateur^ qui faites briller vos connaissances variéQftdans la revue de l'exposition des produits de l'industrie. VottiVôUs'avisefc de trouver que l'on produit trop d'objets d'art desfciiléà à Tornement des palais et des églises : aQuelle que soit, diU**-V4û^8, la génrérosité des personnes quj les habitent^ nous crâ^pâons qu'il n'y ait plus d'appelés que d'élus. » Suit une no» nxêMlàture de tabernacles, de châsses, de candélabres, et une iiite nombreuse de saints qui donnent au livret de l'exposition beaucobpdeVapflortavec la légende dorée. Avez-vous bien cal*culé l'effet dteè cii*constdnces qui doivent injOiuer sûr le progrès d0 la dëttiaûde de ces iriiracles de l'industrie)^ Ignorez^voujs d'alile^MHTùe-oe qu^l vous plaît d'appeler de magnifiques super» a matiëre première des sacrilèges, et que sans elles (a loi phRlantropi^e de M. de ^Peyronpet serait une lettre esolrte', teUé loi suMlme qui renvoie les gens devant leur juge
ittJttiBtel, selon. kl b^e expression de M. le président du comité
àÊL scù-vcillaiM^ de '^a censure ?
Vous avez f audace de trouver que le drap couleur cheveux de Madame ne répond guère à ce titre galant; la censuie a jugé que rintention devait suffire en pareille matière : elle a ftensé d'ailleurs que des esprits malveillans pourraient conclure de votre assertion que les cheveux de S. A. étaient d'une nuance moins belle que le drap de M. Prestat: et ses ciseaux, qui ne semblaient pas faits pour se mêler d'une chevelure, ont supprimé votre assertion téméraire.
Ne faut-il pas aussi qu'ils s'ingèrent dans la coupe de nos habits? En parlant de l'exposition de M. Ternaux, Ton avait conseillé aux consommateurs de profiter des facilités que leui* offre ce célèbre manufacturier pour se soustraire au monopole des tailleurs : « grâce à lui, disait-on, l'on peut faire confectionner son habit aux lieux où l'on achète son drap, sans craindre les ciseaux de la vengeance, qui ne pardonnent guère comme on sait.» Il paraît qu'aux yeux des censeurs lem*s ciseaux etceuxdcs tailleui^ sont solidaires : ils se sont empressés de. justifier l'allusion qu'ils avaient soupçonnée, en lui défendant de voirie.
joui'.
^ Et VOUS; laborieux annotateur desmouvemens jpui'jialiersde
la Bourse, du cabotage et du long cours , historien véridiquç de l'indigo, du trois-six et de la bonne 4°, vous qui nous racontez la hausse et la baisse des marchandises avec l'impassibilité d'un télégraphe et dans un esprit également dégagé des préoccupations politiques et des prétention|S littéraires, vous aviez regardé la page du Journal du Commerce où vous régnez conuue un fort inexpugnable, à l'abri des coups de main de la censure et comme le dernier asyle de la liberté d'écrire. Vanité des vanités !
La commission de surveillance et 1^ public opt vu dans le post-scriptum du Mémoire de M. Bert un article contenant une longue série d'annonces relatives au cours des marchandises, et dont la publication a été jugée dangereuse par le bureau de censure. Ce fait bizarre s'est renouvelé depuis, et a mis à d'étranges épreuves la sagacité des rédacteurs du Journal du Commerce pour deviner les causes de la susceptibilité de nos Argusà ciseaux. Réunisautour d'une table où la colonne malen-
contreuse était déployée sous leurs yeux^ ils y cherchaient un délit comme ou cherche un aiguille. Probablement^ disait Pun, quelque personnage en crédit, quelque censeur peut-être, est occupé en ce moment d'une spéculation que contrarieraient les avis contenus dans cet article. Ne cherchez pas, disait un autre, des raisons si profondes à la conduite de ces messieurs : leur dîner s*est peut-être ce jour-là prolongé plus que de coutume : il est si naturel dans certaines positions de chercher à table Iç àoxXx oubli de soi-même ! Il est des soldats qui ne vont au ccuw bat qu'après d'amples libations, ce qui leur rendvla vue trouble et îeur fait prendre des arbres pour des géans. La censure a cela de particulier qu'elle soumet l'intelligence de 3o millions d'hommes à la volonté absolue de cinq ou six individus , et par conséquent à tous les écarts de cette volonté. La France se soumet à ce régime : faites comme la France et soumettez-vous. Un troisième, qui n'avait rien dit jusque-là, soutint que la censure avait fort bien pu trouver un délit dans l'article supprimé : il prétendit qu'en sa qualité d'avocat, ayant eu à lutter plus d'une fois contre la logique interprétative de MM. les Gens du Roi , il leur avait vu faire des tours de force non moins étonnans, et rappelant le &meux axiome, on peut toujours faire pendre un homme avec quatre lignes de son écriture, il attira à lui le corps du délit, et après un moment de réflexion : M'y voilà, s'écria-t-il d'un air inspiré : la sédition s'est glissée dans l'article cajes : Yoîci un paragraphe qui contient une révolution tout entière. Les Bourdon sont toujours dans la même position...* Allusion évidente à la dynastie qui nous gouverne : expression du mécontentement d'un factieux qui soupire après un bouleversement. // n^y en a que peu en belle qualité..... Horrible irrévérence : atteinte au respect dû à la famille royale. Les secondaires sont demandés y mais sans qu* on puisse opérer, par la ténacité des détenteurs. Ici les cheveux se dressent sur la tête : le complot se manifeste dans toute son horreur. Sentez-vous toute la portée de ce i^ot les secondaires , appliqué aux Bourbons ? Quels sont ces détenteurs dont la ténacité s'oppose à une opération ? G« dernier mot lui-même, transporté par M. de Yillèle dans le
vocabulaire de la haute politique y n'en dit-il pas plus qu'il a'est gros ? le, poison se retrouve jusque dans les sucres : Les bruts Bourbon n'ont donné lieu qufà peu d'affaires : il est évident que c'est encore de la famille royale qu'il s'agit.
Tout le monde se mit à rire : l'orateur seul, échauffé par son improvisatioD en style de réquisitoire , soutint obstinément son dlre^ et des paris s'engagèrent. L'article fut représenté à la censure j en mettant seulement les cafés.de Vile Bourbon au lieu de les Bourbon y et les sucres bruts de l'île Bourbon sax lieu de les bruts Bourbon, et il fut admis sans difficulté^ au grand étonnement du rédacteur qui, en copiant textuellement la cote du cours des marchandises rédigée par les courtiers de Bordeam f n'avait pas cru commettre le délit énorme dont il venait d'ètr« convaincu.
Nos censeurs ; comme on le voit, sont d'une jolie force sur le calembourg^ ce qui n'est pas étonnant puisqu'on compte parmi eux des auteurs illustrés dansce genre de littérature. Mais il semble qu'ils pourraient choisir mieux les occasions d'utiliser ce petit talent. C'est une singulière manière de prouver son dévouement et son respect pour le trône que de voir dans ces mots, les bruts Bourbon, consacrés depuis plus d'un siècle dans le style conunercialy une allusion évidente à la dynastie. A quelques jours de là , l'article suivant a été refusé : « On écrit de Saint- Denis, Ile 'Bourbon, le a5 février : a Nos approvisionnemensen marchandises de France augmentent de jour en jour, par suite des nombreux arrivage^. Si le gouvernement de Maurice en agit avec autant de sévérité que le nôtre, nous ignorons vers quels lieux se porteront nos débouchés des produits de France. Les bonnes qualités de vins de Bordeaux se soutiennent de p^ 35 à 4o la b({ue; les autres qualités sont sans cours fixe; le Bergasse se raisonne de p. ao à 22; les autres crus se cotent de p. 1 7 à a6. Quant aux.denrées, elles sont tenues fermes : les sucres des premières qualités de p. 7 5o à 9 le quintal; le café de p: 9 4 1 1 la balle de 100 liv. net; et le girofle de 19 à ai centimes la Uv.»
Il ne s'agit plus ici des Bourbons : mais en examinant ces lignes, je soupçonne que le motif de la sévérité dont elles ont été
i'obie( e§t dans ce^ fn{\U: Le Bernasse «« r0À$onne de%oà^ip. Le qtgnç censçur qvvi m çon^^ît. sAm doute Pœaologie &aQçaiae cjue par la cavte de sq^ re^tgurateur^ p'y ayan,t pxs vu figurer ie via de Bçrgasaey aura «ans doujtç vu daus cette ligne l'întentioti de manquer de re^pec^ à un ôçrivaiii monarchique poursuivi il y a quelques apnées poi^r avoir ^tt^qué la. propriété dea acquéreurs de biens nationaux I il nelui^u fallait pas davantage.
On conviepdra que la sqttî^ç et le ridicule ne sauraient aller plus loin. Qu'il est donc uqble et relevé le caractèi^e de la dictature intellecti|elle à laq^elJe on ^8ou|i)|^qçtte grande natiqn qui exerça sur l'Europe le doi^^e^ ascendant de la valeur et du génie? Gomme fput cela fait ressortir ta h^utpur de coudep|ti0ti des ministres qui dirigent les travaux de la censure , et idi pav^té des circonstances qui l'put mqjLivée l ,
Au si^pluS; la censura elle-mime a soti bon côté, et son rétà* blissement u'aura p^s été sans fruit ppur la liberté publiique; L'usage que l'on eu fait renferme plus d'instruction pour la France <jue des volumes de polémique. Quand la presse est libre^ les miinistres sont toujours les maîtres de désavouer les des0)eîfi$ qu^pu leur prête : les journaux ne peuvent d'ailleurs s'attaquer qu'à leurs actes positifs, s'ils veulent donner une base certaine à leur opposition. Mais les faîtç et gestes de la censure ont un ca« ractère ofBciel dont }e miuistère ps^ierait eu yaip de déclinter 1^ respousabilîté; i}s placeqt ^apsleplus grand jour, à Cîôté des çiesurçs (}u pouvoir, les petites passions, les petites auimosités, les petites yue^ qui les i&xpliquent.
Les nQp:il^reux articles relatifs à la foripatipn des listea^leetorale^ que la ceusure a xejetés prouvent que les traditions de i,8a4ne soUt pas perdues : et commue }a loi de censure elle-ipême reconnaît que la publicité est uue condition essentielle de la sincérité des élections , et que les élections dépendent de la forr i^atioB des. listes j toute nomination dans le sens ministériel est d'avance irappée djB suspiciou. Au surplus les variations fréq}iente9 qpe Von remarque dans la conduite de la censure ani^opceut beaucoup d'incertitude dans les projets de l'adu^nistration relativement à l'époque de la dissolution delà chambre ; souvent un article refusé la \ eille est admis lé lendemain.
La haine du ministère pour la magistrature a trouvé dans la censure un fidèle insttxunent : cette institution «font l'existence seule est une insulte perpétuelle au pouvoîi' conservateur de l'ordre public et des garanties individuelles^ rempHt à merveille les intentions de ses fondateui*s^ qui se sont évidemment proposé ^ d'une part y de .détruire le principe constitutionnel de la publicité des débats^ et de Fautive d'afTaiblir la vénération dont le public entoure l'ordre judiciaire, en supprimant les plaidoiries qui font ressortir la sagesse de ses décisions. Depuis que la censure existe, il n'est-survenukucim procès politique qui n'ait fourni la preuve de l'aversion 'du pouvoir pour la publicité judiciaire : dans l'allliire de M. Sénancour, je Tai déjà dit, il n'a pas été permis au Journal du Commerce de donner la moindre idée des moyens développés par la partie publique et des défenses de l'accusé 5 et dans le procès du Précis de la Itévolution par Rabaut St.-Ëtienne , la censure a poussé l'indécence jusqu'à supprimer deux paragraphes du jugement lui-même, l^es dl'oits de la défense personnelle ont été indignement niéconnus dans l'affaire du Journal du Commerce, qui n'a pu rendre à l'équité de ses juges l'hommage le plus digne d'eux en publiant la brillante plaidoirie' de son défenseur, M'Barthe, dont les conclusions ont été adoptées par la cour royale.
Si quelque chose peut faire diversion à l'indignation que soulèvent de si révoltans abus- de pouvoir, c'est la pitié qu^on est tenté de concevoir pour une administration qui s'embarrasse elle-même dans les chaînes dont elle veut garrotter la pensét publique, et fait ainsi de lourdes chûtes cpii Texposeat sans cesse à la risée universelle. Pendant huit ou dix jours la grande affaire de la censure fUt d'empêcher les journaux de rendre compte d'un crime abominable imputé à un prêtre delà capitale. L'accusé ayant été relâché sur une première instruction faîte par M. le juge Frayssinous, la cour royale, avertie par l'agitation populaire qui s'était manifestée par des symptômes de la nature la plus grave , ordonne une nouvelle înstiiiction dont le résultat est le renvoi de l'accusé devant la cour d'assises. La chose ne pouvait rester plus long-temps secrète : que fait alors le m
uistèiePIi se jette dans les consîdériatiDn& philosophiques : Quel paiti les détiacteufs du clergé pouvaieat-ilç Ùver de cet événeineut ? Les fautes ue sont-elles pas personnelles? Le crime d'un prêtre étranger peut-il nuire à la considération du clergé français? Fovt bien : mais ces vérités incontestables n'en feraient que plus d'impression sur le public si on les avait prises pour bases des instructions données à la censure , et si l'on n*avait trop d'cxeoiples de l'importance que l'administration attache à couvrir de mystère et d'impunité les moindres peccadilles du dernier habitué de paroisse. Les sociétaires de l'Opéra- Comique ont triomphé par leur constance et leur union des tentatives faites pour les dépouiller de leurs droits et de leur propriété : la justice de leur cause a été reconnue ; mais on n'st pu faire droit à leurs réclamations san^ proclamer hautement l'iniquité delà censure qui leur a fait pendant un mois la guerre la plus achainée et les a traqués dans tous les feuilletons.
Il est donc mille fois démontré que cette institution quifirappe de mort toutes nos garanties ^ révolte la conscience nationale et jure avec les mœurs et les opinions du pays, n'a d'autre destination que de favoriser des passions ignobles , de frayer une libre carrière au machiavélisme le plus abject , et de livrer sans défense la nation et les individus à- toutes les entreprises de la violence et du despotisme. Le résultat le plus évident qu'elle ait produit a été de paralyser toutes les affaires en propageant des alarmes peut-être trop fondées sur l'avenir que nous réserve la faction qui a juré guerre à mort à toutes nos institutions, et sur les suites. que doit aypir pour un pays gouverné en sens inverse de ses intérêts , la complication toujou]:s croissante des affaires de l'Europe.
Tout semble se disposer pour de grands événemens : l'état précaire du Portugal quç l'Angleterre a choisi pour sa place d'armes sur le continent , l'anarchie et la misère de l'Espagne occupée par nos soldats présentent une perspective peu rassurante pour les amis de la paix. L'intention annoncée parle Moniteur de rappeler les troupes françaises de la Péninsule est la preuve la plus positive des craintes et des embarras du ministère. Reti^
m s FMili— Il rBjfi Ae Fvmèe d'occupation , au ntomesl (wivMi TMwuwwB«»fcM,oàle«^»ce»de CaUlo^e tombent "imcwrot-Î^HflvrtMiMaToir des insurgés, c'est avouei- que le )>*: t*fh. pfw lit )«t»3 at toulement nunqoé et qu'on désestt^*f'«<(- ^'— rtwfcf : c'est bire U satyre la plus sauglaute de la w»|i»*tWM -tfiw wibi— celte malheureuse expédition et qui ea I *••; «MÙr il» telles cooséquences. Comme la dignité de la t-'iHtM-w Ak rdunssèe par ce spectacle d'une année de v* mille » accompagnée dans son trajet pour régner nos froa- ■i de fuera los Pranceses, vociféré par les aposlo- )H«w« triomphans !
Lft division anglaise évacuent simultanément le Portagd, nom dBl-oii : quand cda serait vrai , le but de l'occupation françabe, ^M date de 1833, n'était certainement pas d'ameoer l'évacuatioDdu Portail; tandis que le principal objet de PAngleterrf, «B envoyant des troupes sur le Tage, a été de tirer denosmaÎDS Gadix et Barcelone et de détruire notre influence dans laFéhImuIc. Elle seule sait donc ce qu'elle bit dans tout cela : si les circonstance* l'exigent, elle trouvera dans les événemens qui M préparent , elle fera naître au besoin des prétextes suf&ai's pour ressaisir la position rdTensive qu'elle aura momentanément abandonnée : mais nous, rentrerons-nous jamais dans \n places de l'Espagne après les avoir quittées?
Ln France et l'Angleterre remplissent l'Archipel de leon vaisseaux. La Russie domine la mer Noire par une escadre, tan^'* que l'amiral rus^e Siniavin, le même qui en 1807 menaça Constautîuople, arrii e dans la Méditerranée à la tête de forces imtanies. La Russie et l'Autrit^e font des armemens considén- Ues : leurs armées fonnent un cordon formidable autourde la Turquie, des empiuiits se négocient pour suppléer i l'insuffisance de leurs ressources &nanciires. La Prusse, pour rendre son armée disponible, oiganise des gardes nationales dont notre censure ne veut pas laisser prononcer le nom. Dieu fasse paix au Moniteur qui ne voit dans tout ce qui se passe que det pgei de concorde et de félicité I Hais qu'impoite à no^ ministres que les événemens du deiioit
se hâtent vers un dénouement auquel iU ne sont nuUepnent prépaiiéa? Qu'importe que rSUrope civilisée nous demande compte de l'Espagne dont les destinées sont si étrangement liées à celles de la France y pour son malheur et pour le nôtre? Qu'importa que la Russie et l'Angleterre soient en mesure de recueillir tou les avp.ntages que leur promet le démembrement de la Turqtiie^ tandis que la France ne peut en retirer que sa part de l'ana* thème dont l'histoire doit flétrir un traité basé sur des principes destructifs de l'indépendance des nations? Ce qui importe, c'est que la voix du peuple éoit étouffée^ c'est que les petites vanités ministérielles soient à l'abri des piqûres de la publicité } c'est que la France se détaehe peu à peu des institutions et des garanties constitutionnelles ; qui ne peuvent la protéger ni se défendre elles^êmes contre l'inÊnnie de la censure et le scandale des tourniquets.
L'aspect que présentent jusqu'à présent les listes électorales semble, en efîét, réaliser jusqu'à un certain point les espérances du ministère. Tout annonce que les citoyens ^ bien aver-* tispar l'expérience qu'il veut aller à son but , perfi^s et nef as ^ n'ont plus, dans les résistances légales, si souvent convaincues d'impuissance , la même foi que par le passé. On entiçnd dire de tous cotés : A quoi bon affronter les dégoûts, les pièges et les embarras de tout genre suscités aux électeurs qui poursuivent leur inscription sur les listes ? Quand les collèges seraient portés an grand complet de 1824^ <{ui nous garantira des élections plus libres et plus vraies qu'à cette époque? Voilà les sentimens dont les listes électorales sont l'expression la plus authentique : la toknbe de Mannel peut dire le reste. L'hommage rendu malgré tous les obstacles par la douleur et la reconnaissance publiques aux mânes du grand citoyen ^ de l'éloquent orateur , du patriote courageux^ eur le corps duquel les ennemis de la coostitution furent obligés de passer pour arriver jusqu'à elle, est bien propre à dissiper les illusions auxquelles se livrent peut-être, sur la foi d'apparences trompeuses, ceux qui l'expuisèrent, ne pouvant lui répondre. Les citoyens dont il défendait les droite se laissèrent alors persuader qu'iV allait trop loin : les événement
>8 leur ont appris que Ténergie de son oppositioti n'était que de la prévoyance. Abandonné en holocauste, comme Gracchus y à la haîne d'une faction puissante, il aurait pu, à son exemple ^ prier les dieux de ne jamais tirer de servitude un peuple qui , par son ingratitude et sa faiblesse, se montrait si peu digne de la liberté ! Nos regrets tardifs ont expié nos tortà et consolé soo ombre.
Irritation générale, mécontentement du présent, défiance de l'avenir, voilà les fruits que le système ministériel a fait naître et qui mûrissent à l'ombre de la censure. Chacun sent que tout cela ne .peut durer et qu'il faut que l'administration succombe ou achève la démolition de la Charte. Demandera-trelle aux chambres un bili d'indemnité pour l'usage qu'elle a Eût de la censure ? Il faudra représenter ces innombrables découpures qui dévoilent* tant de honteux secrets : on aura beau les tordre pour en exprimer de la licence : il n'en sortira que sottise , violence, iniquité. Renouvellera-t-on les calomnies accumulées dans la dernière session contre la presse en général, pour obtenir une nouvelle loi d'amour et de justice ? Les faits parleront plus haut encore.
Pendant que les journaux sont asservis, la presse non périodique fait chaque jour ses preuves ; et si elle n'abuse pas de l'immense pouvoir qu'on lui a donné , ce n'est pas la Êiute du ministère. Certes, jamais la licence n'eut plus beau jeu que sous la censui*e destinée à la réprimer. La nécessité où s'est mis le pouvoir d'imposer à sesiécrivains le silence le plus absolu sur les [publications libres où son système est attaqué , laisse aux brochures la carrière la plus illimitée : les nouvelles alarmantes, les mensonges de tout genre peuvent circuler sans craindre aucune réfutation. Si les écrivains politiques, armés d'une si étrange fiaiculté , se renferment spontanément danjs les bornes d'une opposition légale et loyale , qui pourrait nier qu le bon sens et la maturité de la génération actuelle ne soient pour l'ordre public des garanties plus sûres que toutes les lois possibles ?
Pai* tous ces motifs ,
£t attendu que le bureau de censure persiste dans le système
violent; capricieux et oppressif, exposé dans le Mémoire présenté au Conseil de 8ui;yeillance par M. Bert, et dont celui-ci contient de nouvelles preuves ; attendu que ledit Conseil de surveillance ne remplit nullement ses fonctions , tolérant par son approl]!ation ou par sa négligence, les iniquités du bureau de censure , refusant de faire droit aux mémoires qui lui sont adressés sur sa propre invitation par les parties intéressées , et ne daignant pas même y répondre ;
Les propriétaires et rédacteurs du Journal du Commerce * persistent dans les conclusions du premier Mémoire présenté en leur nom au Conseil de surveillance.
Parifl, le ai septembre i8aj.
APPENDICE
La c«fisuT« s'etitvréé ntitt ftitife de préoccupations qui dolTCnt itodreies trtTam péniblet. Uù jour elle ne penDelpanqa'oB amonce que leaOsigei refont Toir pour de l'argent; ua autre jour, le bruit court que Vidcc a été pendu; on journal de département publie dei faita qoi prouvent le cootraîce ; on présente l'article à la ceuwre « quille f^ , car il ae faut dire ni bien ni mal de lout ce qui touche de près ou de loin à la police ou à la censure. C'est à cause de cette double affinité, sans doute , qu'il a été défendu d'Annoncer ^ue M. Étoia» ci-deTant ceUMur à GteriAéot, àTa&t étinoanné commissaire central de police 4 Lille.
Par d'autres motifs , on ne parlera pas non plus des honneurs rendus aui pairs de France et aux députés. On ne pofhnra dire que IC. Benjamio Constant a été fêté à Stiasbourg ; les ciseaux s'appesantiront de nonveau sur un hommage à M. le duc de Choiseul ; on ne pourra répéter l'article suivant que la cttosare de Lfên av^it jugé ioofiensif :
« M. le duc de Choiseul a reçu la visite d'un graùd nombre de citoyens les plus notables de notre ville, qui se sont empressés de porter an noble pair l'hommage de la reconnaissance vouée par toute la nation au corps illustre que ses glorieux travaux ont élevé dans l'opiDion publique aussi haut que nos institutions l'ont placé dans l'a hiérarchie sociale. •
Les volontaires royalistes et les révoltés de Catalogne , qne la censure semble abandonner aujourd'hui, ont été long-temps l'objet de ses atten* tions délicates. Les volontaires étaient de petits saints incapables du moindre excès , et l'on ne pouvait annoncer que le cri des rebelles était Mort aux mauvait gouvememens Cette tendresse pour les mauvais gonveroenicns erit une galenteric de la censure que nous recommandons à l'attention de nos exccllencrs.
Pendant long-temps aussi on n'a pu annoncer que des moines, voire môme on évêque, siégeaient dans les juntes des révoltés. La sollicitude des censeurs pour les ecclésiastiques s'étend presque jusqu'aux sonneurs de cloche. On n'a pu imprimer que parmi les économies du ministère de la marine espagnole se trouvait la suppression de la place d'organiste de l'église de 1 arsenal de la Caraque. Peut-être est-ce autant la haine des économies que le soinjdes choses saintes qui a motivé ce coup de ciseaox.Mais à quel motif attribuer la suppression que voici :
«On lit dans la feuille officielle de régence royale d'Aix-la-Chapelle, Tannonce suivante :
« Il a été rendu compte à S. M. notre souverain que plosiears jeunes
• gens des provinces rhénanes westphaliennes ont été envoyés par leurs pa-
• lens dans des collèges en pays étranger tenus par des jésuites, pour y con-
• tinuer leurs études.
» S. M. a fait connaître , dans un ordre du cabinet du i5 juillet dernier, » le mécontentement qu'une pareille conduite lui a causé , parce que U » préférence donnée à ces établissemens étranger» doit d'autant plus su(*
• prendre que, par les soins donnés par S. M. à toutes les branches de Tins-
• truction publique , les établissemens publics nationaux pour l'éducation » et l'instruction de.la jeunesse en général , et par conséquent pour la jeu- » nesse catholique , ne laissent rien à désirer sous le rapport scientifique et 0 i.eligieux.
» Ii'iDl^iitioa forunrilede 9. M.eit^Mli^i feiiA«l f^s des provinces » pruasienbov ccsMiit Ao fkèqtientol' )t}i«ollég1»b l«bÀ9^af kl JttMtes. ■ Ed donnant avis au public de e«tf6 ^écUiori Myiife, nous ordobtionB
• aux autorités que cela cohoèftie d« notis ïnlbriii<>r sur le cha'mD «i, contre
• notre attente, des jeunes gens to tt^âdâitent ^dabs les collèges (hrs jésuites, ■ en pays étrangers. ' •
. Aix-la-ChapeU« , le 1 1 «eptet^brc l'fci;. ^
•^Lfe camp <ki Saint-Omer, où Wm a thé [mfé bbUpi de cattba h polidre
n'a pa«ré|Kniduè Tattenle des oislle» , ttUi so IhiUàiont d'éili voSt Sortir
quei^ùe chose de aonveau. Dbs dMèOtttfs d*«^pat^t et des l&tolutiofis mili-
4dicsii*avtneM rien de ëièta cwiettx eift '^u)(-tn%iBibs.Lé liedl parti mie, daus
Tpnterét du jpablic^ va joarnal pM tirer 'dès «détftilil d^ to^àgede S. M.,
^ait de rnchercfaer ^m )i>8 'jotiitiWix dfe 'd^^fiartèitiehs , écrits s'^àb Tio-
Onènce di«0 fn^EetSi, qù^Ueioi pulsion ritcFtdHfê^vWalait donner à t'o^!^où ,
à Ja faVebr de vct évéwtment. Muis^é qûî p6iivyit produire un efM fhvo-
fftblc â^nstoerteinéa loottlllés, n'éiait p4i« af>pMtiÂM[lent convenable ï Pes-
prit public dans toutes les parties de la FraaiÈf^.^Cîes Parisiens o'bht pas
taiJovM'^té «dniis à preniik^* ièiir plirt de ÏVnfC^éMèsme dépjirTethfental.
fies outerités de Laos ia^teient Voulu flk{ïi6c<6rtoo(mfi< toutes les clârsseMÎe la Foniétc, tous les sexe», tous lesûges aux joies du voyage du ïouVferàîtf. Elles aviiieiit feit int^rimer îdaffS Je «pro^Hi^ttiè des èéjoti^kaodeâ ^ui devaiéht hîtoi^oer l^ârrferièo M *ft •«éjotfï' diJ S^M. Cfcarilts X , Ife paragraphe sdviintt «i/êa^nftioé dont i*Am hë««J«x feist H projjfre-^.^tfserv^ avec vivtitffté ieb sOuveaiFsv ««rdist p^art àtak "pî^ttîîf* *:r ô ^^tetaibrè j plu-
>oTter le gthhtl
jour de la capitale. A-t-on craint d'exciter la jalousie dfes'pfetils gal-^ons deiPans'?'' i'* / î. ' • 1 ' '
:!^)pavolfîr 4u 9oi \ni-téfè»M bf.««Yi))i ies figuettrs de là 'cé^sni-c. fi|Te Vi sBppiiwéieV»^«#<)^*^^^ e»c«>«lt ^u ' joumWl de la ^p^éfepture dti Nord', mii1tiridkitcio<»ptie'de k poiW'dè tapi^ctniére pietYè du es/Hal de îtonbaû. M cJi&«*Becqney, diredlicar^néM «deé^ptoN^^es- et ch^t^sséës , àv^t eiposè ^nlsondiscokicsapàToMVvtilifé'dA nMit«ft» t^a'Aal quifeira pmle du gr^bd efB*ènil>le propè«é par det^iidfniufstriiOMi^^ 1^. ^. a répohd'ti. :
an coiAtue¥c'i
,. .^ j, , r'ôntînuàh't de
w xlujmwitts- Mêmes saim«:àdes «piuept^se^ '^tn!)t "unt si grande iùtlûèncc * suffi» ùro|fiéril|É detffoo royaume. •" '
V.t -Qèt&i toobhtihl-è eatti«4iudes ctt^ tfo^¥fiatH^e>slftfs%prnes, une itnproiteatitffi'fflic^ ,' Hine ToiX asfeut<èrè , iin'^ ^obc ferihë, 'tout annonce que Charles X cbifk|4éterà ('œuvre* dti H i^iftauration Vîb ph.rfàtt't au plus haut é^pé éé> Bpl^deur ragrfonUttt'e , le eotutaiet^ -€1 %iB 'âtts peod^b't le
long règne qu'on a le liroit d'espérer. »
AruHmoesde iè^ftes supprimées
H. Bllita&âû. ^e pbëfliè <»8t pi^écédè d'un projet de àédicacê au roi, mor
t*M Se'jpi'ôse'fëinarquaW'par iiné ex({uise délicatesse. « Vou^.pjpésentaiit ce 'bdùquet de roses , difl'auteiir , mon eisprit a fait fous ses elSarts.pour en arracher les épines ; mais il est possible que vous eu trouviez encore quelques unes parmi les fleurs. »
Xoos aTOQODS que naa» a'vronB pas tamwé mw seule épine parmi les llean poétiques de M. Blandean. Détacboas-<!ii qoelques-ooes de son iMoqvet pour les faire respirer à nos lecteurs :
Une prairie de fleurs, le lis et llmmorteUe*
Le iilas , le jasmin et la rose nooTelle,
Dressées avec art sur des biscaits très fins«
Furent poar les oiseaoz meillears que ceox de Reuns.
Nous regrettons de ne pouvoir citer bcïaocoap de vers , à cause de Tesprit tout prosaïque de notre feuille. Mais nous citerons une des notes dont M. Blandeau a enrichi son poëme ; cette note, qui seoible avcûr été coite exprès pour nos lecteors, renferme renonciation d'une observation féconde en résultats économiques ; la voici : < Noua devons beaneoop approuver M. le comte de Villéle de représenter comme premier ministre da roi , en réunissact chf'f loi ce qnll y a dliommes jouissant de la plus grande considération. L'argent que peuvent coûter, ces. repas se répand dans les marchés publics « et soudent les pauvres cultivateurs qui apportent i ^lis leors denrées à grands frais. .>
Nous aimons a trouver réunies en M. Blandean deux q"*K*^ qoi vont rarement ensemble, l'imagination d'un poète et l'esprit esact d'un économiste. i .
— 11 avait paru, il y a quelque tems, une pramière partie de la réfutation de la Tie de Napoléon par sir WaJter-Scott , par le général €***; la seconde partie vient de paraître ches Locaini et l>avi, quai des AugnUins, n. 3 , et à la Librairie de l'Industrie, me St-lfarc, d. lo ; eUe est tenninée par une réponse da général Gourgaud janx imputations odieuses dirigées contre lui par Walter-Scott. Prix de chaque partie : a fir. 5oc*, et iranc de port 3 fr.
— Ce u'élait pas à sir Walter-Scott qu'il était réservé de donner une bistoire fidèle de Napoléon. Un écrivain, français se pcéseAta pourrempfir celte tâche immense. La première livriMM^n de ÏMittoif^NapùlêÊk^ par M. Norvios , fait espérer un bon ouvrage. L'auteur parait avoir fait une étude approfondie, spéciale, du sujet qn'u traite^ il s'y élève à toute la dignité de l'histoire, soit qu'il retrace les premières années, les jeux et les études de Napoléon, soit qnll le conduise mt Ï9 scène mititatre oii fap ptlle sa deslinée. Cette livraison contient le récit da siège de Tdaloo., de
. la journée du i3 vendémiaire it de l'arrivée dé Napolèonà l'amiée d'Italie. Le style de M. de Norvins est briUaut, original , semé de réflexioBS judicieuses. La première édition, sortie des belles prises jde- M. Binnrd, est ornée d'un beau portrait de Napoléon , d'unç gravure qui représente uot scène de l'école de Brieuney et d'un plan- du ftiége de. Toulon. L'oiivrage est publié par livraisons ^ tontes ornées, de gravures .et de plans , qoi paraissent régulièrement tous les dix JQnrB , et qui formeront^ 4 volante* in-3^ Quatre livraibonsfont un volume; le prix dék:hfloitne d'elles est de a fr. 5o c. ........
On souscrit chez A. Dupont et comp.^ libraires-éditeurs , rue Vivienne, n® i6.
.— On trouve cbea Ansetin et Bocbard , libraires ^:iiie Danpbine , n* 9) les Maximes de guerre de Napoléon , un volume in->3a. Prix , i f !^ a5 c. .
— Précis de t Histoire générale des Jésuites , depuis, la fondation de leur ordre, le 7 septembre 16449 jusqu'à ce jour, deuxième édition; par A. J.B.t membre des ancienne et nouvelle universités de France. I>eux gros volumes in- 18 : prix , pour Paris^ 8 fr,, et 9 fr. 5o c. par la poste. A Paris, ches Aimé Paycn, libraire , rué Serpente, n» i5 j çt àla tibrairie de Tlndostrie, me Saint Marc ,no 10.
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I^E LA CENSURE
LETTRE A M. LOURDOUEIX,
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( FRANCE CHRÉ TIENNE. )
Monsieur,
Lb système corrapteur de nos ministres a flétri tout ce qui les entoure ; mais les peuplés ne sauraient se vendre, le pouvoir n'est pas assez riche pour les acheter. Instrument flexible dans les inains de vos maîtres , e^rez- vous que la censure •fera ce que la vénalité n'a pu faire? Vous essayez de tromper Ceux qu'ils n'ont pu corrompre.
L'intérêt public , mon intérêt privé me^ placent dans la nécessité de signaler et de combattre cette turpitude nouvelle.
C'est à vous que je m'adresse, Monsieur; et cependant j'eusse désiré savoir à qui j'écris. Qui 'êtes- vous? d'où venez- vous? qu'avez-vous fait? Les biographies n'ont pu me l'apprendre. Mais TOUS êtes le chef d'une de nos trois polices ; cela
me-^tiiQft. ligxCEiires ^ar*itiei« «de ThéKta^e de Fouché*, M. Vidoc sort du bagne, et, flétri des stigmates de la justice, arrive à la fortune par rexploi^ij>n â6 9><)twOii:;1Vt Frandiet sort de cet antre où le secret des lettres, les confidences de Taroitié, les m^ycDères. idâs lamilles sont chaque jour impunément violés par ordre de l'autorité; vous éoftcft <dù' trl)poJ: de Oettê oensune ^ue vous dirigez aujourd'hui : ainsi, Tun surveille les actions , l'autre espionne ^es pa^oîfes, tous disséquez les écrits; tous les trois vous avez fait votre chemin. Dieu me préserve toutefois de vous reprocher votre origine ! Vous venez de bas et de lôiti , il est vrai; mais les ministr^s^ vos» maîtres» a'étaîent ni bien\prè& ni bien hauJt^
• 3'ai dû rappeler votre , estampille origûieU6« Savez-vpus |[ue Malesherbes honora ces fonction^ que les ignominies de la police. flétrissent aujour^ d'bui ? Si le- publie , qui juge souvent des honupes paV les places ^ allait se figurer que j'écris à un grand magistrat , à un sage , à un écrivain vénérable par de nobles talais et de hautes viertus , à un autre Malesherbes enfin ! Vous lui succéder* comme MM. de Villèle, de Pejrounet, de Corbière succèdent à Sully , à Lhopital , à Colbert ; et cette explication était nécessaire pour justifier quelques expr^essions qui, en dépit de moi-méraj^
pre^nent la teinte de» sentimens' que j'éprouve.
litAUt'é'baâil'étteè, à'ffectairtta^t^niité'eKitetïôyattl; une iHifefekù<ie polftl^Uè,. parèe V^ù'ëlîè feSt'iiié'iàii»trùihënt'âè fi^siiè i)6Hc6 , 'ita'o^Efrè uh si>^Étâic1e.^ui rti'e ;àégrfàtè et toè TéM«e. 11 m^^t iïnpolèl^Ife d'êtfe fidète à 'biiè ttbiiifèsfee ttui veut toé fiil% méftti^ à ttia cotiscieitèe et gattciiiy contre W Vë^ Vite. Dànâ fcé sTrèôlfe, îes îtrtél-êts oiit ù^é îés j^à^ sions; on n'a plus d'indignatîoù contre lé vlcë, wé i-éspéôt t)bui: la vërtû : Stihgfat , Vidac , îa ceAstA-e , ï'indépeàdàù(5e de VAthêriqùù , le massacre dèl Grecs , ce qui iTàvbrisè les déVeloppénîj^ns'dû géhW de ÏTiôîûtne, ce ^ul ïfétttjt îà dignité de l'éspiécB biumaihe, tout, iakhè haitoe du mal, san^ ailiotà^ du bien , tout fest raconté par une îfrlvolité toujours brillante kiïùJd curiosité isans cesse attentive. Est-ce de 'ma ifaute, Monsieur,. ^ je ne suis pals de mon siècle?
La censure èrt rétablie sous votre patronage.' M. le comtfe d'Artois avait dit en rentrant en France : Pîus de àroits^riéiinisi Charles X avait dit en montant sur lé trôtie : Plus de censure ! Là l^'raace ac<^pta des pi-ômésses ; Dieu les reçut : la France dira comment elles furent remplies par nos ministres; Dieu fera le reste.
La censure n'est pas dans la charte. Elle annonçait une loi répressjve; on nous donne une loi préventive. Ou les motà n'ont plus de sens , ou les
^om^es; n'ont plus de foi aux yeux, de nos iqhpigtr^^v oui-cette mesure est contraire à la charte 4^ ,1a re^tauifation, aux paroles de la rojauté, ,.:;tl est vrai, la censure est daqs la Iqi; les mi- .pistres peuvent la rétablir daps, des circonstance^ Ifra^Tes. Devaient-ils user de leur droit? Étaientils jnenacés par la gravité des circonstance^ ? L'iiv }ér^t Jésuitique et l'intérêt ministériel rendaientik le silence nécessaire ?
. Oui, sans doute. Un prêtre viole une mère de ËimUle sur les marches de l'aiitel^ la dépèce en lambeaux, disperse dans uii fleuve les membres guUl a déchirés, et sç T%t,^ la. justice divine, et
brave la justice humaine aux portes même . du
village qu'il ajsouillé de son exécrable .brutaji:^: et nous, qui faisons arrêter au milieu de Paris un soldat accusé d'avqir déserté les drapeaux du roi de Sardaigne, nous ne demandons pas à la Qo^ de Turin cet homme CQupabl^ à. la fois de viol, d'assassinat et de sacrilège ! Un autre prêtre , lassé d'êti'e vicaire, tente d^emppisonner son curé, et le vin qui sera consacré, et le vase. du saint mystère doivent servir d'instrument au crime ! Un
autre prêtre , préparant des enfans au plus auguste des devoirs religieux^ abuse de l'autorité de son ministère, de l'innocence du jeune âge; il corrompt des mœurs que les libertins dn monde n'oseraient profaner, et se livre, à l'ombre du
^ 9 — sanctuaire, à des tui^tudes q«ie la police là pluB éhontée ne pourrait tolérer dans les lieux qu'elle consacre à la pro$titutk)ii publique! >Ûn autre prêtre , voyant Tamànt de sa seryanta qui , protégé par la nuit, vient se livrer au libertinage accoutumé , at^I>d.s^tl rival, comme on guette un lièvre au gîte, etfaboft d:un coup de fusil ! Et ces prêtres qui prêchent Tabolitioa de là charte, et ceux qui courent les. héritages , et ceux qui briguent lé pouvoir, et ceux qui convoitent Tins^ truction publique! QUe faat-il à tous ces hommes? £st«-oe la liberté de Isl presse ou la censure?
A ceux qui voudraientehanger les ministres, de la religion, en instrumi^^ polîtiqaefc^ il &ut des crimes impunis , une ct^encf) privilégiée^ Ilsi tranarformeraient yolontie^i les ^{iaes en Jieust d^aâileç ils créeraient desi atêenUkU saofrdQtaux. Ik vout
draient qu'un prêtre pût, dire comme. M# F^'i^chel^ Si vous, me eitéz.dei^imths(ribûnaUXrjisferai]^^r V huissier] qu'il pût répcoidre comme le secrétaire de Vidoc à ce malheureux qu'il assomip^t: Je puis le tuer s'il me plait; ne suisrje^pas agent de police? Généraux d'une confrérie pûUtante, ils veulent s'assurer le dévouement fies soldats par l'impunité de leurs actions, sauf à les aCQuser ensuite cTun xèlegui ri est pas selon la scieièGe;et\ cpinme ils ne traversent les temples que pour arriver à la porte des palais, tout ce qui éclaire leuv! marc^f
— ro —
j^nuDtqn'SIs soient |)«ni^eitius autè^me^ èkcîtè \wr
-Akrenr. Voilà pfmrqaoij -tandte «^(ue le dei^é âe
¥rdfMkC€ dcùepte la puUîcité souvent a^ec pUiîsrr,
401^0119$ sataB peine) Tarttffe a béisofiû de la cen-
-mire*. :♦••''•'
. Qiieia sontdofrCyWeidîMzwi/^û^, mlib^
qui s'iûtroduiBent daûslësacèrâoee'poardoùliD^
le dergét^ dânsrîMistniclidn'poâr'êteihdre I^lo-
•inièires, Ênisset la fxiorale él corrônifyrëleâ niaèafs^
£h:! JMofiMenr ^ n'kvï^zAôtis pas vu \es jSsûïtes'sW
régimenter, le» iongrégatioiiis se toultij^Ber? hV
vez-voas pas «entendu les coni^Voyhles de Ffane^
ihreitir Je goifvemetâent de l^exisftèncé^égalè â'iin
sooMte Ûitbwketit et 4oiïiînatetir ? Où donc iftteiî-
Tons l6i*£iqiie 'la- dsainbrê des pâ!rs accusait IVm-
.. pi^évoyanceinttinÂstérieilé, livrailt, thalgré lë^ )ôi$,
notre avenir politique à T'ambitiêû^e ilapadté d^ïnë
5fecte«pûjr hérétique danslesètaté^roteitaïi]^,tin-
pémkeii t8ô4, ultrartiontaine en iBay , s^établit
à bâ^^dê touii ^les pouvoirs pour îe^ envahir ou
{e&^^Miief? Qtt'o &it le minrstèfe? né îaissé-t-îl
pas^>éh,oubK les édits des rois, les arrêts des par-
lemens, les bulles des papes, les remond*aïices des
in£(g}$lratSi^ lès vœux de la pairie? ÏVôtègés par
là tolél^atice , les jésuites tendent à \1 oppression :
TOâfe il Êsiut que te censure couvre leur marche,
et préserve des attwites .de la justice les Séides
trop fléléB qui apbstolisent pour leur compte;
Miograt yivaiït ep ,p»xsiir .bos fronëèresf Tre»taillûii inoucaivt en paiq^ 4dn8 la yiUe :çu'fl «nsab- ^lafiC^., au [milieu des femn>esiqû'il 4[«»dit veuveb, des enfans'qiiUlât * arfilieUBS : voilà ^oe; q^iie .la pupblipité sigj&aie, ^ yollà oe.^'îl.faiit i)aober fmr in censure, pour, prouver (jife le jjésfitljtsibe bst ruti préservatif^ non contre l'^i^erdoet â se aHMpié)^ mais «mtre le {>alaîs de ji^sfîpe dpnt il a ptetir. '
Qu'importe à la magistrature oeu^rcolère généreuse 4|uî flétrit sans ces^eil^^ noms oéitmi 'des Jelïîyes, des^Laubardemofity 4e6 Vamv dets fot»- ^ier«^ainville ? Qu'y a-twl de cx^i^mtln 6ntrei km nûsérables et les Umrk^j^' 1^ Mfi^lt^i, . left ^égniéih? QuHmporte au clergé de f naitc^i -a^^ v^aî» obrié^ tiens^ la puniticHi de queklues t;rifnj<iej[a ^XUtt^ pression d'une secte turbulente? La.^foaJfesAéideJa * religion, la dignité du saçer^ods, l'intérêt des fidèles eng^B^ que le châtîfAësril^^upable, qtà déshonora Tautel et trdubia l'ordrepidiUc , rà^sui^e la société 4 laquelle qu àYbtt -eu Je -tùrt de rb£Frîr pour modèle et pour régulateur. Le àxx^ n'est pas solidaire du criilfie» U nedolrt .pas 'être responsable de l'impunité, Lespieibc sbctcBseiiirs de^ Bossuet et des FéHél0n, joignant à l'imposante autoHté do )erirs paroles l'aatdrité phis imposante encore, de le4A*s vertus; les prêtres dont la piété plus populaire petrte 1^ paroles de l'évangile dans la chaumière du misérable^et f r&idkt litëcs mou-
tans, sont les ministres de la religion' chipauirre^ ^u malheureux et de Topprimé. Qtt'dnt-ibàcram* dre de la presse ? Les révélations de la publicité ne peuv^it effrayer que l'humiHté chrétienne des Cheverrus et des Vincent de Pâule. Mais, ceux qm font du christianisme la religion des eisclaves et des oppresseurs , à ceux-là , Monsieur, la censnre est utile ; c'est la nuit et le silence qui seuk peu** Tent leur convenir.
. Voulez-vous savoir cependant les fHiits que nous avons déjà recueillis de là présence des jésuites, de l'influence de leurs doctrines et dufastft dévot de l^irs cérémonies ? Le dernier nonce du -pape avait obtenu des renseignemens précè dont •il enrichit en ce jour les archives du Vatican; et, comme il n*y a pas de secrets quand il n'y a pas de •censure , c'est d'un journal dont vous avei juré la ruine, de la France Chrétienne^ que je rsàs extraire des faits que n'ont contredits ni les journaux du ministère, ni leurs confrères les journaux ^des congrégations.
ce On dresse dans toutes les églises ée la capitale un état des hosties consacrées; et ^ à la fin de l'année , ces états servent à dresser à l'atdiévéché un tableau général. Sous l'empire, le tbtal était de 5o à 60,000; depuis trois ans, le terme -moyen est de 20,000, distribuées de la manière siiivante :
10 10,000 pour la première et seconde premie-e
commuDion d'environ 49O00 jeunes personnes; il faut observer que, d'après le . relevé de la population , il devrait y ^voir trois fois plus de ^premi&ees communions, et que ce nombre allait à plus de 7,000 sQus Tempire; a» 3,000 pour les mourans, et ce nombre &)urnit encore cette ob- $ervation ,- qu'il meurt environ ar,o6o personnes; à Paris ^ et que, par conséquent, en défsJqusuijt les en&o^^ il n'y ^ guère' qu'upe personne sur cinq qui réclame en mourant les secours de la religion. Cette proportion était double sous l'empire. . •
» Il reste; enfin sept mille hosties; et si l'on déduitde ce nombre ce qu'une^tite quantité d'habitués de paroisse et df personnes dévotes, qui re^vent plusieurs fois par mois la communion , pouvait en ôter, on verra qu'il en reste tout au plus quatre mille pour \ts Pâques à^'jOQ^oooV^r riâens; c'est-à-dire qu'une personne sur cent vingt reo^Ut seule les devoirs de cette religion que chacun défend^ que chacun aime, et au, nom de lacpoielle on dit tant d'injures et on fait si peu de bonnes qeuv^es. Ces calculs répondent à des volumes de déclams^tions.
n Pourquoi la dévotion étai1>elle réelle sous l'empire ? C'est que la religion, indépendante des poù-. voirs civils, n'était qu'une œuvre de la vie privée.' Les^jésuites en ont fait un acte politiqiîie : aussi ,
%s«fenotifM»iaii'e»y les- ainbiliieti3P, le» i afeiQia^iiC daïM^ les gréfidl^ 'soléenilés; tm s'y presse- pour coBserver'oû ooBquérir desÊiTèifrs; on se* hâtev en reîitiiaiilf ebes* soi , dte* déjKiser le masque y e^ Vott p)N>iive ainsi quesfesrfimfarons de religion- né seront' jamais de» tommes religieux. Sous rempîre> * lés acte» de piété étaieiit'une affiare- entre Ite ciel' et nous; aujauitFhui, tout se puasse en ttre nous* et Ite bômmes. Encore qutti^pies années, et- nous- Terrons ce- que deviendra* Eu religion cathoKqne entre le^mainadbs jésnîtes:)»*
Tandis que les \ ontrouges de toutes les robes, dé* toutes le» congrégations , envahissent le
pouvoir, léunseulé'inâuenae poKtiqtieélbignelfes
cbcétien^de Fautél: Bb& le' cbristianisobè^e^ir importe guère: Cetju'ili'tieulént; c'est gouverner; et ta publicité qui signalé lèur^ intrigues*, qoi proclame léursv attentats, dbit expirer s6u'svotrfi?oensoire. Faites cetofBcei Monsieur Eiout^dôueii:; soyez lé Jidcques Clément, 1^ Ravaillac, lé IMblâgridàtlè là liberté dé la presse. • » i.
Eicobars politiques;^ nos ministres ont un égal besbin dû silence;, lés exigeances'sotrt^j^arélUcs pour Machiavel et Molina.* L'Amérique rtSpwïfllcâitfe*, sans nous, maljgré^ nous-, et sansr profit pbub notre commerce; la république vendue aLÛx BUîtîetis à prii*d*argent , tandisHqpie les cdons «tendent f tedémnité'-dtt sang deHëurs pèrés^que
Bf.,4Q yiHèlç leur pnomit ;. le B^^sâaqnerdissr 61^01: (^^ (J^pm <;^nq^ aos atteste qim ia» Mvaî^ i^guaià.; cbr^tii^iiflLe a> cléseiîté Toqcid^l^ cfe l'^Epro^; Vétafi afx^h\z?a:r^ qu'^troco^ ^bou^ ajvonajplaîigé; rç^pagnq; 1(^& indulgence» qui nous^^i^o^e^t: d^i ftpn/^; le|^ i^SAdt^ qjaejttfïus iieq^vofts, d'Algœ;? la oojQjftîjtutipn. de Partugat <|u.e QOji^'accueUlotoSi en. pjM^lpilic ;, Iftyrév^plte pqrtjugaia^ qi^e^ OïWSi fey^n « ri$pqs en seci:et; les 4<><tb)6Si i)|fpgiyl^$\ d^ntt! aj, Hyçl/^.de Nftuyille fqt Lç e^wIîMîW^, et Mv ^ MoïK&tifii:^, l'iI^tr^Inent; in:)S m^r^b^l^ ipssttjléfir' au iwlvBU de Ça^w. par M^ diA|>pppy,;, Q^^idiplp-' ^ n»aje§^ joués par !VÎ..Canning>c|u^Ug»pW* tld^l^ftch Une peut avqir d'e!3ç<^ij|Sî€^ il^ajBAlg^iWrjM^upjVoileiu yU^ ! la. censure ! A*, ww, ajpi^iff JU^ttrAwfi*' Btsiinps.rega?xi3^ b?iv^jiï^dj^rdépiiçsftF,np^ifiHîi»r
tièrj^i sjçidétournpnt: Y^r^iaj;ï^iMîei,iquflimHy)^> > il^.i^gl^^vaix;? Vagriçul^çf^^^ft di$b,QUfibie«k,\«t
de$.pJÇQp|?Jél4|i^e3xpa^yç^s\d;^B^^s^lMt^ çtéïfikf Wiî^fi^î B^ï'ïW^t à peine dqîp3y^4^^,ifi^6t^i l'i^h
du^ji^ i^p pouvant, gnap»(<^ ^W ^m^^^ ^^scopi-
meicqç i»p|^d*5qit^ejt,tftr/lift;^,^pfwiç iftcCOMHrr
Fcaaça for,cé^ ^ij 1^, mmm k i»4uiM sesi consQoinisifipas^ T^êp^^ da«i^:l^. ^i{iafifls>féooiKle8 : oH^ifff^ le.fi90|tteQ|>^ié^:Q,ili;k;:n9aiL^:efclfi sairirasin. i rqde]ri6aiapt0njl;, cpqtm^^e^i irjSfjii iMûisktubre moinS* ritaf^de lV<MfMe$*4liàii(b0iirfiUir; Manufacturés fj
gr^ers/ magasins, Ifeux d'ântrepot , tout eàt plein de productions surabondantes, tie richesse» slériies^ et la baisse des * prix poussé partout le producteur à une ruiné assîii^ et prochaine. Les routes dans un état honteux , les canaux tdélaissés, lesinonumèns publics abaindoti n es, toutes les entreprises partilculières, lés branches de toutes les industries suspendues, en liquidation ou déconfites; les ouvriers sans travail, traqué^et chassés par la police; le peuple sans pain; et, pour couvrir la nudité de cette déplorable esquissé, quelques fêtes et qu^lqtte& aumônes! La censitre seule peut tratnsformer là misère en prospérité :• opérez vite 'té miracle. • A vous , monsieur Lourdoueix !
Forcés 'dans leurs derniers' retranchemensi les mitiistres ont été contraints dé confesser un défl^ rà: l'homme d'intrigue qui 'se vantait de jouer cartes sur table n'a pas été assez fin pour cacter son jeu. Le mystère des bons royaux étaitdécbiivert, il allait être signalé , et cet autre voiMs d'un autre déficit eût été bientôt mis en lanibe^x. ' Nous allions nous trouver en présence d'un nouvel emprunt , et les anciebs, depuis la'bfétise du trois pùur centyiEk^ sie soutiendenl cpik grandrèn* fort d'opérationifr M^rstériénses ! et l^énorHifté''de Famortissenient, eela bâiltté ligue des rëeevétti^généraux , eit hi ^sdiv^ ' aHian ce de MM- Rétsëhild et Yillèle ne pemreDt atlMsÏAdré àiiàe KaiisM^
— >7 -^ gère ! Nos finances sont dans un déplorable état; il est cepeiidaot^nii' tm^en de ne rien guérir , mais de toat • cacher^ k ceasure! ,
. Les comtes de Villèle , de Peymnnet et de Gorbi^e s'étarent 6>rnié ^ à force de circulaires, une majorité de fonetionnaires et de pensionnés : la terreur des destitutions , le piège des faveurs nous donnèrent < la chambre actuelle. Des députés,' créés pour cinq ans, nous ont octroyé la chambre septennale; les trois comtes veulent aujourd'hui, que ces députés se proclament septennaux ! Que les mandataires se délivrent eux-mêmes un nouveau, mandat ! Or , ce nouvel abus sort du do • maine politique et rentre dai^ le cercle plus étroit de Ja , probité ; déjà MM. Benjamin Constant et Turkeiin ont iait entendre le cri de la conscience ; ce m eût été répjété par plusieurs de leurs collègues; que}ques-^uns se fussent retirés, et les aui;res se seraient vus contraints de suivre cet es^empte dont Thonneur et la publicité faisaient un devoir. Que devenaient les .ministres . détestés^ de la France et privé| de la . majorité ? Quatre élections nous ont appris ce qu'ils devaient attendre des élections nouvelles ? On le voit : la censure était imminente ; nous la subissons.
Quarante jours avant la mort de Louis XVIII, on voulut la censure ; M. Peyrormet la motiva^ur ^ ie scandale des abwluiions judiciaires. Sous le
rcgne du roi qui a dit Plu^ de censure^ cet âr» bitraire iest rétabli; etie jour niéme» les journaux^ payés par le ministère ^ attaquent , avec i^approba* ti<m des censeurs payés aussi par ie ministère , le scandale des dernières élections. Ainsi notre première servitude fut une insulte à la magistra* ture y la seconde ^^t Un odtrage aux coUégei électoraux
' Du centre aux extrémités du royaume , un cri *^est élevé contre le ministère. Ce cri , répété par l'opposition de la chambre des députés, par la majorité de la chambre des pairs, par Tintégrité de la magistrature , par les votes des collèges élec* f oraux ^ par les délibérations des académies, par les àcclamâiionis dé la garde nationale ; ce cri n*a trouvé p^irtout que des échos fidèles. 11 fallait letouflfer; il feUait que les craintes ^ les besolm, la conscience dé la nation ne pussent trouver d'interprètes : là censure 1
Et la censupe, moyen honteux et lâche i va s'appuyer bientôt sur la violence et Tiniquité :oo jette nn peu d*or dans la boue, et Ton vous charge de guetter les malheureux qui s'y précipiteront avec le plus d'ardeur. Je vous en félicite , Monsieur; il paraît qu'il n'est pas facile de trouver en France six hommes qui vous ressemblent. Les ministres, pour paraître de grands hommes, se sont entourés d'uneband^de Lourdoueix ; les servi teurs
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imitent léâmaitres 9 les Lourdoueix s'environnent de Levacher. Et les Leyacher sont rares encore ; vous- pensiez en avoir troaivé six^ auxquels ils ^ut joindre M. Deliége que Jes turpitudes de Fanciennecensure ont rendu presqueanssi fameux i|\ie^ vQus^ et voilà que trois Vous échappent! Vous faites mieux à tâtons que Diogène avec sa lanterne ; vous devez prendre six personnes à colin-maillard, et vous prenez trois hommes honorables ! En vérité c'est jouer de malheur.
Aussi les gens qui vous restent sont d'une fièrè jForce^ et M. de Corbière a dû vous applaudii^ qiiand vous lui avez trouvé ces introuvables fonctionnaires. Il hait tbus les genres de supériorité; et sauf toute allusion qui vous serait personnelle, tous les hommes de mérite ont été chassés de l'administration ^ quoique vous y soyie2 encore» Un Larochefoucault est insulté dans son cet^cueil , lia autre Larochefoucault se retire devant î'or- UonîlÂDoe qui frappe la garde nationale , un autre Laroi^efoucault tombe pour vous livrer la direction des théâtres. Napoléon disait t Dans dix ans y ma dynastie sera k plus vieille de l'Europe. M. de Corbière se serait-il dit : Dans dix mois, je serai 4e plus ancien gentilhomme du gouvernement des Bourbons ?
Pour vous, Monsieur, vous avie:^ choisi» vos xoll^gues; vous comptiez sur leur docile ée/^ihté :
,-*- ao -^
ils devaient ^'immoler à vos caprices , les uns eà haine des lumières , les autres par ambition , tous par l'état de leur fortune : vous vous êtes trompé; la probité n'est pas morte , l'honneur n'est pas éteint. M. Caix se hâte de vous renvoyer sa nomination; il demandait une place de censeur d'études , on le nomme censeur des journaux. On lui . fait entendre que son intempestive susceptibi" lits pourrait lui coûter sa placé de professeur d'histoire; il persiste et se refuse à devenir votre complice ; il veut rendre sa démission publique , .et la censuré s'y oppose! Vous vous indignez; Monsieur, de trouver unioionnéte homme , et vous ne voulez pas qu'il prenne acte de sa probité! Oubliez-vous que l'estime publique naît de la publicité des bonnes actions, et qu'elle est aujourd'hui leur unique salaire? En vérité, c'est trop odieux ; même pour un censeur ! M. Rio a suivi l'exemple de M. Gaix : même probité , mêmes menaces, n>ême refus , même silence. Un troisième censeur a dédaigné de s'asseoir à vos côtés ; sa démission est prête ; il hésite à l'envoyer , il est sans fortune et il craint de feire voir qu'il est hbmme d'honneur! Quel siècle, bon Di^i! quel ministère ! Les honnêtes gens sont forcés de dissimuler leur probité pour ne pas s'attirer la haine du pouvoir..
X€^ ordonnances Corbière portent i^ qu'il
existe un bureait^mrgé derexamen dés journaux; 2^ que ce bureau sera composé de six ceïiseurs ; 3" que tout écrit périodique s«ra revêtu du visa âe ce bureau qui autorisera \si publication ; 4^ que les membres de ce bureau «ont les siei^rs Levacher , Fouquet, Couvret, Pain, Rio , Caix et vous\ Monsieur, pour directeur. .
C'est donc le huràcm de six censeurs ^ù\ st\x\ peut autoriser les publications périodiques ou s'y Opposer. Or , il est faux qu'il existe un bureau de 5/a; censeurs, puisque iro/> ae sont refusés à ces misérables fonctions. Ainsi quel que soit le prurit de censure qui tourmente les trois hommes dé bonne volonté qui vous restent, il y a arbitraire, illégalité, tyrannie, opprobre à juger à trois ^ ce que. Tordonnance n'a soumis qu'au jugement de six» Ainsi il n'existe pas , il n'a jamais existé de bureau de censure, et tout ce que vous avez fait jusqu'à ce jour n'est qu'injustice, violence et déception.
Il faut qu'une /nouvelle ordonnance nous fasse connaître les trois noms nouveaux qui ne reculeront pas devant la flétrissure qui vient d'effrayer M. Caix . et sjes collègues. Jusqu'à ce moment , il n'existe pas de censure ; votre pouvoir eist usurpé ; il naît de l'astuce, se fait obéir par la terreur , et la censure est assez basse pour qu'on ne l'entoure pas de bassesses nouvelles. Votre existence
est une monstruosité , dont les tribunaux feraient justice , si les entraves administratives n'empéf* ch^e]|;it pas tout recours aux tribunaux.
Parce que vous êtes le chef d'un bureau desr potique, vous vous êtes cm le maître de brasser des ^niq^iités. Vqus vous trompez , l'arbitraire a sa justice; l'injustice même a ses règles. Un pacha n'e;st pas.eu fureur, un cadi n^est pas en délire ^ un bureau de censure n'est pas une salle de Cha^ rentpn. Si M. de Corbière voulait nous dégoûter de l'arbitraire, il a bien fait de vous choisir, et yçus ayçai très-bien choisi vos complices; personne ne pouvait mieux faire ressortir ce qu'il y a de lâche , d'ignoble et d'inique dans le despot^Lsma Que diriez-vous d'une cour royale qui jugenait à trois juges , parce que les autres se sers^ient récusés? Vous n'en trouveriez pas une seule qui ne reculât devant cette stupide illégalité. Mais votre bande, ou plutôt vous ,' car vous formea vous seul votre bande, vqus ne reculez pas devant l'absurde.
Trouvez dçs censeui^s , motisieur Lourdoueix : ^ jusqu'au moment où une nouvelle ordonnance iV^us fera connaitrQ que votre troupe est au grand complet , il ne peut exister de censure, puisqu'il n'existe pas de bureau.
Cependant le triumvirat illégal qui vous reste, Wttt gagner ses gages. Il marche bravement avec vous, sinon vers l'estime publique, du moJQ&
v^ts les faveurs de M. die Corbière. iLes atteintes portées à notre propriété feront ressortir tout e« que la liberté publique doit attendre d'une odieuse institution que vous dénaturez pour la rendre plus odieuse encore.
Les ordonnances étaient prêtés : les ministres avaient choisi , dans la chambre des pairs, dans la chambre des députés, dans le conseil d'état, parmi les magistrats révocables , les hommes qui avaient manifesté k plus d'éloigneinèiit pour la presse périodique ^ et ce choix était tombé sur MM. de Bonald, d'Herbôu ville, de Breteiiif, de Frénilly, Olivier, deMa<|aillé, Cuvier, de Guilbermy et de Broé, qui composent le comité de surveillance. Après ses discours, an n'est pats supris de lire le nom de M. de Bonald , que M. de Chateaubriant n'appelle phis son illustre ànà ; mais on s'attriste en voyant le savant Curier , traîné à la remorque par tous les pouvoirs <. finir comme Bacon a commencé, kii qui commença comme Bacon a fini !
Je me trompe, ou malgré ses opinions sur la presse , ce comité , qui doit régulariser ràrbtitaire ^ aura quelque répugnance a consacrer vaa injus^ tices , à ^aiKtionner une spoliation.
' Il fallait encore des instruinens sèrviies ; c'était votre affaire , monsieur ; ils fiu*ent bientôt trouves: et le dimanche, a4 juin, entre la messe et
les vêpres, le conseil ^'assemble au grand complet. M. de Peyronnet ne balance point entre sa liaine de la publicité et ses affections de famille; i . quitte le lit de mort de son fils , et , comme si le hasard voulait justifier la Providence, le fils expire au moment même où le père contresignait l'ordonnance fatale.
Le a5 , l'ordonnance est publiée par le Moniteur; à midi, M. Delavau, pour constater officiellement l'alliance dé la police et de la censure , notifie aux journaux que les censeurs entraient en exercice sur-le-champ j et que les feuilles du lendemain ne paraîtraient ^ue censurées.
Comme tous les journaux, la France Chrétienne offre ses articles à la mutilation min r'stérielle; on les renvoie, à minuit, sans y apposer le visa ou le rejet de la censure. Ce n'était pas seulement une illégalité, un abus de pouvoir, c'était encore un piégé. Un journal littéraire, voyant revenir ses articles sans ratures , les crut approuvés et les fit paraître; le lendemain il fuj saisi. Mais M. Marin , directeur de la France Chrétienne , se défie delà censure; il sait ce qu'on peut attendre de M. Lourdoueix et des acolytes qu'il s'est choisis: le journal ne paraît pas. Dès quatre heures du matin l'imprimerie était entourée de mouchards. M. Delavau avait prêté ses galériens à M. Lourdoueix. Il est juste de dire que parmi ces espions
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OA ne reconnut pas de censeur. Les censeurs avaient fait leur métier du soir , les forçats remplissaient leur tâche du matm.
M. Marin savait que les censeurs étaient institués pour approui^erou rejeter les articles qui leur étaient soumis 5 que l'ordonnance, vous avait donné le droit de censure^ mais non celui de déni de censure. A deux heures , il va dàtos vos bureaux : M. Deliége , sjmbolç visible d'une censure invisible , se présente à lui : m Je suis désolé^ lui dit-il, de ce qui s'est passé ; mais ces messieurs ont décidé que les directeurs feraient subir à leurs journaux une censure préalable^ et ne nous enverraient que les seuls articles que nous puissions approuver. » M. Marin trouve bizarre que les censeurs rejettent .leur tâche sur les journalistes. Ils sont nommés pour censurer, ajoute-t-il, ils doivent remplir ou refuser leur emploi, et ce n'est pas à nous de nous mutiler. — Vous ne l'obtiendrez pas , réplique M. DeUége ; résignez-vous : le Constitutionnel,, le Journal des Débats .tons les journaux y consentent. Résignez-vous ^ et venez voir M. Lourdoueix qui désire faire avec vo\is un échange de politesses. »
M. Marin , croyant obtenir du directeur ce que lui refuse le secrétaire , suit M/ Deliége dans vo* tre bureau : voici, monsieur, les politesses qui furent échangées. — M.. Marin : Je désire savoir.
monsieur ; pburijuoi la censure a reflisé dVipprouver ou de rejeter les artidés que je lui ai adressés hier. — M. Lourdoueix : La censure n*a pas de compte à vous rendre ; elle a i^î t ce qui lui a plu. Donnez-Tous là peine de vous asseoir. -— M. Marin : Je fie suis pas venu pour m'asseoir , mais pour demander des éclaircissemens ; et d'après ce que je viens d'entendre , je vois que je n'ai rien à, demander. — M. Lourdoueîr : Et moi , plus rien à répondre.
Je vis M Alarin encore tout surpris de la politesse dès commis de M. de Corbière. Je lui conseillai de renvoyer ses épreuves à votre bureau; je lui promis qu'elles seraient approuvées ou rejetées. Je rie me trompai pas. Je connais les hommes; rinsolénçe naît d^un sot orgueil; mais l'être le plus mal élevé , le plus bouffi de vanité , le plus encroûté tfe sottises , tient à faire croire qu'.l est bonne compagnie ; qu'il aJe ton des bon* nêtes gens , et les -manières du monde. Vous devez avoir de tout cela , Monsieur ; mais , n'en eussiez vous pas même l'apparence , jô savais que vôtre amour-propre vous contraindrait à quelque urbanité. J'avais prévujuste; le journal du lendemain parut , mais avec ées blastcs qui annont çaient les traces de la censuré.
'Ces Ma/?C5' furent un crime j et un crime iheiptàble* il feut les expliquer : M. Marin vous avait
— S7 — remis.^aiiiez d'articles pour composer . ileux jour*^ nàiix ; politique ^ littérature, théâtres , an^oncei ^ç livres y tout fui refusé <, k Texception dos arti-r des qui parurent; et, oomme tous les articles ap* prouvés ne pouvaient retoplir Je journal , ils furent roi/5:pu):)liés^ et il resta .un espsice vide ; op ii'ayaît plus, pour Je remplir, d'articles censurés ; on ^Q pouvait publier des articles non approuvés par la censure : les espaces restés en Uanc furent donc une nécessité cle fait.
Jls furent encore Touvrage de votre. censure; elle avait retenu les troi$ quarts des articles en* voyés; tous, étaient inoffçBsi&; la plupart étaient étrangers à l'opposition et rentraient dans le do*» maine purement littéraire; vous étiei ^llé jusqu'à rejeter ces quatre vers i .
La cigale ayant chaoté
XQutràé, Sc-trouva fort dépoiwTue Quand ifi bise fut Tenue.
Et j'en préviens les nourrices qui ont rhabitudé de les apprendre à leurs marmots , sans se douter que ces vers. sont déclarés séditieux par un homme qui s'appelle Lourdoueîx, et par trois de ses sbires dont j'ignore le nom.
Cette conduite me parut une in£imie, et uq« in^a:aie de plus . dans l'officine de la police ne
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mf- sembla. pas chose étraoge. Mais M. Marin né ei-oît pas aux infamies gratuites; il \'it encore l'imprimerîe entourée des forçats de la police, dont il parait que tous êtes le capitaine en second: vous aviez espéré que nous remplirions les blancs, que nous serions en contravention , et que le comité de surveillance , achevant l'œuvi-e du bureau Lourdoueix, supprimerait nôtre journal. Vous êtes fin, vos pièges sont adroits, quelqu' auteur de mélodrame pourra tirer de vos gentillesses des ruses nouvelles à prêtera un Furet de la Préfecture; mais, croyez-moi ," il n*est pas de finesses qu'un simple bon sens , qu'une franche probité ne désoriente.
M. Deliége déclara à M .' Marin qu'on ne voulait pas de blancs, que le Constitutionnel , le Journal des Débats , que tous les journaux déféraient à cette volonté, et que la FVance Chrétienne ne serait à l'avenir ni approuvée ni rejetée. Depuis ce moment, les épreuves, chaque jour envoyées à deux heures après-midi , sont chaque jour renvoyées à' miouit , sans approbation et sans rejet.
Je vis alors que tous les journaux s'étaient laissé preutîre au traqiit'nard de la pohce. Et il importait, non certes à la prospérité de notre journal, mais à la dignité de l'opposition, mais aux libertés publiques, qu'une feuille protestât contre ces violences illégtdes, contre ces pi^w
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grossieiî^; qu'elle, parût telle quelle était mutilée par vops, et qjjie chaque lecteur pût se dire : La censure a passé par là^ •
Je connaissais les projets de vos maîtres; je savais que , désolés du retrait forcé de leur loi sur la presse , ils travaillaient à un projet de censure générale et perpétuelle: brochures, livres, gravures, lithographies, musique, tout se courberait sous cette tyrannie de nouvelle espèce, et cette loi serait votée dans ce premier mois de la session , durant lequel il n existe pas de liberté de la presse. Cette pensée vint changer en devoir l'opposition à votre odieuse censure. La résistance à vos bizarres tyrannies nev fut plus une affaire dé journaliste , mais un acte de bon Français et de bon ci! oy en. Je voyais déjà les ministres arriver à la tribune, annoncer que les journaux avaient paru toujours remplis , et porter à la commission les épreuves censurées où l'on eût à peine trouvé trace du despotisme Lourdoueix. La candeur mi-, nistérielle n'eût révélé ni les honteuses proposi* tions que vous ave?; faites à tous les journaux d'une censAire préalable et domestique , ni la nécessité que vous leur imposez , sous peine de mort , de paraître sans lacunes; et durant ce mois, de menspnges et de déceptions , la presse esclave n'eût pu faire entendre la vérité !
Sans doute tous les journaux sont les maître
lie se -prêter à belfce \kcbe tt inimorâte fitHirlyèrt^, Toa6 peuvent briguer la servitude, mais totts en rougiront. Déjà le iournal des Débats ^ Beat pré* vision ^ soit nécessité , a deuai fois laissé aies co^ lojnes en blàoc ; les autres imiteront cet exemple; et bientôt les Lourdoueix de la œnsure ne pôlir^ ront plus annoncer à leurs maîtres la douceur pa* ternelle de leur insolente tyrannie ; et les minis^ très ne courront plus #omper le prince ; et les conseillers de la couronne ne pourront plus trofû^ per les chambres; et ies chambres, abusées par d'ii.signes mensonges » ne pourront pas i lem" tour tromper la France^ La censure paraîtra dans sa hideuse nudité; Ainsi tombera ce ricochet dé tromperies méditées par nos grands hommes. Ainsi, Monsieur LourdoueiX) servile instrument de cett6 misérable jonglerie, vous en recueillerez le lucre financier; mais l'honneur qui vous en revient va s'imprimer à votre nom ^ et le fer rouge de iâ place de Grève trace des caractères moins indé*lébiles.
. Nous aurions sacrifié sans peine nos intérêts privés à l'intérêt public; nous n'aurons pas le mérite du sacrifice ^ votre inhabileté ne Fa pas rendu nécessaire. La police possède je ne sais quelle finesse niaise et stapide qui se découvre au premier coup-d'œil' et se livre au ridicule; elte {>M$éde îe n» sais qoelie^ violence intempestive ti
ktataie qui hn.^nne sur^le-cbamp toutes kë allures de.U mauvaise foi^ tous les caractères de rini^uité; ces stigmates de la police, que »'a pu cacher l-a&tucieuse adresse de M.'FraBohet et Fin^ signe }ésuitisme.de M* Delavàu, vous. n'étiez paâ de force à les déguiser; on les voit en plein sous votre masque; M. de Chateaubriand vous couvrirait de ses talens ,M. déQuelen de sa piété, M. Seguier de ses vertus, que, sous tous ces voiles, on ne verrait. encore qu'an Lourdoùeix. En vérité, Monsieur, Je métier que vous faites peut vous convenir; vous pouvezi en avoir le goût , en aimef les profita^mais vous n'yserez jamais qu'un mal'* habile écolier : demandez ârM. Prauchet.
En. renvoyant les articles que vous soumet la France Chrétienne, vous avez placé voti-e bureau d'inquisition dans untfe iwnière 5ans issue; votre métier est d^approu\^er ou<le rejeter les articles ; c'efet Falternative que vous impose l'ordonnance FOjaieÇ'VOUs ne pouvez vous y souatraire sans prévarication.
. ' SiVdt|s rejetez des articles iuoffènsifs, nous nous pourvoirons devant le conseil de surveillance, qui décidera fce qu'il jugera convenable.
Mats le tefas d'approuver où de rejeter constitue un déni de censure; nous n'afvbhs plus à nous plaindre de ce que vos fonctions sont ma/ remp^s; mais de fe ^qu'^les ne sofHpùirH remfpKes.
L'ordonnance nous assujettît à -la censure, mais il faut qu'elle nous donne des censeurs.
Or, si vous êtes de mauvais censeurs pour les autres journaux, pour nous vous ne voulez pas être censeurs , et il faut que l'autorité vous force à remplir vos devoirs ou qu elle nous rende notre liberté.
Or , votre inertie s'oppose à ce que la France Chrétienne puisse paraître; elle est donc un attentat à la propriété , une véritable spoliation ; et ce genre de confiscation, ce vol véritable ne peut être sanctionné par une ordonnance rendue après avoir entendu la messe du dimanche 24 juin.
Aussi, dans ce moment notre uniqiie recours est dans la justice des tribunaux , protecteurs des droits de propriété. Mais nous ne pouvons arriver à eux qu'après avoir fait constater qu'il ne vous plaîtpasde remplir les fonctionsqui vous sont imposées et payées. L'huissieivqui devait constater cette infraction à l'ordonnance royale et constituer la censure en demeure , recule épouvanté devant les vengeances ministérielles (i), il
(1) ^ MM, les Memkres composûnt la Société du Journal
LA. Frange Cheetiehne.
Messieurs,
J« Tiens d'in3lruire M. . Comte de vos griefs conln
veut que M. de Corbière lui permette dé signifier ' une sommation à M. Lourdpueix. Aussitôt M. Marin écrit au miâistre (i): le ministre ne répond
M. LoùrdoueiXy et des mesures que tous rouliez prendre pour les faî;re redresser ; la première obserratio^ que je tous avais fiiite^ il me Ta faite à son tour : c'est que, pour agir contre un cooséil institué par le Roi 9 il faut une autorisation du ministre de l'intérieur; et ce défaut d'autorisation rendrai t très-désagréable pour un hubsier une somr mation qui serait sans aucun résultat utile pour vous.
Je TOUS reuToîe donc fa note qui contient tos observalions^ et TOUS prie de les insérer dans une requête au conseil de surreillance de la censure^ qui, bien sûr, fera justice* J'ai l'honneur, etc.
Gaixxàhb, premier clerc de fil. Comte.
Paris*, I« aSjtdn iS»;. ' • ■ . - .
(1) k H'. LE GOHTB DB COBBlitaB, MlKISTRB SbCBSTJJBB d'ËtàT au DâPAATBIlBlIT INE L'iHliBIBVB.
Pari», le ag jain 1837.
J*aî l'honneur^ Honseigneur, d'exposer à Votre Excellence gue le comité de censure n'a touIu ni approuver ni rejeter les épreuTCS que lui avait adressées le journal intitule la France Chrétienne, le a6 et le ag de ce mois ; que ce lournal n'a pu paraître ni l'un ni l'autre de ces deux jours; «t qu'il résulte de cette espèce de suppression un attenta: à ma propriété. *
Si la censure avait rejeté nos articles ^ nous nous pour« Toirtons devant le conseil de surveillance. Je ne me plains pas> quant à présent, d'ttoe censure mal exercée, mais
pa$ , et bientôt j'aurai' Thoilneur d'e^liquer les motifs dé son i^lence dans une lettre qui ne restera 'point dans Içs ciartotis de son ministère , à côté de celle de M. Marin. J'irai frapper successivement à toutes les portes ministérielles; non que j'espère justice , mais ce reéiïeîr de lëtti^fe à d^ petifs Iiommes qui possèdent de gràrirfés places , pourra faire un recueil curieux, utile même, car 4:haq%ie iniquité du pouvoir prépare un triomphe •à la liberté.
d*tin débi âé censure et* d'atteinte à hta ]pfh>t/rî^é.'€M arbitraire me place daûs b liéoedéité de citer If. tiétiT' doueiX; directeur de cette censUrè > dcfyâût \é^ tribunaux $ aiïn de le faire condamner à des.dommage». L'huissier Comte, rue^du Croissant y n^ i3, refuse de coostater par acte le déni de censure dont je me plains. Je ne puis fèûîer'j Monseigaeiir^' qute ie poaydir TeuiUe sMnfefposer entre les citojeiisi et la justibe^.'et- je m'adresse à Votre P^cellence pou? obtenir l'autorisation que demande cet huissier, pour bser exercer ses fonctions dans un bureau de voire département, et cîte^ M» Luurdoiieix.
J'espère, Monseîg;neur, que justice sera faite; ladetoander ù Votrb Excellence /malgré le crédit dont St. tourdouelx peut abuser auprès de Vous; c'est annoncer là tebiifiaiice (jue fe place dans totre équité.
. J'ai, etc.
Le Dirtdeteur die àt France Chrétienne ,
■ti i . • «
M. Marin , dont les intérêts gravement compromis ne peuvent rester dahs cette polémique , va droit à son , but. Il a éprouvé, d^s dommages par la non publication desa feuille; il en a éprouvé de plus graves, parce que votre illégale conduite lui a Ëiit perdre le renouvellement du i ^' juillet ; . il est menacé d'une ruine complète par la confiscation du journal , véritable spoliation et vol détestable , et il s'adresse aux tribunaux pour y trouver des huissiers, des magistrats et la justice que Vous avez exilée des bureaux de M. de Corbière.
Cette lettre, conservatrice de notre propriété, était commandée par la i^écessité ; il fallait prendre acte de votre déni de censure et du silence par lequel M. de Corbière protège vos tentative^ de spoliation ; il fallait que nos abonnés ne prissent point la non-publication de la France Chrétienne pour l'effet de la volonté tle ses propriétaires. Ils sauront aujourd'hui qu'elle est l'ouvrage de l'odieux arbitraire de votre police , et que ce journal leur ^ra envoyé aussitôt que l'équité des tribunasx pourra mettre un terme aux iniquités de votre' inquisition jésuitique et ministérielle. ^
riN.
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There is something rotten in the state.
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ET
DE LA CENSURE
There is somethiiig voiten in tbe state. Tly a quelque chose de dorrowpu dans fétat,
Là E caractère de la Censure , telle qu'elle vient d'être
rétablie , annonce évidemment Tintention de détruire toute liberté en France. Il est peut-être temps encore d'écarter les périb qui nous menacent ; de prévenir ces déchiremens subits de la société^ qui/ pareils à ceux des nuag,es au moment de la tempête, laissent partir la foudre, et ne se referment que lorsque le, mal est consommé. Les ministres atteints de cette fièvre du pouvoir , dont l'eflEet inévitable est, de suspendre l'exercice de la raison, poussent rapidement l'état à sa ruine. L'avenir s'approche chargé d'un sinistre fardeau ;^ lès dangers se pressent ; et il est du devoir d'un citoyen , ami de son pays, d'élever la voix , même quand cette voix ne serait pas entendue. Les premiers actes du ministère annoncèrent
qu'il serait bientôt en hostilité avec les intérêts nationaux; et que n'osant d'abord attaquer de front les obstacles qui s'opposaient à ses desseins , il cbercberait à s'approcher graduellement de son but par des voie^ obliques. De là ^ la nécessité d'une majorité dévouée; delà aussi, les violences, les séductions, la corruption des élections de 1822; corruptions, séductions, violences avouées et constatées aux deux tribunes. Les élections terminées , il s'occupe à réunir les forces dont il croit pouvoir disposer pour l'accomplissement de ses projets.
Il fait la guerre d'Espagne pour donner une armée , non à la monarchie constitutionnelle, mais à la monarchie absolue ; il provoque la septennalité , pour se former un parti compacte et dominant dans la chambre des députés ; ne pouvant proscrire entièrement la liberté de la presse périodique, parce que c*était en défendant cette même liberté qu'il s'était élevé au pouvoir , il cherche à l'avilir par la corruption , à la neutraliser par la crainte , à l'anéantir sous les coups d'une législation exceptionnelle; il se croit certain de l'appui de la magistrature, et il compte sur le clergé. Pendant qu'il range ainsi en bataille contre la Charte tous les pouvoirs émanés de cette même Charte, l'opinion publique, qui n'est que l'expression des intérêts généraux, prend l'alarme; ^es écrivains courageux signalent les dangers du système ministériel ; mais en faisant le dénombrement de ses forces, en calculant surtout Tisolement des citoyens, les molles habitudes de la civilisation , le ministère rêve
un triomphe facile, et s'écrie, comme un autre conquérant : « Que les destins s^ accomplissent / » '
Cependant, au moment de l'action, de puissant auxiliaires sortirent de ses rangs; la magistrature française, si intéressée au mainti^i des lois, à la conservation de l'ordre, à l'application impartiale de la justice, repoussa généreusement l'alliance impie qu'on voulait lui imposer; on exigeait qu'elle servit d'instrument pour étoufier la voix retentissante de la presse périodique ; elle refusa de rendre cet indigne service , et se couvrit de gloire par des arrêts conformes au droit commun et à l'équité ^ Ce premier échec ne fit qu'irriter le ministère ; il voulut en tirer une vengeance éclatante, d'abord en destituant un magistrat ^ coupable de l'insigne délit d avoir une conscience ; ensuite par le rétablissement de la censure, fondé sur l'insuffisance des tribunaux. Il faut ici nous arrêter un instant.
Louis XVIII vivait encore , mais la main glacée de la mort était près de le saisir. Frappé d'une maladie incurable , privé de cette énergie morale qui sait démêler la pensée réelle sous des paroles spécieuses ; ne pouvant juger ni les faits , ni l'opinion, il était facile de le tromper; la censure fut établie. Peutêtre n'est-il pas superflu d'obseryer que la vieillesse des rois est souvent une époque féconde en malheurs publics. Certes , Louis XIV était puissamment doué par la nature^ la première partie deT son règne fut
^ Procès de VAristarque et de la Quotidienne.
2 M. Fréteau de Pény, avocat général à la cour de cassation.
brilIuDte par les faits, glorieuse par lea r^ultata; cette gloire brille encore d'un vif éclat apr^ pli» d'un siècle. Quelle dijB^rence entre la première et la sf%oade partie de ce règne mémorable? Louis XlV, atteint d'une infirmité douloureuse, n'est bile même homme , ni le même roi; plus il avance vers le terme de la vie, plus il devient incapable de régler tes destinés» de l'état; enfin il trànbe entre les mains d'un jésuite '', et tout s'obiicurcit autour de lui ; an arraché k sa caducité la révocation de Tédit de Maùtes , charte dé Henri IV, charte de tolérance et de paix , respectée moine par Richelieii; la France se couvre de déuil. Louis XIV laoguit et meurt ; la joie publique outrage sea funérailles. Quelle leçon pour les rois !
Louis XVin descend aussi au tombeau, et le nouveau règne s'annonce sous d'beUretis auspices. La France regrettait là liberté de la presse périodique , dérnierrempart dé ses droits menacés, et les transports de la reconnaissance nationale accueillirent l'abolitiœi d'une censure flétrie par ses actes, et dont l'odieux souvenir ne sera jamais efiacé. Les sermens de Reiins élevèrent au plus haut degré la joie et la confiance des citoyens. C'était pour le ministère le moment de revenir aux principes, de rentrer naturellement dans le régime constitutionnel; mais il aurait fallu de la franchise et quelque loyauté; le système un moment suspendu fut repris.
Les ministres reconnurent que l'opinion retranchée dans la presse périodique était un obstacle invincible
1 Le V. UteUier.
k rexeroice du pouvoir absolu, unique objet de leurs vOBU3(. Maisi on ne pouvait chasser brusquement Yopinion de sa citadelle; il devenait nécessaire d'en faire le siège en forme , d'ob^ver les endroits faibles, de miner le terrain^ et de saisir Finstant favorable pour l'ensevelir sous ses ruines. Bientôt les postes furent distribués , et les opérations commencèrent.
On s'était aperçu depuis quelques années des progrès de cette société.fameuse qui forme dans Téglise un éitat indépendant^ et qui veut dominer sur les rois et par les rois. Auxiliaires naturels du despotisme , leur existence*, comme corporation reconnue, est incompa-^ tible avec les libertés publiques. A leur arrivée en France, ils creusèrent des souterrains et s y caobèrent; mais on les reconnut bientôt à la turbulente activité de leurs missions, et à la téméraire exposition de leurs doctrines. Les^ amis de la liberté constitutionnelle s'a« larmèrent ; leur zèle signala les effets désastreux de ces misions, qui traînant l'incendie d'un bout de la France k lautre^ ressuscitent d'ignobles superstitions ensevelies dans Vouibli , et préparent toute une génération à Ik honte de la servitude. L'opinion publique fut avertie; alors survint le ministère avide de prétextes contre là liberté de la presse. Deux journaux de l'opposition furent déférés aux tribunaux , comme coupables de tendance anti-religieuse ; et tout fut mis en oeuvre pour assurer le succès de cette tentative.
Il n'est besoin de rappeler, ni le célèbre réquisitoire <ie M. le procureur-général Bcllart, à qui Dieu fasse paix; ni leséloquens plaidoyers de MM. Dnpin etMé*
rilhou , dans la défense des journaux attaqués ; tout cela est encore présent à la mémoire : jamais, non plus, ils' ne seront oubliés, ces deux arrêts solennels qui levèrent le voilé jeté sur les dangers du pays, et proclamèrent l'illégalité^ des congrégations jésuitiques. Loin de savoir gré à d'honorables magistrats du service immense rendu à la société, le ministère s'en irrita^; il vit avec une douleur concentrée qu'il devait renoncer à l'appui de la magistrature française, pour déti*uire la liberté de la presse. Il eut recours à d'autres moyens.
Les organes du ministère reçurent l'ordre de parler sans cesse de révolutions et de révolutionnaires, d'évoquer de tristes souvenirs , de, prendre la. défense de la religion comme si elle était attaquée, de dénaturermêmeaubesoinlespenséesetles paroles des écrivains de l'opposition. Cette tâche fut merveilleusement remplie ; mais par malheur , la raison publique était trop éclairée pour céder à de vaines déclamations. On comprit que les seuls révolutionnaires qui existent en France , sont précisément les ministres eux-mêmes , dont tous les efforts tendent à mettre le pays en révolution ; c'est-à-dire, à ruiner ou à dénaturer ses institutions, à substituer un i^gime illégal à la légalité, à concentrer.dans leurs mains toute la réalité du pouvoir. Les organes ministériels ne furent pas méoie écoutés; nouvel échec, nouvelle fureur! ■
A la même époque , le danger commun rapprocha des honmaes qui s'étaient long-temps combattus sans se connaître; la Charte était devenue l'unique refuge *4é nos libertés et de l'honneur national ; cette vérité
fut généralemeut admise, et Valliance porta des fruits heureux ; d'anciens préjugés, s'effacèrent ; de vieilles animosités furent apaisées ; ramertume des souvenirs s'affaiblit ; tout fut sacrifié au bien public. L'opposition compta dans ses rangs les talens et les vertus qui honorent l'époque^
Dans le même temps parurent quelques écrits scandaleux ; je veux parler de ces misérables petites biographies des Dames de la cour , de la Chambre des pairs y de la Chambre des députés ^ qui pullulèrent comme les insectes à l'approche d'un orage. On n'a jamais pu savoir au juste l'origine de ce débordement de sottises calomnieuses. Le doute en disait assez; mais le bruit qu'en fit le ministère en disait encore plus. Jamais service plus éminent ne lui avait été rendu; il en tressaillit de joie et d'espérance; enfin voilà un prétexte spécieux, a La presse a ses abus : tant mieux, cessera le moyen d'en proscrire l'usage. nous avons en notre faveur les amours-propres irrités dans les deux chambres , le dégoût qu'inspirent toujours les attaques dirigées contre des femmes titrées ou non titrées; nous réduirons la preisse au silence, et alors !.... » Telles étaient,, je n'en doute pas, les pensées et le langage des ministres.
On se met à l'œuvre. Toutes les capacités jésuitiques et ministérielles sont convoquées ; il faut une loi tellement captieuse que la presse périodique et non périodique, ne puisse échapper à la main de fer de l'arbitraire; qne cette loi soit semée de pièges inévitables , que le droit même de propriété y 3oit effacé ^
«ifia quela^eniièrë anere qui reûenct encore la CSiaite à flat'$oH coupée. Lesonvriers travailleiit jour et nuit, et fabriquent à grand peiiie cette prétendue' toi sur la police de lé presse , infernale combinaison de perfidie , de fraude et de despotisme, l^e fut mise au secret; mais le jour de son apparition n'était pas éloigné. ^
Tout avait été préparé pour le succès. Quelques oonsesjs'généraùx'desdépartemens^ dont les membres sont choisis par les agens du ministère , fisumireat lenrs^ tributs de phrases contre la liberté de la presse ; on retrouva les mémes^ escpressious dans des mander mens d'évéqùes qui n'aiment pas plus la liberté civile que la ' liberté religieuse ; enfin le ministère glissa quelques paroles accusatrices dans le discours de la couronne. Les' batteries ainsi disposées, on attendit av^ moins d'impatience le moment de. l'action. - IjCS réponses des deux chambres au discours de la couronne ne furent, comme il est d'usage^ que l'éoho d<^ ce même discours. Le ministère avaitpacié des abus de^ presse; on lui répondit que les abus de la presse devaiait être réprimés; cela parut suffire; on se crat assuré de la coopération des chambres, non pour réprimer, mais pour détruire..
On n'exigera pas de moi que je revienne sur les dispositions du projet de loi ministérid.' A peine fiit-il connu , qu'un cri général de réprobation ïaecueillit comme un arrêt de mort contre l'inteUigenee humaine. Le t ministère était enfin à découvcHTt ; il resta démontré que désormais chaque instant dé son esisteiïee serait une convulsion . d'agonie
pour la société*: Lei;^^4ébajts » ouvrent ki b chAQ^bre^ des depuis ^; et la (rîbuoe réyèlç tous, les cliogefs, ffjLii menaççQt les luiuière^ ^ , et. ^L'imprimerie eUv-^ mêiiQe ^ 1^ .pl^s^ /^elle. dé^oiiverte 4u t.géiûe de ITiomUi^ , 0t le j^lus Mt^ des arts, t^a société ^o(iè|^ s'émeut ; le premier c^ps littéraire de la Tr;9]ice devient, l'iaterprè te du ^entimeat i^énéral ; la presse pé« riodiqiie ireteatil; d'^éloqueotesréolamatious; .quelque spitle dévwnaeQt de^ipartia^DS du miaistère^. Une peut résister i^ntièrement k la mattifestî^tioxi de ropiniou publique ; Je projet de }çi .commenté , modifia > mui tilé, mais toujours dangereux « est transmis à la cbamn bre4eQ .pairs { .aloçs tous les; regarda, toutes les espéi:9nces .se tournent yecs a^tte noble assemblée. , •
J)ans le.tat actuel desr. choses^ la position de la chambre des pairs est digne, de. remaïque.' D'après, l'esprit de son institution , elle est destinée à veiller. 9a maintien de ia prérogative royale et de l'aristocratie constitutionnelle; c'est une barrière opposée à J'acciroissement démesuré de l'influence popu*laice, qui pourrait détruire l'équilibre des pouvoirs, ce qui . amènerait l^narchie ou le despotisme^ Mais les intérêts populaires, c'est-à-dire y les droits, publics et : privés des Français ^ n'ayant plus un HOimbre suffisant de défenseurs naturels, par i'asoen« daot démesuré du ministère, sur les élections ^ il s'eqsuitque si l'esprit d'aristocratie inconstitutionnelle , ou de servilité, domine dans la chambre él^tinse, tout équilibre est rompu et le govivernement représentatif anéanti, k moins que la ehambre héréditaire., siinté-^
restée à la conservation du i*égime constilutionnel , ne prenne elle-même sous sa protection les droits acquis et les intérêts généraux. Cela peut servir à expliquer la conduite de la chambre des pairs, conduite si honorable et si digne de reconnaissance. Une loi sur le jurj^ conçue dans le seul intérêt du pouvoir ministériel , avait été soumise à son examen , elle en avait fait une loifavolable à l'indépendance des élections et du jury ; aussi, ce ne fut ni sans crainte , ni sans répugnance , que le ministère lui présenta le nouveau projet dé loi sur la presse ; une commission fut immédiatement nonmiée et le rapporteur désigné. '
Cependant le bruit saccréditait que la chambre des pairs refusait de s'associer au ministère pour consacrer les vexations ^ l'arbitraire, la violation du droit de propriété , dont le projet de loi portait encore les marques visibles. On ajoutait que la commission examinerait religieusement les articles conservés , quelle s'entourerait des renseignemens nécessaires pour arriver à la connaissance de la vérité, et changer un instrument de destruction en une arme de défense. Tout k coup la loi est retirée; et l'on n'a pas oublié avec quelle explosion de joie et de gratitude cette nouvelle fut reçue sur tous les points du royaume. a Enfin, disait-on, la Charte est sauvée, et les mi* » nistres convaincus par leurs propres actes d*incapa- » cité ou de trahison, cesseront de s'interposer entre » le monarque et l'affection du peuple. Pour peu qu'as w soient dévoués au Roi , ils sentiront que leur pré* » sence est dangereuse dans ses conseils, et ils pren-
» dront le seul parti honorable qui leur reste, celui M de la retraite. » On vit aussitôt l'industrie se ran^niqr, le commerce reprendre ses ^Spéculations , et la confiance publique espérer un meilleur avenir. Ces illusions,, par une inexplicable fatalité, devaient bientôt s'évanouir et faire place, à d'affligeantes réalités. Déjà les bruyantes,. mais loyales manifestations de l'allégresse publique avaient été représentées comme des synaptômes révolutionnaires. Ceux qui en parlaient avec le plus de véhémence, n'y croyaient pas, et ne pouvaient y croire. Mais qui ne connaît la force de vieilles idées devenues fixes , et de terribles souvenirs qui dominent le jugement? Ce fut le point d'appui du ministère. De là , les rapports faux ou exagérés , les calomnies contre la France, et surtout contre la population de Paris. « Il ne faut rien céder à l'opinion, parce que chaque concession amène une exigence nouvelle ; l'emploi de la force est le seul qui convienne avec un peuple qui ose exprimer ses vœux ; il faut le rompre à lobéissance passive; cest ainsi qu'on obtient du repos et de la sécurité. » Tels sont les raisonnemens qui, à une certaine époque de la vie des nations, soulèvent tôt ou tard les sociétés, et engloutissent les trônes.
. Rectifions ces idées ! Chaque gouvernement a ses conditions d'existence. L'une des plus indispensables à la durée d'un gouvernement représentatif est la libre communication des idées, au moyen de la presse^ et, par une conséquence nécessaire ,^a libre expression de l'opinion publique. Tout le gouverne-
ment coïistitutioûiiel eiit là ; oe gouvernement n'existe plus, dè^ qtie ropinioU est oomprîméé, et né peut se faire entendre. Il vaudrait mieux alors proclamer le pouvoir absolu ; du moins on saurait à quoi s'en tenir, et aucun piège île serait tendu aux citoyens. On montrerait àu&sî par*là quelque franchise ; mais prétendre qu tl eidste an gouvernement libre lorsque l'expression du vœu public en faveur de la liberté dé la pressé, sauvée d'un grand péril, est regardéecomme séditieuse; où le méconteotemeût contre un ministère , qui s'acharne à la destruction de l'édifice constitutiounel , ne peut se produire sans étt^ considéré comme un crime digne de châtiaient ; c'est se jouer du' bon sens lé plus vulgaire, c'est insulter à ki pudeur publique; c'est imprimer à la restauration la flétrissure du mensonge.
Ou sait ce qui est arrivé à la dernière revue de la garde nationale parisienne. Aux acclamations unanimes les plus loyales, se mêlèrent d'autres acclama* tious qui révélaient le sentiment généra) qu'iûspire le ministère. Ce sentiment avait acquis une telle énergie que rien ne pouvait le contenir. Deé ministres attachés au roi et à la royauté auraient compris leur devoir; mais on les connaissait trop pour attendre d'eux quelque résolutiou généreuse. Cependant , je dois le dire , la dissolution imprévue de la gardé natiohalè surpassa même Fidée qu'on s était faite de leur audace. De grands services , un dcvouèinênt sans bornes, utie gloire encore resplendissanté, hé purent détourner la vengeance; tout fot
sacrifié à la colère; tout fut fraj^pé 4'uae surprise mêlée d'indignation , d,epuiâ les plus, hautsi rangs de. la siç^tciété y jusqu'à Thomme de peine qui gagne son pain k la sueur de son front. , ,
La session touchait à son terme; le. budget était emporté; et quoique constamment humilié aux. deux tribunes , encore tout honteux de ses défaites , privç de la coopération de la majorité, des pfiirs de France fidèles à leurs sermens, le ministère reconnut sa position; il ne pçuvait vivre que par la violence ^ et résolut de suivre le système meurtrier des coup^ d'état ; telle est loriginp de la censcire actuelle. Je m'arrêterai ici un instant. .
Ce qui surprend les étrangers, qqi ont tant admiré là valeur française sur les champs de bataille, c'est la résignation avec laquelle la France supporte des mesures qui lui révèlent un sombre avenir^ qui ahuv
ment tous les intérêts et blessent tous les cœurs: il leur
semble que la patience nationale ne peut être épuisée; et que chaque ministre pourra dire nn jour commç Taffirandii de Claude :
t J'ai cçnt lots» dans le cetirs ée ma grandeur passée , » Tenté leur patieace et nei'ai point lassée.
Je veux expliquer ee phénomène. Nul doute que le ministère actuel n'ait porté au comble le méconteur tement publie ; ce sentiment existe dans toutes les classes, sur tous le^ points du royaume, dans le plus humble viUajg;e eomm« dans les plus superbes cités, Il n'y a point aujourd'hui de partis en France; 1|?
ministère est d'un côté avec son armée servilé d'em* ploy es et de commis , et de Tautre y la nation livrée aux travaux des sdiences, des arts, de ragriculture, du commerce et de l'industrie. Dans un tel état de choses, ce que les citoyens redoutent le plus, et avec raison, ce sont les troubles civils qui menacent la fortune publique et les fortunes privées, les commotions politiques qui naissent les unes des autres, et se succèdent long-temps comme les flots d'une mer battue de la tempête. D'effrayans souvenirs appuient cette crainte générale des révolutions, qui ajournent à un si long terme les prospérités et mêq[ie la liberté des peuples. L'ordre et la paix sont des. besoins pressaiis pour les nations civilisées ; et c'est là ce qui rend, encore plus criminels les bommes qui substituent un régime arbitraire au régime légal, et administrent violemment une société paisible; de plus, les citoyens , accoutumés au gouvernençient constitutionnel, ne perdent jamais en* tièrément l'espérance; ils savent qu'une parole royale peut tout finir, cet espoir les soutient, et ils aiment à le nourrir. Us considèrent aussi, comme motifs de sécurité, la sagesse, l'intégrité, l'indépendance de la magistrature ; ils comptent sur la noble majorité de la chambre des'pairs, sur l'éloquence des protestations de la tribune, sur la force naturelle des choses , sur la puissance même des événemens imprévus. Une raison éclairée leur apprend qu'on ne peut long-temps demander, plus d'un milliard d'impôts anpuels , à un peuple livré aux caprices du pouvoir absolu. On ne peut guère s'imaginer que trois hommes si peu reoKirquables par le talent,
et que lejen seul des partis a poussés au sommet de la société^ aient la prétention de nous inlposer un despotisme ignominieux , et la fca'ce d'achever leur tâche: on s'arme donc tout à la fois de patieiice et de dédain. Mais que les ministres y prennent garde, il n'y a là dedans ni crainte, ni servilité.
D'après ces considérations, on ne sera point surpris que la nouvelle de l'imposition de-la Censuré ait peu ajouté à l'énergie du sentiment qu'inspire le ministère. C'était d'ailleurs une faute ; et elle ne pouvait lui échapper; c'était une faute, car les ministres démentaient eux-mêmes leurs paroles les plus solennelles et les promesses qui avaient aplani leur route au pouvoir ; tout ce qu'on pouvait dire à leur égard avait été mille fois répété , et se trouvait ineSaçablemeht gravé dans la mémoire publique. En imposan^t silence à l'opinion,. en proscrivant l'usage Uhve de la presse périodique , ils se privent même de leur argument banal, l'abus de la presse ; et, lorsque ]a tribune se réveillera à la prochaine session de$ chambres , il ne sera plus question que des abus de la Censure. Nous verrons quel profit les ministres en pourront tirer pour la nouvelle loi , destructive de la presse , qui s'élabore péniblement dans les ateliers ténébreux dé la contre-révolution.
Sans doute quelque orateur , interprète de l'opinion nationale, leur demandera quelles circonstances graves ont pu justifier une mesure réservée pour les périls extrêmes. Se rejetteront-ils encore sur quelques abus de la presse; mais ces abus , s'ils existent, justiciables
des tribunaux et facifement réprimés y s<mt inséparables de l'usage. Soot-ce là ces graves circonstances, ces dangers inmrinens, dont le législateur, honteux sans doute de violer la Charte , a exigé la présence reconnue comme le palliatif de cette violation ? L'amour de Tordre , le i^spect des lois, rattachement aux institutions nationales , le sentiment de l'honneur ne sontils plus les traits caractéristiques des Français ? Existet*il un peuple plus facile à gouverner par la franchise et la justice, plus sensible aux services rendus, plus généreux et plus lojal ? La paix intérieure sotidement établie , ne pouvant plus être troublée que par les soubresauts de la tyrannie ; treize ou quatorze cents millions arrivant annuellement sans effort , ides mains de l'opulence , et de l'épargne de la pauvreté , au trésor puUic ; une agriculture en état de progression ; une industrie , un commerce qui me demandent que des encouragemens et des débouchés; une société , où les longues haines s'apaisent , ou Firritation des souvenirs s'amortit sensiblement ^ où l'on aper^ coït une tendance manifeste à tenir moins aux opinions qui divisent qu'à celles qui unissant ; enfin mie génération amie de la liberté légale , dont l'activité se dirige wrs Texercioe des vertus* sociale» et la pratique des devoirs : voilà , voilà les gfaves cirooD»" tances au milieu desquelles l'ordonnance de Geâsure a proclamé la suspenâioB de la presse périodique* Aàne», la Censure est privée des oMidôtions nécessaires à son établissement; c'est on eoiq>^ dfétal, une mesure illégale , un crime flagrant dont l'impunité est un fléau de
plus. Il ne manquait que cette plaie à toutes celles que le ciel irrité yient d'infliger à la malheureuse France; et , par une fatalité remarquable , nous avons subi tout à la fois les inondations, les grêles , les incendies et la Censure.
J examinerai maintenant la Censure telle qu elle est
exercée; j'ai tardé à y venir, car c'est la partie la plus fâcheuse de mon sujet; on ne sera point étonné si j'éprouve quelque répugnance à traverser ce terrain fangeux; mais je ne saurais me soustraire à c,ette nécessité , et il faut savoir prendra son parti. Je m'occuperai pçu des individus ; et si je fais une exception en faveur de M, de Bonald , c'est que sa présence au conseil supérieur de la Censure est une indication formelle du système d'injustice et de. violence que nous subissons aujourd'hui.
On remarqua d'abord que l'ordonnance de Censure ne contenait point l'exposé des motifs de son établissement: on en conclut que le ministère, perdant toute pudeur, se déterriiinait à braver ouvertement Topinion, et abandonnait toute prétention à la légalité de ses mesures. Il ne fut plus permis d'en douter lorsqu'on vit M. de Bonald , pair de France , abaissé aux fonctions de président du conseil supérieur de surveillance de la Cetiswre, misérable parodie de l'ancienne commission sénatoriale de la liberté de la presse. M. de. Bonald, disciple de M. de Maistre, est le plus intrépide partisan du despotisme qu'il désigne par Xunité de pouvoir , et de la société jésuitique qu'il porte dans son cœur. Il
fut alors facile de tout que la Censure u était, instituée qu'au profit du ministère çt du parti idtranionûiiD. On se rappelle que M. de Bonald , dans la discussloa sur la loi d u sacrilège , avait prononcé , en parlant des prévenus ^ ces paroles ironiquement abominables; a Renvojez-les devant leur juge naturel! » c est-àdire: Tuez-l^s! Il est peu surprenant que les ministres aient vu le chef naturel de Tinquisition de la Censure , dans Fhomme qui avait exprimé cette pensée .digne du fameux Torquemada , ou d'un exéciM^ur de la Saint-Bartnélemy.
Dès le lendemain de l'organisation d^ la Censure, parut dans le Moniteur une longue apologie desinteotions du ministère. « La censure n'était rétablie que pour protéger la liberté de la presse; elle ne subirait ni l'influence d'un parti , ni celle des passions particulières et des intérêts personnels; l'arbitraire serait manié si doucement qu'on aurait peine à s'en apercevoir ; il ne s'agissait que de dégager les débats publics d'un certain esprit d^aigreur et de Tincoiivenance des personnalités* Du reste , toute indépendance de doctrine serait laissée aux écrivains de l'opposition. On leur faisait même le défi d'entrer en lice avec les champions du ministère. » Tel était le sens de ce patelinage officiel, qui fut diversement accueilli.
Quelques personnes ont pensé qu'il fallait négliger cette provocation et garder un morne silence. Bes motifs spécieux appuyaient une telle résolution. £a discussion publique, privée'd'uae entière liberté, n'était quuùe déception qu'encouragerait lé ministère, et
qui 'pouiTait tromper le public; c'était un piège qu'il' fallait éviter. Ces motifs n'avaient qu'une apparence dé solidité. Il était naturel de croire que le ministère, en provoquant ainsi les organes del'oipposition , espérait qo^ils refuseraient d'y répondre , et qu'il s'en ferait une arme à la tribune. « L'opposition, aurait-il dit, a re- » culé devant une discussion modérée et raisonnable ;' » elle ne peut ^e faire entendre sans le secours de là » licence et de l'injure; elle a pu discuter sans con- » trainte ; elle ne l'a pas voulu , et s'est jugée elle-mê- » me. » Quelle bonne fortune qu'un tel raisonnement , pour MM. Dudon, de Saint-Chamans et Gastel-Bajac !
J'étais préoccupé de ces idées,, lorsqu'au 1*'. juillet je fus appelé à la direction orageuse du Constitutionnel; l'opinion était fortement agitée, et paraissait se prononcer pour le silence; cela ne m'empêcha pas d'examiner froidement les raisons de parler ej; cqlles de s'abstjenir. Peu accoutumé à suivre la foule quand elle s'égare, à sacrifier Tintérét réd de la liberté à une exaltation irréfléchie , je pris la résolution d'accepter le défi du ministère , d'essuyer le feu dû Moniteur^ et dé le réduire au silence^, et, pour arriver plus facilement à ce but , je me plaçai sur son terrain.
Les écrivains du pouvoir ^ chargés de dissimuler
'* G'eft là probablement le prétexte de ces bruits calonipiei|x oolportés avec tant d'ai^deur contre If ConstituiionneL II ui^e rapognerait. de les .attrilMfter à Teavie quUnsptpe . tpujouvs v.u grand succès', ; t^ . à de hpnt^jS0.s rivalités. Ces bA;uits çq^ ré heaiicoap d*^cHos et peu à^ diip^i \e ppbiic est plus é et plus juste qu!on ne pen^e.
risolement du ministère^ séparé de tous les appuis légitimes d'un bon gouvernement , évoquaient une nouvelle puissance sous Tégide de laquelle ils plaçaient leurs patrons; celait cette omnipotence parlementaire, digne conception de M. de Frénilly, l'un des plus dignes surveillaus de la Censure, et l'un des plus chauds. ennemis de la presse. Je me déterminai à traiter cette question méthodiquement , et j'envoyai à la Censure un premier article , dont les suppressions sont indiquées en caractères italiques.
DE l'omnipotence PARLEMENTAIRE.
( Premier article. )
Les organes du ministère nous ont promis la franchise du raisonnement , la liberté de la discussion. JNous allons voir si cette promesse n'est qu'une de ces illusions politiques destinées à déguiser une marche dangereuse , et à séduire des esprits crédules. Nous allons donc soumettre à l'examen une question vitale , 1* omnipotence parlementaire , que des orateiu^ ont soutenue à la tribune , et qui a servi de texte à plus d'un commentaire dans les journaux ministériels. Cela revient à cette puissance de la majorité qui, depuis quelque temps, sert de base à tous les argumens du Moniteur ,
Nous posons d'abord comme principe que si cette doctrine était admise comme une vérité reconnue , il n'y aurait de sécurité ni pour le trône, ni pour les libertés publiques , et qu'elles seraient à la merci d'un Ministère malveillant ou instrument de malveillance. // pourrait alors n'y a\^oir d'autre omnipotence que celle de la corruption, qui engendrerait bientôt la ty^rannie. Le pouîfoir royal lui-même serait exposé à n'être plus ^que l* esclave d'une /action^ et cette
fausse position ne pourrait durer îong-temps sans produire des maux incalculables et de furieuses réactions, .
Si romnipotence se trouvait dans la majorité des chambres légifdatives , elle pourraient légalement abolir la Charte , ou la modifier, de manière qu'au lieu d'être le rempart des droits acquis , elles ne servirait plus que de citadelle à l'oppression . Cette théorie ne pourrait être agréable qu'à un ministère qui, se sentant de tout sonpoui^oir et de tous ses moyens d'influence pour dominer les élections , ou corrompre la majorité d'une chambre électù^e , et Jeter dans la chambre héréditaire un nombre suffisant de nouveaux pairs y pourrait , en i>ertu du principe que nous combattons , proclamer la contre^réifolution , et l\ai^ènement du pouvoir absolu.
Heureusement cette doctrine est d'une ahsurdité si choquante qu'elle ne peut faire de dupes. Bu moment qu'il existe une loi fondamentale qui établit les di*oits et règle les devoirs, cette loi doit être inviolable. Toute liberté jurée , tout droit solennellement reconnu , devient une propriété sacrée pour la nation en général , et pour chaque citoyen en particulier; ils peuvent en être dépouillés pai* le fait, jamais par le droit. Il n'y à point d'omnipotence qui puisse légitimement décider qu'un peuple libre redeviendra esclave. Un pouvoir qui s'élèverait au-dessus de tous les droits serait un pouvoir oppresseur , et il n'y a point de légitimité dans l'oppression ; les droits sont corrélatifs et se servent mutuellement de garantie. Le glaive peut ensanglanter la question , et non la résoudre.
» Mais , a-t-on dit , si la loi fondamentale est immuable^ » vous aurez à la longue une loi faite pour d'autres besoins, » d'autres mœurs , un autre siècle , un autre peuple. Yous » retombez dans les vieilles doctrines de l'Egypte et de l'Inde. »
Quel esprit assez stupide pourrait se laisser prendre à de pareils sophismes ? Quoi ! une Charte qui garantit , ou qui devrait garantir les droits des citoyens , qui consacre , ou doit consacrer la liberté de la presse , la liberté individuelle , la li-
berté religieuse et civile, l'égalité devant U lot, le vote constituttonnel dellmp^ti pourrait subir les injures du temps ? La France aurait un jour d'autres besoins que ceqx de la justice et de l'hnmanité ! il arriverait une époque où la liberté appuyée sur la loi ser^t repoussée comme un préjugé vieilli! En vérité, OD rougit de répondre à une telle ai^umentation. Non-, les nations ne vieillissent que sous le joug avilissant du pouvoir absolu i elles sont jeunes et [deines de vie , tant qn'eUes conservent leur liberté.
Nous nous bornons aujourd'hui à ces réflesions prélnuinaires. Dans un second article nous jetterons un coup d'œil sur l'histoire de la puissance de la majorité parlementaire en Angleterre. JYous verrons que cette puissance , qtda commeiUx au mUUu des factions , n'a êlè précisément avouée et reconnue que sous P administration la plus honteusement ainke dont Us annales britanniques aient ■conservé le soupetiii'. Ctst sous un ministre qui avait acheté par des emplois , des pensions et de for la majorité des deux chambres ; c'est tous fValpole le corrupteur que s'éleva cette puissance de la majorité dont les organes ministériels font aujourtFhui tant de bruit.
En recevant mon article ainsi mutilé, je ne Jtus m'empécher de sourire de la naïveté de la Censorf, et d'admirer sa tendre sympathie pour la mémoire de AValpole et pour son sjstème de corruption , qui fait encore rougir l'Angleterre. Je soupçonnai dès lors que la UîscussioD n'irait pas loin, et pour m'en assurer je fis passer à la Commi»sioQ te second article suivant :
sî
DE LOMNIPOTBNCE PARLËAtENTAlRE.
( Second article. )
Le principe de l'omnipotence parlementaire fut avance pour la première fois en Angleterre sous le règne de €har!es II , en 1678, après dix-huit ans de restauration; et Ton peut considérer cette doctrine comme* la source des désasl^'es qui ont affligé l'Angleterre jusqu'en 1688, et amené la chute de la famille des Stuarts. Les' deux chambres du parlement « on plutôt les majorités de «es deux assemblées, forcèrent 'le monarque à maintenir un ministère qui n'était que l'instru** ment d'une faction ; la liberté de la presse fut anéantie , et il devint alora évident qu'un tel état de choses ne pouvait finir que pai* une révolution. Elle n'éclata que sous le règne de Jacques II, parce que la faiblesse de Charles ne permettait pas les coups d'état trop violens; mais la désaffection était visible; et le sort de cette malheureuse famille, livrée à de funestes conseils , était décidé : ce fut V omnipotence parlementaire qui consomma la révolution de 1688.-
Voilà l'origine de ce principe ; il fut depuis modifié par )a déclaration des droits {bill ofrigths) qui servit de point d'appui à la succession protestante , et qui a maintenu la maison d'Hanovre sur le ti*ôae , parce que ses membres ont été fidèles à leurs sermens ; et que l'omnipotence pai'lementaire., qui re*-: * parut sous le règne de Georges II , n'exista que dans le fait et non par le droit. Il faut, avant de reprendre le cours de nos raisonnemens , faire connaître le ministre qui parvint à modifier ainsi le gouvernement anglais.
Robert Walpole se distingua d'iibord pai* une vive opposition contre le gouvernement. Voici le portrait qu'en a tracé le véridique historien Smollett^ : » Walpole était versé dans la
^Histoire d'jingUterre , tome 13, page 177, édition de Jaaet et CotoUe.
1» science des fonds publics et dans tous les secrets de l'a- » giotage ; de là ses liaisons avec les corporations de finances , » et l'augmentation de son crédit. Il voyait que la soif de Tor » était le mobile universel. Assez adroit pour faire tourner à » son avantage le vice dominant , il en fit d'avance la base de » son administration future ; il était devenu , sous le dernier » règne , un des meneurs de la chambre des communes , eo » parlant sur chaque question d'une manière décisive , en >» combattant les ministres , en présentant des plans dans » les discussions relatives aux finances. » '
Tel fut l'homme qui plaça la souveraineté dans les majorités parlementaires, pai*ce que , pendant un trop long ministère , il eut les moyens de les acheter par des pensions , des sinécures et des dignités. Nommé ministre des finances , et faisant allusion à la basse vénalité des membres de la chambre des communes, il disait, en montrant une poignée de guinées : « Voici » une drogue avec laquelle on adoucit toutes les mauvaises » humeurs i elle ne se vend ici que dans ma boutique, » Il ne manquait jamais , dans ses argumentations politiques, de s'appuyer sur la puissance de la majorité parlementaire.
Walpole fut attaqué avec violence dans les feuilles publiques; il acheta toutes celles qui voulurent se vendre, et restreignit , autant qu'il fut en lui , la liberté de la presse ; car quoiqu'il affectât beaucoup d'indifférence pour l'opposition, il ressentait vivement la critique, et aurait compromis Tétat lui-même pour sa propre sûreté. Il se servît de tous ses moyens d'influence et de corruption pour faire élire des députés de son choix , et ce fut un des griefs d'accusation qui furent portés contre lui à la fin de son désastreux ministère. Ce qui contribua principalement à sa chute fut l'énergique loyauté de l'héritier présomptif de la couronne. « Ce prince, dit Smollett, » déclara qu'il n'écouterait rien tant que sir Robert Walpole » serait à la tête des affaires publiques, qu'il le regardait » comme une barrière entre le monarque et l'affection de ses » sujets ; que ce ministre était , à ses yeux , l'auteur de tons
» les maux de la nation, tant au-dedans qu'au dehors, et la » caase unique du mépris que toutes les cours avaient conçu » pour ellè^. » »
( La suite au numéro prochain. )
Ce second article ne fut pas si heureux que le premier; il fut proscrit depuis la première ligne jusqu'à la dernière. On ne fit pas grâce au moindre paragraphe; il fut évident que la censure ne pouvait pas même supporter Thistoire. J'avais été très-scrupuleux à cet égard. Le passage où se trouve le portrait de Walpole est traduit de l'anglais de Smollett; et, pour n'avoir rien à me reprocher , je vérifiai soigneusement la fidélité de la traduction. Quant aux faits ils sont notoires. Après cet exemple, le Moniteur nous dira-t-ih encore que la discussion publique est dégagée d'entraves, qu'on peut traiter librement toutes les questions politiques, que le <îhamp est ouvert aux écrivains de l'opposition? Il garde le silence sur ce sujet; et il fait bien, car il serait trop aisé de le démentir par des faits positifs, et c'est l'avantage que je voulais obtenir. De quel front le ministère pourra-t-il maintenant reprocher à l'opposition d'avoir évité le combat? l'arme qu'il se préparait est déjà brisée entre ses mains ; il ne lui restera d'autres ressources , au jour du jugement de la tribune, que la stérilité des déclamations.
J'avouerai que j'avais mis la Censure à une grande épreuve; elle n'a paS eu la force de la supporter; elle
1 Histoire d'Angleterre j tome 13, page 339.
&est effarouchée de- l'effrayante ressemblance qui existe effectivement entre le ministère de l¥alpoIe et celui de M. de Villèle , entre le système de l'un et de L'autre , entre leurs moyens de domination. Eu France aujourd'hui, comme en Angleterre autrefois, c'est à l'aide de la violence , de la corruption, de la fraude, qu'on s'efforce de créer* des majorités parlementaii'es , et c'est dans ces majorités qu^on se réfugié, qu'on insulte à l'immense majorité de la nation , et qu'au milieu du mécontentement public on jette l'ancre dtî despotisme. L'action même de la Censure est une preuve de cette vérité. Quel rapprochement, quelle allusion avait-elle à craindre , s'il n^était pas de notoriété publique , que les élections sont tourmentées, que dé faux électeurs sont portés sur lès listes, que de véritables électeurs en sont arbitrairement éliminés , qu'on ne joue en6n la comédie du gouvernement représentatif, qiie pour séduire quelques esprits crédules, et pour tromper la royauté elle-même?
Toutefois, comme M. de Villèle est le seul des ministres qui ne manque, dit-on, ni d'esprit, ni de finesse , il est probable qu'il saura mauvais gré au censeur qui lui a appliqué si violemment sur la figure le masque de Walpole , et qui n'a pas voulu qu'on pût s'y méprendre. La Censure mal avisée me rappelle le trait d'un vieux censeur dramatique du consulat. Le bon homme se targuait d'une sagacité peu commune dans lart de flairer les rapprochemens , et de dépister les allusions ; il en trouvait même où il n'y en avait pas. L'un de ses rapports au ministre de Tintérieur se ter-
minait, aipsi : a Votre £xc. âpwendrsi sans doute » avec plaisir.^ que clans toutes les cpniédies nouvelles » où je trouve un valet fripon, du nom dé Dubois , j ai » grand soin de l'effacer par respect pour M. le préfet » de police. )> M. Dubois, magistrat aussi intègre qu'éclairé, aura ri sans doute, de cette impertinence; j'ir gnore si l'histoire deWalpole déridera le front soucieux de M. de Yillèle ; mais elle ne ntianquerait pas d'amu«fier le pjublic, si le sujet était moins sérieux $ si la grà*yité de notre situation ne préoccupait tous les esprits. On voit que la discussion avec le Moniteur sut la puissance parlementaire a été brusquement terminée, et que les promesses de tolérance étaient autant de mensonges ^ Depuis ce jour, le ilifowiVewr parle seul, et ses monologues sont déjà passés en proverbe. A. \^ vérité, peu de personnes les lisent, c'est la voix qui retentit dans le désert; mais, pendant ce temps, Jia Censure poursuit le cours de ses exploits. Elle sup-
* Il n'a pas même été permis d'annoncer au public, la cause de cette interruption. L'avis suivant fut envoyé à la Censure : « Nous avions formé le projet de discuter à fond la » question de X omnipotence parlement aite , mais nous ne poii- » voos poursuivre la discussion. Il s'y trouverait une lacune » qui interromprait la série de nos raisonnemens. Nous som- » mes donc dans la nécessité d'ajourner toute discussion à une » autre époque. Nous tâcherons de suppléer, dans le Consti- »tutionnelyk la polémique quotidienne, par les meilleurs » moyens que nous poun^ons ; ^il nous suffit , pour le présent , )> d'avoir constaté un fait dont la notoriété était nécessaire. » L'avis fut rejeté. On avouera qu'il est cruel d'être ainsi maltraité , et qu'il y a un peu trop de luxe dans cet arbitraire.
prime dans un journal littéraire V d'excellentes réflexions sur un ouvrage sérieux , plein de vérités et d'intérêt, de M. Charles Dupin. Elle proscrit les noms mêmes des académiciens connus par de grands ta-
' lens et uu noble caractère. MM. Villemain et Lemercier sont mis à l'index / l'éloge de M. le duc de Liancourt est interdit ;' la pairie est insultée. De simples annonces de livrés tels que l'Histoire de l'inquisition française, par Mi de Lamotte-Langon , de la Garde-Nationale parisienne, par M. Comte, sont sup-
• primées^. L'arbitraire d'abord un peu timide se fortifie par l'exercice, s'enhardit par l'impunité , s'irrite 'de la moindre résistance, s'allume au feu des passions, et finira, si le système continue, par nous conduire d'excès en excès à la dissolution de la société.
Le plan du ministère n'est plus un secret; c'est à la concentration de tous les pouvoirs qu'il aspire, 'soit par la ruse, soit par la violence; il s'agit de considérer par quels moyens on peut prévenir les désastres suspendus sur la France. La tâche est difficile; mais il y a de la gloire à l'entreprendre. Le grand obstacle à l'accomplissement du système à'absolutisme , c'est la liberté de la presse ; c'est donc cette liberté qu'il faut défendre avec énergie! Que tout Français qui pense, et qui sait exprimer ses pensées vienne à son aide ; que l'opinion générale se déclare
^ Le Globe.
^ Ce dernier ouvrage, qui sera bientôt dans toutes les bibliothèques, se trouve chez Sautelet , libraire , place de la Bourse. Prix : 6 francs.
par toutes les voies possibles; que la lumière soil versée à grands flots sur cette question de vie ou de mort; que le vœu national soit si bien connu et avéré, que tout député, tout pair de France qui se respecte, reçoive avec une profonde indignation les projets de loi qui, à la session prochaine, seront encore présentés, pour perpétuer la censure, et pour enchaîner la presse non-périodique. Je l'ai déjà dit, et on ne saurait trop le répéter, tout le gouvernement représentatif est dans la liberté de la presse ; qu'on supprime cette liberté, il ne reste plus que honte et servitude.
La maxime du pouvoir absolu est de diviser pour dominer : réunissons-nous pour être libres, les électeursde la ville d'Angoulême nous ont donné un grand exemple. Les deux oppositions avaient chacune son candidat; divisées, elles étaient battues, réunies, elles ont triomphé. Il appartenait aux constitutionnels royalistes de faire le sacrifice de leur choix d'affection pour envoyer à la chambre élective un député indépendant. Espérons que partout où ils seront en minorité, les royalistes constitutionnels agiront avec la même franchise ; c'est un devoir pour les uns et pour les autres; c'est même une nécessité; toutes les préventions, toutes les aveugles antipathies doivent céder au besoin de l'union. Qu'une coalition de toutes les probités, de tous les talens se forme contre l'ennemi commun , et la France peut encore être sauvée.
On parle d'une dissolution de la chambre élective ; elle sera , dit-on , prononcée lorsque la formation des
listes dépai^leihentales du jury sera teriiiinée'. Il fau< sup][>oser/ si là nouvelle a quelque fondement, que le ministère a calculé sur rindiflférence des citoyens à se faire porter sûr ces listes qui , d'après la nouvelle loi, formeront définitivement les listes électorales. Lesr employés, les fonctionnaires , tons les dépendam du pouvoir, pi^ivés de la liberté de conscience électorale, et auxquels le ministère impose ses candidats sous peine de destitution, seront inscrits d office. Que les électeurs in^dépendans de toutes les parties de la France redoublent de zèle et d'activité ; qu'ils se bâtent de se mettre en règle et de se faire inscrire sur les listes ouvertes jusqu'à la fin de septembre. Il faut former dans chaque département un comité central, échauffei* la tiédeur, encourager l'indolence, aplanir les difficultés, éviter les retards. 11 faut aussi étudier lés fraudes électorales si elles existent, et faire éliminer les faux électeurs. Quand les Français comprendront bien leurs droits et la nature du gouvernement constitutionnel, ils seront assez forts pour déflfîndi'e leurs libertés et protéger leurs institutions ^
Si <les crises se préparent,' organisons toutes les résistances légitimes, et laissons faire au temps; ïejetons loin de nous ces considérations person-
^ Yoyca, ace sujet, l'excellente brochure que M. de Chateaubriand, dont l'admirable zèle ne se ralentit point, vient de publier. Elle a pour titre : £è5> Amis de là Liberté de la presse ,• marche et effets de la Censuré. Diverises autres brochures remplies d'intérêt et de vérité ont liussî ^arù, et mil
nelles qui iaterdiseot la faculté du dévouement^ cette grande prérogative de rhumainë nature. L'époque est venue où l'isolement est presque un crime et le silence une lâcheté. Que reproche-t-on aux Français si brillans sur )es champs 4e bataille ? On leur reproche de manquer du courage civil, mille fois plus rare que le courage militaire, de craindre le froncement de sourcils, de l'homme puissant, les pertes de \çl fortune^ la calomnie, les persécutions arbitraires. Ces accusations sont exagérées; le courage civil est le premier fruit des institutions libres. Depuis quelques années il a fait des progrès mcontestables dans tous les rangs de la société; il se montre au milieu du mécontentement général; et s'il ne fallait que des martj^rs, pour assurer le triomphe de la liberté, il ne serait pas douteux. Combien je voudrais qu'une étincelle d éloquence pût enflammer ces pages rapidement tracées, et faire pénétrer au fond des cœurs ce sentiment de résistance constitutionnelle à l'oppression qui finit par lasser les oppresseurs ! Il est telle circonstance où le refus même de l'impôt peut devenir un devoir : aucun Français, digne de ce nom , ne reculerait au besoin devant ce dernier moyen d'opposition légale.
Les peuples qui ne savent défendre ni leur indé-
eu un prodigieux débit. Je ne citei'ai que celles de M.Pagè» et de M. deJussiçu^ toutes les deuiL improvisées avec taleôt. M. de Salvan4y.» T^^ ^^ ^^^ écrivains les plus distiiigués, s'est signalé dans cette polémique brillante çt utile; il a droit à toute la reconnaissaooe des bons citoyens*
pendanœ, ni leur liberté^ méritent de perdre Tune et lautre; les contemporains' les méprisent et l'histoire
n'a point de sympathie pour eux. Telle ne sera pas la destinée de la France; mais, ce qui étonne, .c'est l'aveugle opiniâtreté du ministère à tourmenter avec tant d'elForts une nation qui (^teste également .l'anarchie et le pouvoir absolu , au sein de ;laquelle n'existe aucun élément de révolution , et qui ne cherche de résistance que dans la loi. Supposons que les ministres aient achevé leur tâche, que le commerce déjà languissant soit anéanti, que l'industrie dont 4es pertes se multiplient chaque jour, tombe dans une complète inaction, que la liberté de la presse n^existe* plus, que l'opinion publique soit muette, que les intérêts nationaux n'aient plus de défeniseurs, que tout fléchisse sous l'omnipotence ministérielle, que le corps politique soit immobile et froid ; eh bien, dites-nous , grands hommeè d'état , dites-nous , ce que vous feriez de ce cadavre au milieu des nations vivantes de l'Europe, au milieu de ce mouvement général des peuples et de l'esprit humain qui élève les deux mondes au plus haut degré du perfectionnement social? Que deviendraient la splendeur du trône, l'honneur national, la religion même et la vertu ?
Vous avez fait les premiers essais de cet épouvantable système; car les libertés publiques se garantissent mutuellement; et quand l'une d'elles est •blessée, toutes les autres saignent, l'état est en péril. Vous vous flattez en v^in de donner le change à
l*ôphiion ei»fàiisant vou^mêmes votre apologie , en protestant d^ la pureté de vos intepitions, en supposant une licence qui ne pourrait exister que par vos provocations, vos mesures violentes, vos abus d'autorité. Parce que vous ne frappez. pas d'un seul coup, vous vantez votre modération; mais, après avoir tué une liberté, vous en tuerez une autre; vous faites naître l'agitation et le mécontentement , et vous arguez de ce mécontentemeht , de cette agitation pour justifier vos coups detat. Quel terme assigner aux malheurs qui naissent de cette mauvaise foi? Où s'arrêtera cette marche rapide vers le néant? Elle sera sans doute arrêtée; mais combien de calamités peuvent fondre sur la France avant que l'heure de la justice soit venue!
Personne ne l'ignore : lorsqu'on vous accuse , vous citez avec assurance le crédit dont vous jouissez, comme si Tagiotage,^ concentré en vos mains, était le vrai signe de la position sociale et politique du peuple. Mais qui prétendez-vous tromper ? Ne savonsnous pas qu'avec votre syndicat, votre caisse d'amortissement, et vos banquiers juifs, vous vendez d'une main et rachetez de l'autre, créant ajnsi à votre gré le cours des effets publics ? Venons au fait : les affaires languissent , le cours n'est qu'une fiction , que l'enflure de l'bydropique prêt k tomber en dissolution. Qu'il survienne un de ces événemens que le ciel tient souvent en réserve dans sa colère, tel qu'une guerre imprévue , une nécessité inopinée d'agir avec quelque vigueur, comment remueriez-vous une nation réfugiée
dans sa résUtauce d'inertie? comment 4ftuspendriei- VOU8 la dépréciatioiï. subite: et accélérée des valeurs publiqqes? Vous tomberiez sans doute; mais ce ne serait qu'une réparation tardive , et Vous auriez jeté au basard la fortune de ia France.
Au moment où j'écris ces dernières lignes , la lutte de la presse, non-périodique jcontre le pouvoir arbitraire s'engage avec vivacité. Cette polémique, longtemps suspendue par la liberté des journaux , a tout le charmé d'une jouissance nouvelle. Les brochures m répandent avec rapidité et vont dans toutes les pai'ties de la France réveiller et raflFermir l'opinion. Tous les honnêtes gens se reconnaissent et se rallient; ils savent que la forcé nait de l'union. Ne ralentissons point nos efforts; et du moins si trente millions de Français sont forcés de subir le joug de trois hommes armés du pouvoir , nous , amis de la liberté, nous i;i-aùrons. point de reproqhe.à nonsfaire, et peutêtre quelque estime récompensera notre dévouement \
^ M. Félix Bodin, Tun des rédacteurs du Constitutionnel, vient de publier un écrit très-piquant« intitulé la Malle- Poste , ou les DeuJt Oppositions, Je puis annoncer aussi des brochures successives de MM. Etienne, LçQpThiessé, Année, rédacteurs du même journal. D^autres écrivains de mérite ut mettent sur les rangs..
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Cette brochure formait trois articles destines à paraître dans le Globe. Messieurs les censeurs ont daigné admettre le premier; mais le second les a rë vol tés, et l'envoi du journal a été suspendu. Après les belles promesses du Moniteur f il faulque ceTartiri^soit d'une sédition flagraM te ou d'une atroce impiété. Je l'imprime tel quel, pour qu'on en juge. Il paraît que la liberté de la presse dont nous allons jouir ressemblera à celle que décrit Figaro ; et rien au fond n'est plus constitutionnel. A quoi bon disserter sur la politique et sur la religion ? Pourquoi s'occuper de ses propres affaires ou s'embarrasser de celles
d'autrui. Nous n'entendons rien aux unes , et les autres ne nous regardent pas. Que les journaux donnent exactement des nouvelles de Saint-Gloud et dés forèls royales ; qu'ils empruntent au feu Journal de Paris le compte si moral de tous les meurtres commis et de tous les vols tentés dans la capitale ; qu'ils y joignent le cours de la rente , et quelques extraits des plus fameux ser-moDS : c'en sera assez pour constituer la liberté sans licence, et l'exercice d'une noble faculté sans abus. De ce
jour seulement, comme on l'a si bien dit, datera l'ère du gouvernement représentatif* Une seule chose m'étonne, c'est que Paris n'ait pas illuminé le 25 juin. Mais c'était sans doute par respect pour les règlements de police nouvelle prouve de l'excellence de la censure : avant elle on ne les respectait pas toujours.
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MINISTÉRIELLE
EN ANGLETERRE
Une révolution subite vient de s'bpérer eh Angleterre ; et , pour s"étre opérëé sans secousse , pour avoir p'rl^ la forme d'une transaction , elle n'en est pas moins grave ,' ou plutôt elle Test davantage, puisque la force des choses )'a seule produite. Ce n'est plus , comme il arrive souvent,un parti qui triomphe de l'autre : c'est l'aristocratie qui , après une longue alliance, se trouve enBn en face des communes ; c'est la lutte franche et décidée de la féoadaltté et de la civilisation moderne , de l'immobilité et du mouvement. Les journaux politiques ont suiiout envisagé cet événement dans ses rapports avec le continent; mais eh' soi il mérite aussi d'être examiné; et pour le faire bien^ comprendre', quelques mots d'explication ne seront peutêtre pas inutiles.
On sait à quelle époque remontent les mots de whîg et de iorj-. Long-temps ils n'ont servi qu'à désigner les' éiinemis et les partisans de l'a maison de Stuart. C'est à f aristocratie whig que l'Angleterre doit l'heureuse révolution de 1688. C'est cette aristocratie qui , après ia Veine Anne , assura la couronne sur la tétè dti George l^^. Sous ce rapport elle a droit à la reconnaissance nationale, bien ' que peut-être la pureté des intentions ne soit pas aussi évidente que le bienfait. Comme on'devait s'y attendre, la nouvelle dynastie choisit les Whigs pour dépositaires du
pouvoir. Les noms de Walpole et de Newcastle sont là pour rappeler Tusage qu'ils eu tirent. Les tories opprimés réclamaieut alors la liberté; ils étaient les cliampions de la cttuff populaire ; et <|ucriid, en lySj', M.' Fitt enlever k nfNJiistèrcf à' la confédération whi|f ,i) fut stkiédes méihes acclamations qui viennent d'accueillir M. Canning en 1827. M. Pitt, au i^este, n'appartenait ù aucun parti ; mais depuis cette époque tout a repris sa marche naturelle. Délivrée d'uui^ rivsiUté dangerevse, la maisoctde Hanovre finit par trouver que les vieilles doctrines des tories ^ ces doctrines si favorable^-Mn-rMS « n'étaient pas sans mérite. Rejetés dans T'opposition , les whigs redevinrent les amis de la liberté; appelés 914 piQuvoii:^ les toKie»^ retournérjeot vers cette familLe qu'ils avaient comb^ttifiç. Eu dé*leodant les Stuarts^jls avaient défendu l'autorité; et pour s'élre fixée dans d'autres mains , l'autorité n'en était pas moins respectabje. C'est ainsi que t^ut d'impérialistes sont aujourd'hui les phis. fermes soutiens, de la congr^atiowl , .. '
. Quand nous citions les whigs conune amis de la liberté, il ^le fau,t pQui^tfint pas s'y méprej;idre. La Uberté du dixseptième siècle n'était pç^init celle dM ^ix-neuvième : c'étaient plutôt des immunités , des franchisais; çtles whigs i:^'a.lUient pa$ plus loip. Pour eux« Tédifice aristocratii|ue ét^it aussi sacré que pour le9 tories. Aussi, sans sacrifier un pouce de leurs préjugés et de leurs privilèges,. les plus . iipbles familles purent-elles se rai^ger sous l'u^^^ou l'autre bay^jtûjère^ C'est ce qu'ell/es firent , ou plutôt elles restèrent invariablement classées .comme. ù l'époque de la i<évolu"tio^i j et ainsi se foripèrc^pt deux puissantes coalitions, deux gi^a^de^ ligues, féodales., en guerre pour Ifi domination. L'or reqaplaçà le fei^'j au lieu de soldats 09 ^ut des clients; ïe^ bpurgs poi|ris. succédèrent aux châteaui^ forts , et les d^.ux chambres furent, le champ de. butaille* Pour compléter la ressemblance;, Iç clergé, possessepr comme jadis de. l^ieMs immense^^ pri.t paf t à ces. combats -^ et le roi,.s^i-.
gnear suzei-ain, fit plus d^ùne fois; par le poids de son iii-
flaence, peneher' la balance à di*ôite on à gaudhe. La hàtîon prenait à Cetlte lu'ltè mo'tm de part qa*iiaîôtii*d'h'hf ; cependant il s'en fuat qii'eHé' y restât étrâiiéêrte. C^cst une heureuse conséquence des assemblées délibérantes^ que le peuple troute toujours dans la minorité défense et protection. Appuyé tantôt sur un parti, tantôt sur l'autre, ma 's presque toujours sur ies whigs , le peuple an-, glais voyait donc son industrie pins protégée, ses droits plus respectés, que'si ses maiti*es eussent tous été d'accord". Il jouissait d'aif^eûi^s d'importants privilèges, et,' coûtent de ce qu'il possédait ,^ à. pèîne i^hceVàît-il urté autre liberté; La société en^fin était xxtte Vaste échelle où chacun avait son rang marqué: le^phis' htimble ne songeait pas qu'il pût aspirer au degré supéi^ieur; mais' malheur & qui venait l'attaquer sur le sien. ^
A l'époque delà févolatioft française, les* idées d*égà'-J lité se propagèrent , et l'empire des grands parut prêt a s'écronlef . ISfFrayés, ils se féuAÎrent. Les haines nationales furent réveillées, les massacres de France exagérés, no^ troubles dénaturés, no^ intentions calomniées; et, joint à quelquei mesures dé rigueur, ce système finit par étein*^ dre l'incendie naissant. Dans le danger, d'ailleurs, (e clergé prêta à Paristocratie Un merveilleut secours. A avait à défendre ses dîmes et ses propriétés , Comme elle ses Substitutions et ses privilèges. Il fit intervenir 'Dieu'; et la religion et laf politique triomphèrent, en se coalisant, de toute résistance. Le^ choses reprirent donc leur cours. L»a* réforme dans les lois Civiles fut oubliée ; on ne s'occupa plus que de questions politiques. De temps eu temps qirelqucs démagogues emportés excitaient bien encore le peuple à s'armer et k niveler la société ; mais leur tentatives étaient vaines, et, sûrs de maintenir la nation en minorité, les wighs et les tories continuèrent à se disputer la tutelle.
Cependant tout marchait en Angleterre. L'industrie se
lO
développait; la classe moyenne augmentait ses richesses ^ Jes. pertes dissidentes enlevaient afu clergé une partie de son influence, et petit à petit l'opinion se réformait, l'opinion, cette reine puissante , dont jusque alors l'aristocratie avait disposé. Depuis quelques années , on ne conspire plus , mais on écrit. Grâce à de nombveuses et bienfaisantes associations, l'instruction se répand rapidement, et une foule de livres à deux sous vont éclairer les masses, tandis que la classe moyenne n'abandonne plus à la noblesse le monopole si. précieux d'une éducation libérale. I^a Revue de Westminster , héritière d'une partie des abonnés de la Reyue {^'Édinburgh, attaque tous les jours l'aristocrati.e avec ses.. immenses richesses et son énorme puissance. Les lois françaises prennent quelque faveur, et des questions vitales , telles que les Jk)is céréales et les privilèges seigneuriaux , occupent vivement Jes esprits. La grande Charte et le Bill des droits , cet ancien et ce nouveau testament dç l'aristocratie libérale, nWt rien dit de ces questions; et| jetées ces anné^ dernières au miUeu des partis, elles en out visiblement opéré la dissolution. Nous rema]*quions il y a quelques mois que whîg et tory n'étaient plus que de vains mots, et qu'à côté le» uns des autres siégeaient des hommes d'opinions opposées , tandis que beaucoup d'ennemis apparents ne demandaient qu'a se rapprocher. M. Brougham, disions-nous, est plus près de M. Canningque tel soutien du ministère, et à une.classification tot|te factice succédera nécessairement une classification naturelle (i). Rien en effet qui ne trahît cette étrange situation. L'opposition ti'aitait le ministère avec une exquise politesse, taudis que, tout en votant pour lui, les m inistéi'iels grondaient entre leurs dents. Quelques uns même osaient faire entendre leurs plaintes , et
(i) Z^ettres sur les élections anglaises et sur la situation de Vlrlande. .Chez Saytelet , place de la Bourse.
1 1 d^laraient que, si on voulait les mener si loin, ils s'arrêteraient en chemin. D'ailleurs ils étaient divisés entre eux. « Je suis pour la partie libérale du ministère, disait l'un. » — Et moi , reprenait l'autre , pour la vieille fraction » de ce ministère , pour celle qui ne se lance pas dans de 9 dangereuses innovations, et se garde de suivre les cours •» de Pëconomiste Macculoch. » L'émancipation catholique était un autre sujet de discorde, et bien que depuis loBg-teraps il fût convenu de le compter pour rien , kl ii'«B agissait pas moins sur les uns et les autres. Enfin l'inimitié de lord Eldou et de M. Robinson, de M. Canning et de lord Westmoreland , était généralement connue, et M. Pecl seul paraissait neutre entré les deux partis. Les choses à ce point , on ne pouvjiit douter qu'un grand ti%mblement de terre ne dût un jour bouleverser le ministère de la chambre des communes. Mais personne ne le croyait aussi proche. L'attaque d'apoplexie de lord Lîyerpool a décidé l'explosion. Par la modération de son caractère et l'estime dont Topinion l'entourait, cet homme d'état était la chaîné qui unissait les deux partis; et , comme deux arbres qu'on aurait violemment rapprochés, à peine là chaîne s'estrelle rompue que chacun s'est redressé et a repris son attitude naturelle. Dès lors toute conciliation devenait impossible, et ce qui s'est passé, inévitable. Les libéraux ont vivement reproche aux ministres démissionnaires de s'être coalisés pour imposer un ministère au roi ; les vieux tories ont reproché aux libéraux d'avoir prêté secours T jA, Canning. .De part et d'autre on a fait son devoir, et cédé à la force des choses. Pourquoi lord Eldon et le duc de Wellington ne s'uniraientîls pas pour faire triompher leur opinion? comment le niarquis de Lansdown n'aiderait-il pas M. Canning contre lord Eldou et le duc de Wellington ? Quels que soient 3U fond les sentiments de M. Canning, quel que soit son oâractère , il est ici l'homme du peuple: lord Eldon est <relui de l'aristocratie. Que signitieruient san> c<*la tant
d'adresses pppuiiiires fpur célébr/crr le. trM)ii^e. du «premier ministre? que signîâerait surtout la GO^dttii^ de certains wUigs aristocrates zélés , qui se séparent de leurs amis, et vont orgueil leuseorenjt s'abaisser sous la bannière des entiemis dç toute innpvatiou? C^st que ni le peuple ni Faristocratie ne s'y trompent, et -que si dans un combat simulé on peut se ranger in4ifiei*empient à droite ou à gauche, au moment d'une bataille réelle «chacun reprend son véritable drapeau.- Or l'ancienne et la nouvelle Angleterre étaient en présence. U ne foUait qu'un signal: la mort politique de lord LiverpQol Va donné.
Aussitôt des négociations s'ouvrirent avec l'opposition. C'était une occasion de soustraire l'Angleterre au joug de cette race de Nemrod si bien décrite par Fielding et Walter Scott, et qui , un fusil sur l'épaule, croit apprendre en chassant le renard à gouverner un empire. L'oppositionliisaisit avec empressement ; et deux nominations successives portèrent au pouvoir le duc de Devonshire, lord Carliste, le marquis de Lansdowq, et M. Tiei'ney. Comme nous l'avons déjà dit, la mort politique de lord Liverpool av^it achevé la dissolution des anciens partis } depuis cette époque leurs éléments s'agitaient pèle- mêle dans la chambre. L'arrangement des whrgs avec M. Canning termina ce moment d'anarchie. Chacun alors tit>uva facilement $es affinités et ses répulsions; et tandis que les gentilshommes campagnards se précipitaient eu foule au côté gauche, ou vit se ranger derrière les bancs ministériels M. Bjx>ugbam , sir Francis Burdett, Robert Wiison , Mac-Intosh, el tant d'autres champions des libertés publiques. M. Hume, et quelques radicaux obstinés, restèrent seuls fidèles au banc de l'opposition , an risque de s'y voir étrangement entourés. A la chambre des pairs le même mouvement s'opéra, mais plus général encore ; Iprd King lairméme , le plus radical des lords, se déclara pour M. Canning , et
. €|yelqtt«s^vanitës whig9'l>le8$ée8 , cf^el^Hcs intéi^U aristo-
criiliqii«ft que.n'aottommodeal ni le changement des lois
cérialefr) ^ni la liberté du eomiaeroe , ni rien de ce qui
tend tt une réforjne sociale ^ se dévoilèrent enfin par des
^ttaqufs, des.injtires mêmes au nouveau ministère. Ce-
; pendant il esttcmjoura difficile de rompre avec «es amis.
Lord Grey et lotni Ëllenborough eurent seuls ce €^oUra-
g^^ mais si, dans qçtte ph^laogearistocratico-libéraie, ils
sontÀla fois généraux et soldats-, il fstaisé de voir que
.dans les raogs opposés plus ^d'un cœ^r bat avec le leur.
Quelle que soit «a couleur, raristocratie est effrayée. Par
bottheur, l'aristocratie veut des places et de l*argent , et
M. Canning distribue Tuu et l'autre. C'est là su force
.dans la cbi^nbre baute : celle qu'il possède dans la nation
est d'uiie tout autre nature.
Les révolutions s'opèrent de deux iQanières : par de sanglantes catastrophes , ou par une suite d'innovations lentes , mais certaines., L'Angleterre aii^e ce dernier OH>yen , et parait disposée à l'adopter aujourd'hui. Un aaiuistère tout aristocratique eût produit . des bouleversements* Ua ministère tout libéral eût échoué dans les chambres, ^alliance de M. Canning et du marquis de Lansdown est .un poujt qu'on fettesur le torrent. Les ennemis de l'émancipation catholique ont encore eux-mêmes trois reprësentauts dans le cabinet : lord Anglesea le repenjtfinl, lord Benley , et sir John Copicy, toujours si habile à se rallier au vainqueur. Un moment il avait cru au triomphe de lord Eldoii , et l'on se souvient de sa querelle avec M. Canning^ mais, éclairé par le succès, il est bieu*ôt revenu sur ses pas. Comment eu effet douter de la victoire, quand on voit d'un côté tous les talents, de l'autre toutes les médiocrités de l'Angleterre? Sir John Copley ne pouvait s'y tromper (i).
(i] Sir John Copley, ai;yourd'hui lord Lyndhurat , vi«i|t de r^cbeter bien des iautes en spatenaat dans la chambre jb«ut« qua U
Daus une uoble profession de foi a la cbambre des , pairs , lord Holland a dernièrement raconté l'histoire de ce magicien qui y dans un accès de bonne ou de mauvaise humeur, avait métamorphosé en filles d'honneur les capitaines de dragons d'une certaine cour, et en tapitainés de dragons toutes les filles d'honneur. Les capitaines furent d'abord un peu embarrassés de leur nouveau rôle; mais ils s'y firent et devinrent par degrés d'excellentes filles d'honneur. A peine les filles d'honneur eurent-elles .revêtu l'uniforme qu'elles devinrent la race la plus babil- • larde , la plus querelleuse , la plus grossièrement injurieuse qui se fût jamais vue. Pour qui a suivi la marche . de la nouvelle opposition , et lu les discours du marquis de Londonderry et de sir Thomas Lethbridge , l'allusion est facile à saisir. Voilà pourtant les Achille de cette singulière armée qui couvre aujourd'hui de huées les doctrines qu'elle soutenait hier. Jamais plus de petitesse ne s'est unie à plus de violence; jamais plus de mauvaise foi à plus de sottise. On appelle le ministère un honteux concubinage (i), et M. Canning le plus méprisable des hommies d'état ( the most prqfligate ) (2). On demande . des économies où la veille on ne trouvait pas la dignité du gouvernement assez soutenue (5). Ou réveille desques-
mariage est un contrat civil. A présent qu*il a atteint l'objet de son ambition , on peut espérer qu'il reviendra à ses anciennes opinions. ( 1 ) Lord Londonderry .
(2) Lord Ellenborough.
(3) Le marquis de Londonderry trouvait, il y a quelques jours, que M. Canning était beaucoup trop payé; et iord Dudley andWard a
' prouvé cpie , pour trente et quelques années de service , son honorable collègue n'avait reçu de l'état que 5o à 60 mille livres sterling , tandis que , pour dix ans seulement , le noble marquis en a touché 160 mille environ , ce qui ne l'empêchait pas , avant les derniers événe- ' ments , de demander une pension. Ces zélés défenseurs des deniers du • peuple ne rappellent-il pas la vertueuse opposition qui , eu 1816, s'êrriait chez nous : Nous ne voulons pas de placer !
i5 lk>ns dont on invoquait le sommeil a grands cris (i)^ et on s'irrite contre ses ennemis, parcequ'ils n'écoutent pas d'aussi charitables conseils. On sape par de sourds amendements des lois qu'on avait adoptées soi-même dans le cabinet (2). Enfin attaquer l'administration per fas et nefaS semble la tactique convenue : on dirait que des opinions ne sont bonnes qu'à cela, et qu'on doit en changer comme de cartouches à la guerre. C'est qu'en effet pour ces messieurs il n'y a qu'une opinion , colle qui résulte de leur.compte.de recettes et dépenses^ et ce compte, les nouvelles lois céréales eussent pu le déranger. Remarquez que ces hommes sont ceux qui déclament le plus contre la morale des intérêts; ils nemanquent pas une fois à la messe, et mettent à l'amende un barbier qui rase son frère le dimanche.
- 11 est deux membres des communes dont nous n'avons rien dit, et qui dans ces combinaisons ont joué un rôle mystérieux, M. Brougham et M. Peel, tous deux célèbres, tous deux influents par leur talent et par leur caractère: On sait qu'en Angleterre l'opposition choisit un chef qui, chargé de la diriger , se place en face des ministres , et prend la parole le dernier dans toutes les grandes quesjtions. Si l'opposition triomphe ou transige, ce chef occupe toujours un emploi important. Sa promotion est une condition à peu près nécessaire. Or, depui» la retraite de M. Tierney, M* Brougham était chef de l'opposition.
(1) Lord Eldou et son parti, qui s'iodigoaient il y a quatre mois contre M. Fitz-Gerald parcequ'il annbncait.uue nouvelle motion en faveur àe^ catholiques , slndignent aujourd'hui parcequ'il Tajourne à une autre session.
(2) Le duc de Wellington se défend yivement d'avoir eu cette in-tention ; et , à l'appui de son amendement , il cite un passage d'une lettre de M, Huskisson , qui dit précisément le contraire. Peut-être le noble duc a-t-il ainsi justitié sa bonne foi , mais aux dépens de son iuteHigéncè. Il'faitbierf, au'reste, de tenir plus à Thonneur qu'à l'esprit. ....
Lm vieilles traditiens Tappelat^iM donc au ninittàra; mais degraves motifs l'en éloignaient. M.Brotighamaflf^ l'avocat lit )a rçine. Cooime tel, il a {lersoniiellement attaqua 1^ roi; et l'amour qil'il avait pour soit aagustc épouse, S. M> l'a transréré i tous ceux qui en 1B20 se déclarèrent p«4ir elle. M. Brougham était donc un obstacle ji l 'arrangement proposé. Mais l'anbltion diee lut s'est ;ibai)*ée devant l'intérêt du pays; et, de son plein gré, il a déclaré qu'il n'aoeepterait point d'emploi. Ce ddvpuemcnt à la cause publique a sa récompense. M. ^rou^iam n'est ni ministre, ni cbef de l'opposition; mais il est plus dans l'estime nationale. C'est derrière M. Canoin^T><M ancien adversaire, qu'il siégé maintenant. De cette place, il se lève, eiplique sa conduite, justifie ses intentions, accable sir Thomas Lethbridge de sarcasmes a o^ers, déclare qu'eA soutenant la notivelle adininistratjo» il ne piréteod abjnrer aucune de ses doctrines, prête à M, Canning im seconi-s dont celiii-ci paraît quelquefois un peu «mbarCEissé, et se rassied couvert de Testimé et da respect île tous. Lh coiidnile de M. Peel est moins intelligible. On peut croire qu'en quittant le ministère, il avait d'abard' songé a 7 rentrer quand la question callioliqite serait décidée. C'est pourquoi les journaux sépuraient avcQ tuot dessin ta conduite de celle de ses collègues. Toujours d'ailleurs il se prodamait l'ami de H. Cannîng, et, siégeant aui bancs neutres de la chambre, on eiït dit qu'il nvnit les^eui fixes sur le repçntir de lord Eexley. Cependant les événements marchaient; leswbîgs acquéraient de la prépond cran ce, le ministère se consolidait, t] M.Pckil iluvenail uigii: cl uEfuiisif. Trop éclairé pour appuytr les burlesques boutades de sir Thomas Lcibbridge, il ne les blimait pourtant pas ; et, réunis à sa table , les chefs de l'oppoîition paraissaient l'adorer comme leur Dieu, mais comme un dieu qui s'enveloppe de nuages. Cts nuages géDaient M. Caiinîng. 11 a sommé tous set □ntrer ; le dieu aloi-s a diisipé les vapeurs
q4i»reiitourttteiitvet,.cHun pas^àU'àiér^fiï éstMé ë*dèâeorr' a làflacê qu'occupait M* Broiighalin ily»tr<>i$Tïr&i$.€V-' tait 'àne (leclài^atjon de- guerre eji action^ Cepetidant Topposition de M. Peel ne ressemble pas à celle d« sir Tho-^ nias Léthbridge. Il laisse à Phonorable biKr<»an^t 1^ nM>ao^ pôle des injui^s et des qm>HbetS) et st cotiteH^te d'e feson** tetiiî* quelquefois par un murmure approbateur. Quant à luif c'est avec mesure qu'il parle,, avec^ modération quMl attaque^ll sent que le teitips des Lethbridge et des t)a^-^ sott esit passé, et ce n'est qu'à ia dernière exlr-envi^ë-qu'ib les appellerait an pouvoir avec tui« E'n^n ce que-M/Can-' nioç M aux anciens -ffibigs^M- Peel Test à peu pr«s aur* aneien» tories* En passejit par ces.deux hommes, on peut,* sans une trop brnsque transition , aller de M.- Brotrghsim' au marquis de Londonderry. Mais entre eu< il exiête. malatenant une barrière terribie r c'est le pouvoîir. Il* n*en est pas moii^a curieux de tes vpii> en faor, eux qui se' touchent,, taudis que leurs soldats* se- séparent chaque^ jour* davantage. C'est G<»iiin9e.si dans l'assembliée coàstituaii^ Ferrière eût dirigté le c.ûte <lroit, et àtalhoùét lecôtég&tt>che*
Récapitalons. D'un coté M. Canniug et $&, itombceuip^ adhérents f les anciens wbigB^.et udéme quelques .radieatix ' plus aoùs. des révolutions g^raduelles quej desibrusqcies< ckajigemeiits,; en un mot iin/e. brillante pbaiapge oui sedbtingMeut, sous Ic^s drapeaux de leur habile géiaéraly Bcougham, Wilson^ Burdieti, lord John Russel, lord Mil'^ ton, Tierney^ Mac-lntosh,.RoMttson , Huskisso», efc. De rautrd une masse épaisse ; de ,/Qa>Aii«i/«i^ (- chasseurs au renard) ,. que sîr Thomas Letkbridge dotnine de< toute 1» Céte^ et M. Peel, isolé, comme dirait. M. .d^Arlincourt,- au* milieu de ce dëseii: d'hommes. De plus., Jx>seph. Hume,'- /otfd Howicki fils de lord Grey, et. huit. on dixiinOexibl'es ennemis du. présent, Ordi^e dies choses. Ce que.noiisf avonis>< dît de la chambre des. pairs dispense. d'y: devenir. Cestà» ces deux oppositions réMni0S:q^e.radmvnist»ation'dottfai« ^
i8 r^ face, et son: langage se ressent encore un peu de la noaveauté de sa situation. Appuyée à la fois par le Moming- Çhronicle et le Courrier, attaquée par le John BuU et Gobbett, elle a soin tout à la fois de renier lord Castlereagh et d'affirmer qu'elle marche dans les voies de lord Liverpool. Aux uns elle dit: «Pourquoi ne venez-vous » pas? Le drapeau libéral ne flotte-t-il pas de mon côté, » et ne suis -je pas délivrée de tout ce qui m'empêchait ». de l'arborer hautement ? « Aux autres : « Pourquoi » m'abandonnez- vous? ne suîs-je pas ce que j'étais il y a » deux mois ? Il n'est pas politique de repousser un » ennemi puissant qui tend la main; il n'est pas loyal » d'abandonner un ami éprouvé. » Mais ce langage fait peu de dupes.; on sait à quoi s'en tenir, et les faits parlent plus haut que les ministres. Voyez le diner annuel de Pitt, et celui de sir Francis Burdett. Au premier, pas un ministre; en revanche, l'opposition en masse; force compli-^ ments à lord Eldqn , et à M. Canning une dose suffisante d'injures. Hunt et Gobbett s'étaient rendus au second ; ils ont reproché à Burdett de s'être joint à l'administration; un tumulte effroyable s'en est suivi ; et malgré les cris et les menaces, au milieu des tables renversées, des bouteilles et des verres cassés, Burdett est l^^esté triomphant; sa justification a obtenu l'assentiment général; et M. Wooler lui-même , radical prononcé , a déclaré qu'à la place de sir Francis il en eût fait autant. Ainsi , le club de Pitt bafoue le ministère, et des radicaux se prononcent en sa faveur. Qu'après cela d'honnêtes^membres du parlement le regardent encore comme la continuation de l'administration de lord Liverpool, à eux permis. Un bon bourgeois du temps de Racine avait bien pris les Plaideurs pour ia suite X Andromaque.
Au milieu de tous ces bouleversements , quel rôle joue le clerg&? Celui qu'on devait en attiendre. Nul doute qu'au fond du cœur il ne maudisse M. Canning , et n'intrigue sourdement pour le renverser : mais le chef du ministère
'9 dispose des bénéfices ^ et dans l'anglicanisme comme ail--
leurs les bénéfices sont la partie essentielle. Tout dean. veut devenir évéque , et tout évéque archevêque. Le clergé a donc besoin de M. Canning con^me M, Canning, du clergé; et l'Angleterre, cette fois encore, n!aura point l'épouvantable spectacle d'un ban des évéques se séparant du pouvoir. D'un côté donc, on professera le plus vif attachement à la sainte église de Henri Y III ; le roi lui-même laissera échapper quelques paroles peu favorables à l'é-. mancipation : de l'autre, on se déclarera parfaitement: rassuré, et l'on votera hautement pour le ministère, tout en conspirant contre lui. On voit que le clergé anglicani ne. confond point dans la même haine les jésuites, et le je-, suitisme. ....'.
Jusqu'ici le ministère paraît assuré d'une majorité con-sidér^ble dans la chambre des communes. Dans la cham- <. bre des pairs ,' il est plus chancelant ; et quatre voix d'à-, bord, onze voix ensuite, ont fait triompher au sein der l'aristocratie l'amendement du duc de Wellington , amendement: qui renverse les nouvelles lois céréales. On peut remarquer que plusieurs illustres whigs, lord Grey , lord Eilenborough , lord Dacre, le duc de Bedford y lord Fitzwitliams, lord Lauderdale ,. lord Jersey, se sont, danscette importante épreuve , prononcés contre le ministère, < donnant ainsi la mesure de leurs opinions. Ceux qui ont . lu le Black'Book ( Livre noir ), ou Liste exacte des pen-,' sions , traitements, etc., dont jouissent les pairs d'uin* gleterre , peuvent s'étonner de cet acte d'hostilité. Mais « ce n'est point- ici une question comme une autre. Il s'y : agit d'argent; et , en mettant d'un côté de' la balance ce .* qu'ils reçoivent de l'état, et de l'autre ce que leurs fer- > miersleur comptent annuellement, beaucoup de nobles t ^ords auront sans doute, tfouvé les fermages plus pesants. • Dans toute autre circonstance ,• les pensions pourront bien /'emporter à leur tour. Déjà ils ont fait quelques pas. en arrière ; et , api:ès s'être indignés des sévères paroles que ,
WH, M. Gààning leur aiail ptnâté dft la leçon , et adopté L. ««M« certames cotiditi6ns, admet à .-«iMitw refuea e« entrepAl orant le •^ ji.'>' ;>«tMrcBiNeut ; il vaut mieux plier ^^tas . jiK!(*«t«Re prenne gartte! Depuis le ontgniidi: etTarB^e laulé peut aufOMnlltut tïént- , un arbf« ^ae se» aKlk lafcii Iwhniiiiin iil >(M*«ai( aM reatt êti'c- phn a iMlBo4nftie, à vivement ..■ i-'iatuL u» aaMMMwa . c'etatt-im vvrifBbte
otu^o * - ^ï4 '>ailt* n^ CjamtnfÇ av p^ c ^Mitf* WM» bwde ta^iMiiatn Que les
> .<»«« :«it : ■ ie «oodraû, w£fiitrw-»-it , ,»4..4 >.-ui*tewli; Mais lard EMoa. ^dGnf, o ■V«iiuigtoa i
^ I I I I I 11 [[■■■■Il 11 IkDai ^»UM:Mt]aatîfM. B BeTapaa^t; «tbtaa- ,. jMiuwM«Bt«atre ■■< arâtecnCw-^H Pa^
u.i*uatâtr«tM« ^ai vent la M^bger. Qlû
oiiii» ermasi' ^ae aons a'ayaaapaa <fic aa >.>H ^t<ntt croire (faetCalianl il ïaelîaasK vers ujuva; laais, d'oac laaia viguiueuM, Mi.iitu;i , etf deptaM, il a , dit-oa , i^irïa ^aat- Mju iiucieo peacfcant. E» d'antres HrtaeJ , . jAti >a leuaatsr, se voit pest-ètir eatoaré de lyu J« itafn». La d^edion descs caaonHets ~ b lie sa maiinn l'a d'aHlears'fart pî- <tk*fm'iblp aos BagM aei iea dont' tt ly a (juHouo nob, Pateabk au-
jourd'huî. Enfii^ , les journaux, dou^ aunpncent qu'il a re-: eu avec aifabilit^ les félicitations de la cité de Londres, et tout porte à le croire de bonne fo^. Si pourtant M. CannÎDgn avait point d'autre appui, on dev;*ait trembler. Mais l'opinion est derrière, et M. Canniug vit dans un pays où , pour répondre à un pair qui, sur la qijestion des cathofic|,u^$., citait deri^ièrernei^t Jies ^eptimeuts personnels du rpi , lor4 Harrowby^ rninistre, apU dire : « Rien .n'est 9 plus incoustitutipppel que dèp^^éyenir ainsi la décisioi| 9 des chani|3ref ,,et dç,,f|]^ire croire que, si elles. |votaien|: 9 l'éipancipat^on ^ 9^ majçsté ne seraitp^s obligée (,^ow«^) 9 djç s'pii rapporter ^^x c^yi^ des conseilljsrs deja.cour » r,opine. » .
To^s ces faits étalef jt cpnnus ;^ iinai^ ]^pus croyons les avoir éçlaûxis^eç le/s rapprpcbant. Le^n^i^veau nxinistère peut-î], se .pi:omettre une Jqngue existence, et M. Çan-r pin^ ^n rester^-t-ii. le c|ief ? Telle est maintenant la quesr tion.^Qu^lque^ , personnes parai^sçnt redouter la session prochaine. Quant .à nauç f^H^^M^. \^ répétons , nous %vons confiance dap^ . l'opinipi) hfiutetpf9t.énpncée ^u pays. Quand la ftc^içn jdu 4hc 4^ A^pUington et; du marquis de L9n<^9nderrj.réus^if{iit,pçndanjt quelques jours ^ ^11^:^^ sayrait.se çi^^inieni^f au pouvoir* Upe poignée (|e. nobles ne triomphçr^.^pf^ç. de^tôu^ qn pe.uple. TSoijls craignons donc peu pour }\^. Cj^pniug cfts ébuUitions de fureur aristocratique; c'est au contraire quand elles se refroidiront que i^aitrc^nty ^^l?? ïiousi, les véritables dajugers, Exjjliq^^i^.potrç pejpsée, ^ V .• . ..^ A jMg^r supçr^ciellement l'Apgleferre,^ ou dirait que tout 7 est pour le mieux. Sur cette terre petite en miracles , îLy ^ tant de. grandeuf dans les conceptions de Tindusfr^e^ tant de vie (dans.lçîs esprits, tant d'opqlei^ce et d'activité dans l'aspect général j |out, d'ailleurs, parait classe avec faut d'ordre et de méthode; Ja société , sans res&^rts apparents , semble marcher d'un pas si ferme et si réglç, qu'au premijer. coup-d'œil on est. nécessaire ment
ébloui. Cepeudant combieii de défauts sous ce vieroU brillant, combien de plaies sous ces riiches habits! Une effrayante inégalité de fortunes^ et, pour y remédier, une taxe des pauvres qui , sens cesse accrue par la population qu'elle accroît , menace de tout envahir; une dette énorme, que douze ans de paix ont à peine réduite, et qui, résultat de la plus injuste guerre , fait partout répéter Ib mot effrayant de banqueroute 5 uu sol presque exclusivement possédé par un riche clergé et quelques centaines de souverains, et', comme suite nécessaire, une masse effrayante de prolétaires attachés, non plus à la glèbe, comme dans le moyen âge, mais à la machine; partout enfin les funestes conséquences d'un système qui a voulu forcer la nature, concentrer les richesses dans un petit nombre de mains , et consacrer d'éternels prîviléges. Déshérités au profit de leurs aînés , les cadets sont tombés à la charge de l'état. De là des fonctions si chèrement rétribuées et tant de sinécures pour eux, d'ailleurs, et pour leurs sœurs de faibles légitimes, qui, constituées en argent et hypothéquées sur des biens substitués, ont fini par s*accumuler; delà une certaine gène dans beaucoup de riches familles. Il s'est alors agi d'accroître les revenus , et deux moyens combina pouvaient y conduire : augmenter la population en ouvrant des débouchés à l'industrie, et refuser à cette population nouvellement créée le droit de s'approvisionner à l'étranger. C'est ce qu'on a fait. Il a fallu mettre en culture des terres de qualités inférieures; le blé a monté, les fermagcSs ont augmenté , et pour quelque temps on a respiré. Mais tout a un terme. Le peuple a fini par trouver mauvais qu'on l'engageât à exporter des tissus , sans lui permettre d'importer du pain ; et quand la faim a menacé les châteaux, les châteaux ont tremblé. Des raisonneurs se sont dit que, quand une dette colossale pesait sur la nation , il était étrange de voir doubler le revenu de pasteurs fort vénérables peut-être, mais qui, chaque
joufi voient se disperser leur troupeau , et les presbytères ont frémi. Enfin , malgré les arguments des aristocrates, soutenus par ceux de l'économiste Macculoch , plus d'un père de famille a cru bien faire en enrichissant également ses enfants , et l'édifice de la vieille constitution s'est ébranlé jusque dans ses fondements. L'inégalité en est la première pierrej et malgré la liberté qui le protège , vingt fois , sans l'habileté de ses architectes , il se ^serait écroulé. C'est grâce à eux qu'il subsiste encore; mais comme ils ne songeaient jamais qu'au mal présent , de réparation en réparation on en est venu à quelque chose de monstrueux qui menace ruine de toutes parts. C'est une maladie qu'on a répercutée au lieu de \st •guérir.
Ce tableau peut sembler exagéré : nous ne le croyons qu'incomplet. C'est donc en présence d'une société vieillie qu'un ministère jeune se trouve placé, et ici commencele véritable emba rras de sa situation. Ni M. Canuing, ni même le marquis Landsdown , ne désirent porter brusquement la hache dans cet amas gothique d'institutions surannées*; et peut-être ont-ils raison; peut-être le pays u'est-il pas assez mûr pour de si grands changements; peut-être faut-il qu'il s'y prépare de longue main, et qu'il les opère par degrés. Les brusques transitions sont toujours fâcheuses pour les générations qui existent, et ou se décide difficilement à se sacrifier à ses descendants. Cependant le nouveau ministère , délesté de l'aristocratie, a besoin de la nation. C'est d'ans la nation qu'est tout son espoir. Pour la satisfaire, il faut quelques concessions. De légères modifications k la loi sur les grains , le maintien de la constitution pprtugaise, pourront d'abord^suffire; mais qui pense que c'en ser^ assez? Ces premiers pas faits-, on voudra nécessairement marcher; et s'il s'arrête, que fera le ministère? sur qui s'appuierat-îl?
Il y a plus : jusqu'ici les whigs et M. Canning parais-
a4 sent parfaitement d'accord; puais entre eux et lui que de germes de discorde! Les whigs ne veulent sans doute pas tout ce que demande la Revue de Westminster, maïs ils veulent plus que M. Canning. Ce sont des voyageurs, qui partent de Paris; mais l'un va au Havre, et l'autre à Rouen. «Jusqu'à Rouen ils seront ensemble, et se sépareront ensuite, sans que pour cela les uns ni les autres aient changé de projet. Cela s'est toujours ainsi passé dans les assemblées délibérantes, et c'est pourquoi les jpartis se sont si souvent accusés à tort de versatilité et de trahison. Ils étaient toujours les mêmes; seulemeht ils avaient atteint le but vers lequel ils tendaient eu commun. Quelquefois pourtant cette séparation ne peut être prévue : ici elle est pour ainsi dire proclamée d'avance. Ainsi M. Canning déclare que jamais il n'acceptera la réforme parlementaire , et qu'il votera toujours contre l'abolition du test and corporation act {i). Cependant beaucoup de soutiens de M. Canning demandent la réforme, et un plus grand nombre encore l'abolition du test. Ce n'est que sur la demande des dissidents euxmêmes que cette grave question, comme celle de l'£mancîpation, a été renvoyée à une autre année. Peut-être le combat ne serat.il d'abord que simulé. Mais qui peut l'empêcher de devenir sérieux ?
Au milieu de cette opposition si vide, si misérable, nous avons d'ailleurs remarqué un petit groupe de réformateurs, véritable oasis dans le désert. Tant que le ministère sera en deçà du but où l'on tend en commun, leur voix sera peu écoutée; mais ce but une fois atteint, quelle force n'acquerra-t-elle pas ! Le ministère alors pourra se trouver entre deux oppositions puissantes, dont ]'nn,e lui
' (i) Xie Ustand corporation ac<'oblrgë les dissidents -à i«cewîr la communion anglicane , s'ils veulent occuper certaines fonctions publique^. On ne veut point .abolir cett^ - incroyable loi \ mais soavent on en dispense en accordant aux ministres un bill d'inderhnitjr.
repfQchera d*ailer, et Paùtrè ^e i)e pas aller assez loin. Au sein dii ministère lui-même , ce dernier reproclie atteindra M. Canning^ et dans ce ministère iï pourra jouer pré* cisément le même rôle que le duô de Wellington dans le dernier. .Lord Lansdown aura pris le sien. G^iest. déjà ce que prédisent les journaux de l'opposition \ et le John BuU^ compare M. Brougham à l'araignée qui épie avec joie le moucheron qu'elle vient d'enlacer. Il est vrai qu'ici le moucheron est redoutable. Mais que peut la force d un homme contre la force des choses? D^ailleurs si cette désunion se manifeste , que fera j^. Oanning ? Son éloquence est grande , mois il ne peut espérer que ses nouveaux alliés renoncent eu Técoiitant aux opinions de toute leur vie. Reviendra-t-il sur ses pas , et tendra-t-il la main a ceux qu^il a justement llétris? Peut-être, en se courbant bien bas, obtiendrait-il un dédaigneux pardon y mais rien de plus ; et l'on ne sacrifie point ainsi une grande renommée. Encore une fois, que fera-t-il? Ou il changera d'opinions, et ce ne sera plus le Canning que nous connaissons; ou il les conservera , et son poste n'est pas tenable. Des deux façons , au reste , l'Angleterre y gagnera. .
En nous résumant, nous âisons i'^ que la dernière révolution ministérielle a un caractère tout particulier, un caractère vraiment populaire et national; 2** que le tpinistère actuel ^ tel qu'il est constitué, ne peut être qu'un ministère de transition; S* que M. Canning enfin gardera difficilement la présidence de ce ministère. De nouvelles crises sont donc inévitables, selon nous. Mais elles peuvent se faire attendre long-temps, et M. Canning doit beaucoup à chacun des membre de l'aristocratie qui veut bien l'attaquer. Tant qu'il y aura danger de ce côté, le peuple en effet se serrera autour de lui, et, chez nos voisins, on aime mieux en politique marcher sûrement que vite. Cift n'est point trahir set princtpes que de ics faire triompher un à un; et avant de pousser une mine,,
il faut s'assurer du terrain qu'on laisse derrière soi. Que lord Elfénborough et lord Wtnchelsea unissent donc Jeurs voix pour crier anathème au nouveau premier. Ce sont ses affaires qn'ils font , et nous ne serions pas étonnés qu'à la fin de la session il leur offrit une pension. Quoi qu'il en soit, on ne peut trop féliciter l'Angleterre dfe la nouvelle voie dans laquelle elle s'engage. Si bien constituée sous tant de rapports , que, sans remèdes violents, elle achève de se guérir de la lèpre féodale, et elle aura résolu un important problème : elle aura prouvé qu'aujourd'hui la civilisation est assez forte pour triompher paisiblejnent de ses ennemis. L'aristocratie aurait ici un beau rôle à jouer; et , malgré la vieille obstination de. la vieille chambre des pairs, nous espérons encore qu'elle le jouera. En vain l'amour du gothique domine-t-il au sein des hftates classes; en vain le retrouve-t-on partout, dans les lois comme dans les meubles, dans l'architecture des châteaux comme dans l'éducation : il n'en croît pas moins uue nouvelle génération bieii différente de la génération qui finit , et dans quinze ans la chambre des pairs ne sera plus ce qu'elle est. Tout ou rien lui paraîtra alors le plus insensé àes jeux; par d'utiles concessions elle affermira son pouvoir; et le fils de lord Grey se gardera de dire « qu'il veut rester debout ou tomber avec son ordre (i). » Biaise Pascal démontrait, il y a près de deux siècles, que relativement à nos ancêtres nous étions les vieillards portant ainsi un coup mortel à a la sagesse de nos pères. » Ces mots pompeux ne sont point encore sans force en Angleterre. Cependant les journaux en plaisantent , M. Huskisson s'en amuse, et la chambre des cominunes commence à en rire. Quand on en est là, si le privilège veut qu^on ne le tue pas, il n'a qu'un moyen , le suicide.
( 1 ) Paroies de lord G«ey dans ane des dernières séances.
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POST-SCRIPTUM
Depuis que ces pages sont écrites , le parlement a été prorogé , et les deux partis préparent leurs armes pour la campagne prochaine. Comme au reste on ne s'est point encore avisé en Angleterre que les journaux dussent perdre la parole en même temps que les chambres, les organes des diverses opinions continuent la guerre avec Wvacité; et, journellement insulté par le John Bull, le Standard, et le Moming^Post , M. Gauning ne s<|nge point a se cacher derrière la censure. Entre le ininistère anglais et le nôtre il y a pourtant une ressemblance : tous deux craignent la chambre des pairs, parceque cette chambre les empêche de faire là. le bien , ici le mal. D'ailleurs le jour et la nuit ne diffèrent pas davantage. Après une révolution qui, sous tant de rapports, nous a placés au-dessus de nos Toisins , il peut sembler dur de \e^ voir marcher, tandis que nous reculons, et réformer par degrés la barbarie, tandis que nous réformons la ci« ▼ilisation. Mais les nattons sont aujourd'hui solidaires : une victoire de la liberté chez l'une profite à toutes les autres. Qu'on y songe d'ailleurs : les hommes qui viennent d'arriver au pouvoir , ce sont eux qui ont chassé Jacques II. Peut-on craindre qu'ils se fassent jamais les soutiens de Tabsolutisme et de la supei-stition ? Nos ennemis le sentent bien 5 et , malgré les charmes du silence , mille censures ne compenseraient pas pour eux ce qu'ils ne peuvent empêcher, l'avënement des whigs.
it
AVIS
AUX ÉLECTEURS
DE
Depuis plusieurs années un ministère oppresseur pèse sur la France; à l'aide d'une majorité factice, il couvre tous les excès , tous les abus, du manteau de la légalité ; c'est aussi dans la légalité que la nation doit retrouver ses forces ; les armes du ministère s'émoussent y nous, allons retremper les nôtres : comme l'a dit un ministre qui avait la prétention de jouer cartes sur table , et qui nous donne la censure , rira bien qui. rira le dernier. Notre salut est entre nosmains^ il dépend des prochaines élections; les vexations , les cris de tous les tourniquets de France ont retenti dans la chambre des Pairs; elle a inséré dans la nouvelle loi du jury ane clause qui garantit la pureté des élections , en assurant leur indépendance ; par cet acte de prévoyance et de justice y elle a tari la source de toutes les violations, de toutes les iniquités , dont le débordement avait inondé les collèges en 1822; elle a dit aux électeurs: Justifiez de vos titres; soyez fermes et persévérans ,vous n'avez plus d'obstacles à craindre. Les élec-
leurs doivent répondre à ce noble appel da premier corps de l'Etat ; ils doivent se rendre avec zèle aux chefs-lienx de leurs arrondissemens ; ne s'en rapporter qu'à eux pour la production de leurs pièces, en suivre l'admission , et ne s'arrêter qu'après leur inscription définitive sur les premières listes, qui doivent être publiées le 15 août prochain. Que ceux qui s*y trouveraient officieusement portés par l'autorité ne négligent pas pour cela de faire leurs preuves ; c'est la condition indispensable pour y être maintenus , les préfets conservant jusqu'à la fin le droit de rayer ceux qui auront omis de fournir leurs titres. Qu'ils se gardent d'attendre au dernier moment , car avec de vains subterfuges on atteindrait Fheure fatale» et on les mettrait en état de forclusion : on éteindrait leurs réclamations par la clôture , comme on a tant de fois étouffe la voix de leurs mandataires. La clôture est l'arme fa* vorite des préfets comme des majorités tyranniques; •avec la clôture, on casse un électeur comme on bâillonne un député. Point de lenteurs, point de négligence, surtout. point d'aveugle copfiance dans les promesses de l'administration ; les administrateurs même les plus paternels n'ont plus d'entrailles quand il s'agit d'élections.
Que s'il pouvait exister des électeurs assez insoacians pour accepter l'invasion des jésuites , le régime de la censure, la coalition du syndicat et le monopole de là Bourse, plutôt que de faire un trajet de quelques lieaes, que ceux-Ui se cachent dans leurs foyers, qu'ils crotrpissent dans une honteuse apathie ; mais que ceux qui yeu-
lent lie rëgne des lois et le maintien de nos inslitotions ; que ceux qui détestent les machinations d'une secte qui ne se repose de l'assassinat des rois qu'en rêvant leur tutelle; que ceux qui repoussent un ministère hypocrite et immoral , un ministère qui n'a plus d'ap* ' pui que dans les gendarmes y un ministère qui ne peut trouver de complices pour sa censure , et qui ne peut plus vivre même ayec Yidocq , un ministère qui ren* verse nos écoles et érige des couvens et des séminaires,, qui brise sur le pavé le cercueil d'un pair de France , et qui pleure de tendresse sur les contusions d'un agent de police, un ministère enfin qui foule aux pieds un Larochefottcault mort , et qui tend les bras à nn che^ valier de (^ophignon , qui n'est que trop vivant ; que ceux-là se mettent en marche , qu'ils assiègent les bureaux des préfectures ; qu'ils parlent la loi à la main , et qu'ils courent à la conquête de leur carte d'électeur, comme ils voiraient à la défense du trône et des fran* chises nationales. Un vrai citoyen est esclave devant la loi; mais il doit être inflexible sur son droit: avec Tunion de la loi et du droit , les électeurs formeront un phalange invincible.
Mais, dira-t-on , à quoi bon se presser pour les listes électorales ? Il n'est pas question d'élecûons pour cette année ; les pouvoirs des députés ne sont pas encore expirés? A quoi bon? Le roi n'a-t-il pas le droit de dissoudre la chambre selon son bon plaisir? S'il lui conTcnait , dans sa haute sagesse, d'intei^roger le vœu de ses peuples par un appel aux électeurs , ils doivent se mettre en mesure de répondre en toute circonstance, à toute heure , à la voix auguste du monarque.
Et d'ailleurs, n'avons-^ous pas aflaire à un ministère qui ne yit que d'artifik^es y qui ne prolonge son existence éphémère qu'en manœuTramt à contresens de nos institutions, en contradiction avec les saines doctrines qu'il a lui-même professées autrefois. Ce ministère est toujours sur la brèche pcyir profiter de la moindre prise c[ue peut donner la vigilance de la nation y avec laquelle il s'est mis en état d'hostilité; le plus sûr moyen de le yàincre est de se tenir prêt à combattre. Après le 1*' octobre ,, jour fatal pour la fermeture des listes , il en scrutera les colonnes avec une perfide arrière- pensée, et si, grâce à Timpré- Toyance , à la léthargie des électeurs indépendans , il les trouve vides de noms patriotiques, et gonflées de ceux de ses créatures et de ses affidés , que ses préfets y auront portés d'office , alors il provoquera une convocation générale des collèges y. il entrera dans les assemblées avec l'escorte servile de seis mercenaires , et il en sortira avec une majorité, produit de l'inertie et de l'insouciance , mais qui s'appuiera encore une fois sur la loi , et qui passera avec lui un nouveau bail de cinq ans ou de sept ans , selon que la question sera décidée dans la prochaine session.
Ce grand œuvre consommé , le ministère aura ses coudées franches ; qu'on juge de tout ce qu'il pourra entreprendre de pernicieux , durant cette longue carrière qui s'ouvrira devant lui ; il achèvera de renverser ce qu'il n'avait fait qu'ébranler. Au nom de la Charte, il démolira la Charte , en la divisant en articles régiementaires qu'on peut attaquer d'abord , et en articles
• (7) fondamentaux qu'on attaquera plus tard, comme il a déjà fait pour la loi du double vote et pour la sépténnalité. II continuera^es efforts pour briser la digue que lui oppose la magistrature, soit en nommant à la place des intègres que la mort moissonnera les affiliés ' de la congrégation , soit en adjoignant aux magistrats incorruptibles des auditeurs amovibles , et par conséquent dociles , si la mort est trop lente à prêter son secours. Il éternisera le règne odieux de la censure; il nous rapportera ses lois de haine, qu'il n'aura même plus la précaution d'appeler des lois d'amour ; il livrera l'instruction en proie aux jésuites; il peuplera nos campagnes déjeunes fanatiques qui, du haut de la chaire de vérité , crieront anathéme au roi et à la Charte qu'il a jurée ; et quand la justice leur deman- • dera compte d'un tel attentat, ils répondront ingénuement qu'ils ne savaient pas mal faire. Eh I grand Dieu ! que leur faut-il donc , s'ils ne se sentent pas coupables lorsqu'ils mettent le salut du roi très-chrétien au prix d'un parjure ? lorsqu'ils proscrivent cette Charte, bienfait immortel d'un prince qui a reçu et compris la leçon de l'expérience et du malheur ! cette Charte , consacrée de nouveau par les sermens de Reims , en présence de tous les prélats de France, de tous les ambassadeurs de l'Europe, au milieu de toutes les pompes du sacerdoce !
Mais laissons de côté la supposition d'une dissolution possible de la chambre , et raisonnons dans l'hypothèse plus que probable d'un renouvellement partiel ; la dernière session a prouvé que la chambre des Pairs
(8) avait fait divorce avec le ministère : pour rester au timon des affaires 9 son premier soin est de refaire sa majorité y le premier intérêt de sa politique est de récompenser les services des députés qui ont eu le cou* rage de combattre sous sa bannière; il a déjà des engagemens pris. On parle de soixante nouveaux, pairs; voilà donc soixante nouveaux députés à élire ; qu'on se figure tout ce qu'apportera de forae et d'impor-» tance à l'opposition le concert de soixante voix partant à la fois dei soixante points différens de la France, et vçnant se réunir à Paris en ufi cï*i uûanime de ré*' probation contre le n^inistère.
Que , si , au contraire , les électeurs laissent le ministère usurper une facile victoire dans le renouvel* , lement partiel , bientôt il viendra se targuer de ce triomphe précaire ; il proclamera avec une audacieuse assurance, à la tribune nationale , qu'il a consulté les vœux d'une fraction importante de la population ; que tous , ou presque tous, ont répondu aux siens ; que ce qui est vrai pour un cinquième de la France doit être également vrai pour la totalité , et que , conséquemment, il a pour lui l'opinion de la France eqtière^
Peut-être de secrets agens» portant le masque de Tindépendance , mais cachant la livrée du pouvoir ^ viendront-ils obséder les électeurs , leur insinuer avec une insidieuse adresse que soixante voix de plus dans l'opposition ne changeront pas la majorité , et qu'il est inutile de se déranger pour n'aboutir à aucun résuluL D'abord ils auront menti ; car plus d'une fois la ma* jorité a été moindre de soixante voix , témoin, la pro-
position Laboëssièré ; et ensuite , ce n'est point ici une question de majorité. Electeurs , il s'agit uniquement de remplir le plus impérieux devoir , d'user de votre plus belle prérogative , de la seule par laquelle vous ayez action sur les affaires de votre pays , de celle qui remet entre vos mains les destins de la patrie ; il s'agit de protester par toutes les voies légales contre la marche de l'administration , de lui montrer qu'elle ne peut faire un pas sans rencontrer uo obstacle y ni engager une lutte sans essuyer une dé&ite ; de lui présager sa ruine pour le jour où son procès sera jugé devant le grand conseil de la nation; en un mot, d'éclairer la religion du monarque par tous les moyens dignes de bons et loyaux citoyens.
' Soixante voix ne changeront pas la majorité! Mais qu'on se rappelle la sensation profonde produite en France par les six dernières élections ; l'effet salutaire de ces grandes notabilités introduites successivement dans la chambre , n'a pas été sans influence sur ses délibérations ; ch&cun de ces choix éloquens avait un caractère spécial, et comme un sens particulier : l'un , chargé des suffirages presque unanimes des électeurs d'Orléans, rend témoignage de l'immense progrès fait par l'opinion , depuis que le même collège avait accueilli, en 1822, un favori du ministère ; un autre reçoit de Bayonne la mission de sonder le gouffre de nos finances ; d'un regard d'aigle il pénètre jusqu'au fond de l'abîme; il porte la lumière dans ce chaos , et révèle à la France indignée un déficit de 6 millions , preuve «natérielle et irrécusable des méfaits du ministère. Un
(10) troisième, malgré tous les retards qne l'autorilé apporte à son admission, survient à temps pour dénoncer les petitesses de notre diplomatie , redire l'émulation sympathique qui fait battre tous les cœurs généreux en jâveur de la Grèce opprimée , refouler vers ses auteurs la honte des affronts que noua prodigue a l'envi l'étranger , et répudier les mépris de l'Espagne , de ta Prusse et del'Antriche, qui n'étaient encore qu'un préambule aux insultes d'Alger : Mamers nous envoie ce jurisconsulte d'une réputation européenne, dont l'éloquence a préludé par les palmes du barreau aux triomphes de la tribune , et dont la science profonde éclairera le dédale de notre législation ; ce logicien qui pulvérisera les fragiles raiaonnemens des légistes officiels ou officieux par son argumentation vigoureuse et sa dialectique serrée, quand il daignera leur faire grâce de sa mordante ironie. Un autre , fameux dans les deux mondes , vrai colosse de gloire et de popularité, dont la renommée n'a rien d'égal que son incroyable fortune , se présente comme une protestation vivante contre le licenciement de cette garde nationale parisienne, dont il fiit le premier général ; c'est un géant qui vient coinbattre des pygmées; à cinq années de déception, de fraude et de mensonge , il oppose ses quarante ans de vertus, à l'hypocrisie son austère franchise, à d'éternelles déviations son inébranlable constance. Enfin, l'un des principaux départemens du midi, où le dévouement à la monarchie n'est pas plus vif, mais où il est plus incontesté qu'ailleurs, représenté non pas par des boutiquiers et des épiciers , suivant l'heurease ex-
pression de M. Dudon , mais par rélite de sa propriété et de son industrie,. lance à la députa tion Thomme de France le plus hostile au ministère , Tami intime du patriarche de la presse , de Tillùstre auteur de la Monarchie selon la CÂar/^ , \ Tirréconciliable' ennemi du président du conseil, celui que M. de Villèle a traqué comme sa béte noire dans tous les collèges de 1822. Il arrive fort de tous les obstacles qu'il a vaincus , de toute l'indignation qu'il a amassée , de toutes les malédictions que son antagoniste a rassemblées sur sa tête ; c'est Tantechrist des croyances ministérielles. A son entrée dans la chambre , il me semble voir le centre tout entier se prosterner en génuflexions, et se signer le visage , comme pour se préserver du malin esprit ; puisse-t-il déserter ses bancs ! puisse-t-il s'enfuir en masse pour ne jamais revenir ! la grande question à l'ordre du JQur se trouverait immédiatement résolue , et il pourrait encore prétendre à la reconnaissance du pays !
Electeurs de toutes les nuances , de toutes les opinions , voilà de nobles exemples à suivre ; qu'une généreuse émulation enflamme vos cœurs , écoutez le cri de vos consciences , répondez à la voix du prince ; la patrie en larmes >ne vous demande qu'un vote , et le monstre est terrassé , et l'hydre est étouffée , et la France est sauvée !
Ce 28 juillef 1827.
iMpRiURHiB »■ ■. rorniriKR, iirR os »iiiNr, s" i^.
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AIDE*TOIj hE GlErL T'AÏBERA.
La Lettre sutnant» y écrite jiar rûn jie^ fhffnbres du comité électoral, de la Drames naks if paru esffHr è laf&ia êee inHmetiânë ei fiitihè èt^H èi bon èJte/bplé ^ ijùe noue atone cru détoif* hU iàn" nèr uM puhticite nouvelle. Noue ne pouviofis trouver une meilleur» préjace peut le M ANUffr ipee nûue mUane publier.
_XJ J
Vous toUfeft 8âfbii>, ttioti ami, {Àr àuël faèaïMJt pHfitége noire afrondiBèenàreiita été êh pefit iiàmbre âeteax qui biitsa fë défeikdi^, en 1824, contre Ie$ fnàn^aWeé Kbînbtérîetles et , plein idn «Rsir de pirocorei^ chet vôds t l'obitiiou coiistitattonnelle k méine triomphe , yons me demandeià queb moy^ Bftms avons eihpfloyés p6iit afri^r à tié Iré9tdtat.
Je tons dirai toiit haut notre seteret : di^, âingntiers Gonspirateors que noos sommes , nous fuyons stirtoàt le mystère.
A Valence , sans douté , le régime libéral a pour loi lès notaUKtis et les mass^. Mais n*en estait pas de iiféme dans tbf^
tes les cités françaises? en est«il atie seule où. il n'ait rallié tool ceqn'ii y a d'ioflaent dans la société? et poarrait-il en être antrement ? Ne s'agit-ii pas de notre honneur national , de notre existence publique, de tons nos droits, même de nos, intérêts privés, en'.im mot, #e toiit <oe qui pjsac faire battre le cœar do citoyen?
Oui , mon ami « le sol de la France est couvert dliommes conatilntiennels* On von» dira que em hommes sont plongétdans l'apathie; n'en croyez rien : ce sont nos adversaires qui voudraient que nous fussions ainsi, et qui, pour nous rendre tels en effet , seraient bien .ttsçs de nous &àrè passer dès à présent pour l'être. Non, nous ne dédaignons ni la liberté ni ses fruits ; non , nous ne sommes point incapables de nous li* vrer à de courageux efforts pour conserver ce ^en précieux. Nous l'avons défendu au prix de notre sang contre toute l'Europe ; et c'est nous calomnier indignement que de nous re^ présenter conmie prêts à le sacrifier* à un lâche sommeil.
Maïs, nos ennemis întérienrs, habiles à se servir de Farme de la rose, ont eniployé le seàl mëyeb possible de comprimer une natipn qui apprécie se» âro&ls et vient en jouir : il^ nous ont séparés , divisés. Les électeurs , isolés dans les arrondissements électoraux y n'ont pu ni s'entendre entre eux ni être ^aîrés. Parqués sods^des administrations municipales dévouées au pouvoir ministériel ,' Idin ^en recevoir, dans les formalités minutieuses qu'on leur a imposées,, aucun 'seoodfS ni aucunes lumières , ils n'y ont rencontré qu'entraves et mauvaise volonté. D'une autre part, il &nt le dire , il est peut-être plus abé de conquérir, ou de défendre la. Jibecté les armes à b main , que de la conserver, une toïs conquise , par Femploi des formes constitutionnelles. Pour l'une de ces choses ^ il ne faut que de l'enthousiasme et du courage ; pour fautre, il fent la science et les mœurs de la liberté; il faut, en un mot, le bénéfice du temps.
Ainsi, l'isolement et rignorance.sont les deo^ . ohstades qui s'opposent à ce qpfaxk gtaud nombre de Fransnis, dépositaires des droits politiqiaes de toute la nation, en réclament l'exercice et en usent en .effet dans l'Intérêt national ..
Ces deux obstacles une fois signalés , les moyens de les écarter se présentent d'eux-mêmes; mais encore faut-il les- cnl^oyer. Eu i8a4i l^^ France constitutionnelle, prise à Fimpioviste, et faisant, dans le plus grand nombre de ses départements , Fessai ann système électoral nouveau, n'opposa qa'iaertie et désorganisatiou au bataillon compacte de ses adver-
soires « elle dut suCeoniber, et snccomba en effet ^ excepté dans ciuelqaes loealités où les électears avaient «pu s'entendra et]se défendre. Valence Xat de ce noitibre. Vous ne me supposas pas, mon ami, la peiisée de me glorifier, en publiant cette lettre , des efforts faits par** mes amis et par moi ^ ni de la victoire nae nous avons obtenue. Noas avons fourni à la (jbambre des dëpQtés Vxm des élânents de cette minorité dont les glorieux' travaux ont. sauvé la Charte. C'était notre vœu , c'est en Blême temps notre récompense.
Rien de pln«, simple que l'association* que nous formâmes en i824* Nous composions un comité d'une quinzaine de personnes prises dans le commerce et dans le barreau de Valeoce, et siégeant cbez Fnn de nous. Au moyen de nos relations ) il nous fut facile d'avoir un correspondant dans chaque canton. Par là nous fûmes parfaitement au courant des démarches des électeurs , des retards qu'ils mettaient à se faire inscrire, et des difficultés qui leur étaient susci-> tées. Un électeur paraissait*il irrésolu à produire ses titres , en incertain de son droit, ou-* découragé par les obstacles, BOUS lui députions un voyageur qui revenait avec ses pièces OQ sa procuration. -Ne croyez pas que lés agents nous manquaient, l^a- jeunesse des premières familles de» notre eité et des vjtles voisines se disputait de zèle pour nous servir.' La seule ville de Romans , constitutionnelle par excellence ,* nous fournit vingt voyageurs. Enfin, to«s ees agents volontaire^ se trouvaient-ils employés à pareoùrir la campagne pour transmettre nos messages , nous nous servions des voyagffars soldés aux dépens du comité. Par là , aueun électeur ^onstîtutionnet ne put être rebuté par les formalités à remplir , par les démarches à faire ni par Jes frais à débourser. Sa procuration ou ses pièces , voilà tout ce que nous lui de^ mandions ; le reste était l'affaire du comité.
Cest ainsi qu'en servant de lien entre tous les électeurs de rarroudissement , nous faisions disparaître les effets de l'iso- IvmeBt, en même temps qu'en servant à ces électeurs de conseils et de mandataires ; nous les protégions contre leur ignorance ou* leur timidité. Ils n'^avaient plus à lutter en face contre an maire on contre un préfet : c'est nous qui défendions leurs droits avec tonte l'influence de notre position sociale. Il- ^t de ces facultés constitutionnelles dont personne n'use oriinaii^nient, par cela même tiu'elles appartiennent à tous.' Telle est celle de requérir la radiation ûes électeurs fràudu*' ^ux. Un comité pour ces clioses^i^' est toujours ' plus fort'
.qu'an particulier, parce que ce n'est pla» «n îiidiyi<ihi qui engage, la lutte, mais une société, et unci société spécialeineBt ili6titaée>àcet effet. Aussi , grâces à notre pecsbtaoce^ avion»» nous purgé nos listes de plusieurs sboas. qui ft*y. étaient indûment glissés; en même temps noos y- avons (ait rétablir ceoi de véritables électeurs qui y avaient été omis* Au besoin, noa» aurions agi comme deroièremeot Tont fait des citoyens d'An- . gouieme. , Obligés de faire des réquisitions au préfet, si ce fonctionnaire n'eût pas voulu le$ recevoir j nous n'aurioos;f)8S balancé à les signifier par un huissier qi|e> nous, aucions Êiit (y>0imettf e par Te président du tribunal.
T(ils sqnt, inpn ami, les démarches qui servirent d'abord ànous> procqrer de. bonnes iistea. Restait- à en fairç usage, car uue majorité désorgai^isée n*est que trop souvent vaincue par nne minorité artificieuse. Ce que je .vais vous ((ire lie s applique pas spécialement, à nos devoirs présents ; mais il faut songer à. l'époque des élections , peut-être plus proçl|aiue qu'on ne pense ; et sf vous voulez établir chez voiis un comité a l'instar du nôtre, il vops importe de savoir jusqu'à la fin comment nous opérâmes^ Lors doiio que nous fumes certaiiis d'avoir des listes régulières, nous nousoccapftipes de discuter les titres des candidats* Quand je dis discuter , gardez->vous de crpine qoe nous» vctulûmes nôns ériger en aucunes mianières en grandsy-mailnes des élections. Recueillir l'opimon et non la faire, tel fut notre bvit. Chacoa de noi|$ se profnit dans cette op^ation d'écarter ses senti* ments personnels^ de n^écduter ni ses haines^ nt ses amitiés, fuifin d'appuyer franchement le candidat constitutionnel qui pieunaîtrait réunir le plus de chances* Poupr celti nei» convo-» qu&roes à Romans tolis les électeurs qui avaient correspondu avec nous pour la surveillance^des listes ; nous mimes en contact les divers cantons auxquels, npus servions de centre: car vous ne sauriez assez croire combien les petites rivalités oa les intérêts du patronage de chaque localité sont à ménager en semblable niatière. Là chacun émit son opinion sur les candidats qu'on proposait , on compta les yoix que^ ces candidats pouvaituit respectivement obtenir, et les membres de l'assemblée ne se séparèrent que pour emporter le mot d'^rdiin: dans lears cantons.
. Ceci se passait quatre [oiirs avant les élections; mais il qoiis. restait encore de la besogne. Vous savez q^e lea agents ministériels sont féconds en iressounoes; ils ont qadque&is ^plc^é unt tactique qni leiir a réçisst : c'^t de prendre
hê éhct^jdfs par Ja famîae , et. riea u'«6t pliu faciiô- dsos) nne ville pea cposMérable\ où U réunioq det (}apk{ae& centaines d'électeurs occasioae un mouvement extraordinaire r on a vu alors l'administration s'emparer d'ayance de tontes^ les hôtelleries; et l'électeur de campagne , arrivant pressé , fatigué., n'avait qiie l'alternalive de s'en, retourner à jeun ou d'aller dîner à la préfecture. Voilà ce qu'il nous -parut, .^sétttiel d'empêcher. D'ailleurS; , l'éjecteur de campagne* qui s'arrache à ses affaires privées pour donner son tempv aux affaires publiques, et pour cela, interrompt ses habi-* tudei^.r ^ déplace et entreprend un voyage pénible ; <set électeur^ dis-je, ne saurait être entouré de trop d'égards et d'atten* lions. Ne peut-il venir à pied ou à clievalv eHV<oye2rlai une' voiture ; qu'en arrivant à la ville, il sache où descendre , qu'il ait ^chambre, son lit , sa table d'hôte, qui l'attendent. Rien décela ne manqua à Valence. Nous avions 4*civance reiena ungrand nombre de chambres et dn$ hôtelieries tout entiènes.. ^cela il y a d'ailleurs un avantage, celui de former des réu'^ plions d'électeurs pendant les deux oii trois jours que dàrent lest (es opérations électorales^ On y cause d'affaires piifotiques; les ignorants s'instruisent ^ les timide s'encouragent., A les irré*
soins s'affermissent.
' Mais, me direz- vous , tout cela cause des frais ; et comment y. filtre fiice? Bien plus facilementquè voas ne pensez. Je vous ai jdqà dit que de tontes parts le zèle venait au-devan^ de nos pas ^ pour nous pffrir des services gratuits ; quant au surplus , une souscription parmi les électeurs de bouée volonté, dont chacun nt fournit pas plus de |0 francs, nous procura une somme surabondante , et il nous resta nu reliquat dont nous disposâmes en faveur des Grecs.
Td est , mon ami , l'esprit public en France : il est ardent i impétueux; mais il a besoin d'être soutenu. L'isolement nous ioe;. nous voulons eompter l^s uns sur le^ autres. Voas ne ajaoriez croire combien nos efforts enfantèrent d'actes dé vrai patriotisme^ Un propriétaire ne pouvait, disait-il, se rendre aux ({lections j ses labours pressaient ; il ne devait pas les aban-* doouer..— r.Hé bienl va , lui dit son voisin, je labonrerat'à t9 place; et effifptivement l'électeur, à son retour, trouva son ohaqip parJEadtement en état. Un autre arrive à Valence pour se faire inscrire peu de jours avant la clôturé des listes. Il oroyail n'étne absent qu'un jour ; mais on lui'cfaeréba des difcsiltés^ on exijgeaijt là production de set titres de propriétés , pru*
doetîon difficileâ faire , attendu qa*i) s'agissait d'an bien acquis de la nation, et qae le titre était enfoai dans les dépôts publics, L'éieclear rebuté vient nous trouver^ aussitôt nous nous met-» tons à fouiller dans les archives de la préfecture , et nous dé* couvrons enfin le titre nécessaire ; mais il avait fallu quatre jours , quatre jours d'absence pour un cultivateur dans la sai* «on des labours, et ce brave homme avait constamment attendu. C'était un ancien m in taire, et ce courage patient lui a peut-être plus coûté que celui qu'il déploya jadis dans les batailles.
• Aujourd'hui, pénétrés de toute l'importance des listes qui se dressent en vertu de ja loi sur le Jury, nous avons reconstitué notre comité , qui a proyigné des comités semblables à Nions , Die et Monteltmart^ et nous avons le plaisir de voir que ces trois arrondissements voisins se disposent à marcher lie concert avec nousT Les jeunes gens de Romans et de Crest nous ont , comme aux dernières élections , prêté leur zèle et Jeur secours; Toute là campagne est parcourue par ces agents fidèles. Chaque électeur a reçu une circulaire contenant la note de tqptes les pièces à fournir, et au bas l'adresse d'an membre ou <!omité qui se charge de les recevoir, de les trans-» mettre au préfet , faire les démarches , etc. ^
Contesterait-on la légalité de ces mAjrens? Nous les regardons , au contraire , comme l'usage le plus licite de nos droits constitutionnels. Qu'on sache bien que tout ce qui n'est pas expressément défendu par la loi, est permis. Un article du Code pénal défend les réunions périodiques de plus de vingt
Personnes : pair cela même les réunions à un moindre nomre sont autorisées \ par cela même encore, des réunions à un plus grand nombre, mais non destinées à se renouveler à in-« tervalles fixes , n'ont rien de contraire à la loi. Pourquoi ne profiterions -nous pas des droits qu'elle nous donne! Trouverions «nous par hasard que nous avons trop de liberté!
£t, après tout, quel est le but de nos efforts? Est-ce défaire porter sur les listes dés noms qui n$ doivent pas s'y trouver ? On sait bien que tout notre pouvoir , au contraire, consiste à faire rayer quelques noms indûment inscrits , ou à fa-' ciliter i'ii^scription de ceux qui ont qualité pour l'être* Ainsi aider à la loi , voilà .tout ce que nous pouvons , comme tout ce que nous voulons. Notre but, nos moyens, sont doue également à l'abri d'un blâme fondé.
Comme ; vous le voyez, mon ami, notre organisatida n'a* rien de consipliqué : nous s omaies seulement quelques citoyens*
3 ai nous offrons à ûos frères pour faciliter Telercice de letirs roits ; et cependant nous avons réussi à déjouer les embûches ministérielles. Noos n'avons eu besoin pour cela ni de tourniquet , ni de gendarmes , ni de ruses oû de violences électorales. A la puissance, naturelle de l'opinion constitntionnelie nous.a ons:ajoQl;é Pordre, etcela a suiiî.
Que faut-il doue, pour produire , dans chaque partie de ]k Prauce , ce que nous avons obtenu daas notre arrondissement ? Uûe seuW diose : que quelques citoyens prennent HnitiatiVe ; qu'ils secouent cette crainte ridicule de se montrer, de se mei* ire en ayant f Quoi! lorsque les premiers. corps de l'état s'honorent de déblar^r hautement leur glonieuse opposition au ministère ennemi des libertés de* la France, nocTs ^ citoyens indépendants, nous à qui le prince fait appel par les élections ; UGw crMidribns d'élever nne voix franche et libre! Ditesmoi , mon ami , lorsque nous nçus^ensevelirioBS dans lersfiencè et dans l'inaction, en serions-nous moins signalés pour des libérant? Est-ce nous que les faveurs ministérielles viendraient chercher 7 La congrégation a-t-elle cessé de connaître les siens? Qu'avons-nons donc à perdre en guidant nos actes d'après les • opinions que nous professons dans le monde? Rien; au contraire , notre neutralité serait tout à la fois une lâcheté et une duperie.
Mon ami , nos adversaire de i8 1 5 demandaient sept hommes
par département, et ils n'étaient qu'une minorité! Depuis,
nous accusant de ce qui les aurait écrasés^ , si nops l'avion»
réalisé en effet , ils inventèrent la fable du comité directeur.
Notre comité directeur , c'était la voix de nos députés et la
plume de nos écrivains , c'était la tribune nationale , c'était Is
presse périodique. La tribune est muette à présent, et la presse
est asservie. lié bien I au lieu d'un comité directeur , ayons-^i»
cinq cents répartis sur toute la surface de la France , et si l'on
appelle cela conspirer , répondons hardiment : Oui , nous con«<
spiroDS, la loi à la main, pour envoyer à la chambre législa*
tive des députés qui soient les organes de nos vœux et de no»
besoins , qui fassent connaître au monarque les erreurs et les
fautes de ses ministres , qui protègent la France et le trône
contre les usurpations jésuitiques , qui vengent par les voies
coiistitationnelies;les atteintes portées à nos libertés ; oui , nous
conspirons pour défendre les franchises qui sont stipulées dans
notre pacte social; nous conspirons enfin pour la Charte : c'est
consptrerpoor la-mofiarchte. -
G. GALLIX^
- ---rs^^.
AVIS
Dam le peo d« {QUPf qui «nous )t««t€i)t d'îei à la^tknhroGft^ tion des collèges et à i'élection , il doit t^lre d^oae hAstè importance pour les oomitës ^kctoraiix des dépa^tesfent» d'avpir des relaùans paodnpies et ééiNts^ avec le comilë de JPam. Notre société se chaînera de ^ire. parmiir aux mem- I»res de oe comité toute espèce d*avîs et dedemaiidesv
Noas nous offrons auâsi po«r transmettre à des a^Kx»tf aux conseils , aussi actifs que désintéressés , tous le» ftkKvéi formés devant le oonatil 4 étiftt par 4ks éliscteun îHégalêtteiit omis sur lesjistes.i
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LÀ LISl^ ELECTORALE
DU DéFiLBT£Bf£KT
DE LÀ MEOSfi.
AIDE-TOI, LE CIEL T'AIDERA
Bar4&Duc^ fe m octobre i6i7«
Les brochures que vons ayez publiées , dorant le silence de h presse périodique , sont parvenues dans le département de la Mease. Elles y ont produit des résultats satisfaisants pour tous les amis de la monarchie constitutionnelle , et il n'a rien moins fallu que ces généreux avertissements pour paralyser les efforts d'un machiavélisme dont \es laborieuses combinaisons n'ont* en d'autre^, ))ut que de plooger les citoyens dans une funeste léthargie , et de les dépouiller de leurs droits y tout fax ayant Tair de les reconnaître et de les protéger.
Le scandale des élections septennales est encore palpitant dans la Meuse^ Séduction , menace , fraude i circulaires insultantes ; glaive suspendu sur tes têtes de tous les fonctionnaires publics , devenus responsables du suffrage de leurs proches , et ménae de leurs parents les plus éloignés; interdit lancé sur /es villes où séjournent dQ temps immémorial d(^ régiments de cavalerie dont elles devaient être à jamais déshéritées si elles refusaient Tobéissance passive de lenrs votes aux exi-
gences du pouvoir ; invasion violente daus le sanctaaire de toutes \eè consciences, secret du vote audaciensement foule aux pieds , ordre'à certains fonctionnaires d'inscrire le numéro de leur carte électorale sur le papier officiel où sont traces les suffrages ; vofes exprimés dans une salle tenant aux appartements intérieurs de M. le préfet, et tellement disposée , qu'eUe pouvait être regardée comme son antichambre } espions introduits dans le collège, dénonçant la moindre parole et presque le moindre geste de tout électeur qui semblait témoigner quelque velléité d'indépendance , et qui était à l'instaDt même appelé ou plutôt traduit par-devant le préfet, armé de la foudre des destitutions , à tel point qu'un vénérable vieillard , doyen des électeurs de la Meuse , fut mandé devant cet administrateur , et grossièrement accusé de cabale , parce que , voyant entrer M. de Saint- Aulaire , ancien préfet du département, il avait osé lui offrir publiquement le témoignage de l'estime qu'ont ^conservée pour lui tous ses anciens administrés } enfin , manœuvres hpnteuses -, promesses illusoires , odieuses calomnies, rieù ne fut épargné pour soumettre le vote d'un département qui avait gardé jusque alors , même sous les baïonnettes de l'étranger, cette virginité d'indépendance que lui imputait à, crime une autorité qu'il écoute tou~jours quand elle parle au nom des lois , mais à laquelle il n'avait jamais voulu sacrifier l'exercice des droits précieux que lui garantit la Charte constitutionnelle.
Cette fois l'autorité a triomphé ; mais sa victoire a été poor le département une défaite cruelle, dont le souvenir douloareut pèse sur tous les cœurs. On n'insistera point ici sur cette époque déplorable , pour ne pas irriter davantage des hommes généreux blessés dans tous leurs sentiments , et qui ne pea- Tent se rappeler sans amertume ces tristes succès de la violence. Ils sont pour eux comme ces rêves pénibles qui affligent encore à l'instant du réveil.
Quatre sessions, trop significatives par ce qu'elles ont produit et par ce qu'elles^ ont vainem.ent tenté, ont éclairé les électeurs de la Meuse sur les pièges tendus à leur bonne foi. De toutes les brillantes proqtiesses dont ont les avait bercés , il n'y a eu d'accomplies que celles qu'on avait fiâtes aux hommes qi^i les çnt menacés ou séduits. Le commerce, loin d'avoir rien obtenu, végète péniblement; les fabriques languissent; ks productions les plus abondantes du sol sont sans valeur « et
sont pour ainsi dire confisquées par des prohibitions étrangères , tristes et inévitables représailles d'une loi des douanes conçue dans des vues étroites , el contraire aux intérêts généraux du pays.
A la vérité , des récompenses honorifiques et pécuniaires ont élé largement distribuées ; mais quel avantage le département en a-t-il retiré? Il a eu quelques députés indépendants de , moins et un baron de plus ! Il faut même le dite , ces marques de la gratitude ministérielle n'ont tourné ni au profit de ta murale publique , ni même au profit du fisc , et , dans ce moment Ynême , un récent scandale , qui se rattache aux derniers succès électoraux , préoccupe vivemeût les esprits, (i)
Enfin , la dernière loi sur le jury , si heureusement amendée par là Chambre des pairs , a paru. Jamais bienfait ne fut accueilli avec plus de gratitude. On l'a généralement considérée ici comme une liante répwation de tant d'outrages faits aux droits les pli^s sacrés des citoyens , comùie une satisfaction à la morale et à l'honneur des Français , si indignement blessést
Mais telle est cette inépuisable confiance des habitants du département de la Meuse dans la loi , qu'ils l'ont toujours crue sur parole ; et d'abord , la manière même de procéder de la préfecture devait fortifier en eux ce sentiment de respect. En effet , dès que la nouvelle loi fut promulguée , et qu^il s'agit de former la liste dont elle prescrivait l'affiche pour le 1 5 août , M. le préfet , qui devait composer cette liste sur sa respotr- 1 ' .
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(i) M. Boimard était fecrëtaire intime dé M. le préfet de la Meuse atix dernières élection^; c'est lui dont la plume l^ère libellait t'eus les àttUés qui faisaient main^basse sur les électeurs constitutionnels. Une marque de satisfaction revenait à M. Bonnard^ mais il est certains services auxquels on ne doit que certaines récompenses. Cependant M. Bonnard obtint la perception de Stainville , une des plus importantes de l'arrondissement de J3ar, et il y a environ six semaines qu'il a disparu, laissant «n déficit crcmsidérable dans sa caisse. Ses meubles viennent d'être publiquement ^^ndusj il est dénoncé à M. le procureur du Roi , et on assure même ^u'un mandat d'arrêt a été décerné contre lui. On est loin de vouloir faire retomber la responsabilité de sa mauvaise gestion sur M. le préfet ^ qui le croyait, sans doute, un comptable fidèle, parce qu'il était «tu secrétaire dévoué. Mais la nature même des services qu'il avait rendus MBC devait-elle pas inspirer certaine déûance? N'y a-t-il pas quelque im* oi-imdence à confier les deniers des citoyens à ceux qui se jouent de leurs droits ? Une récompense était due à M. Bonnard ; mais ce n^était pas une perception qu'il fallait lui donner.
sabitfté, fit convoquer toqs les percepteurs et tous les maires iiu chef-lien de chaque sous-préfecture. Là, des modèles de certificats imprimés par ses ordres furent remplis par les uns , et la propriété remontant à plus d'un an fut affirmée par les autres. Après un dépouillement sévère des cotes de chaque contribuable , toutes ces ^pièces , dûment visées , furent envoyées à M. le préfet, qui en composa sa première liste et sur laquelle chacun pensa être régulièrement inscrit. En effet, cette confiance était toute légale, et on devait se croire exempt de toute démarche ultérieure j d^autant mieux que les percepteurs n'avaient reçu de modèles imprimés de certificats que le nombre strictement nécessaire à cette opération , et qu'il ne leur en restait aucun pour le5 électeurs qui croiraient , nonobstant ciette première production, devoir en faire une seconde.
Cependant , Messieurs , vos brochures arrivèreut dans le département ^ elles y furent distribuées , et quoique le plus grand nombre des citoyens regardassent, vos avertissements comme superflus et vos craintes comme chimériques , elles commencèrent à exciter quelque défiance. Plusieurs citoyens réclamèrent des extraits de leurs contributions , et les percepteurs leur répondirent : « Nous les avons envoyés depuis long- « temps à M. le préfet ; ils sont tout-à-faît inutiles ; vous <t êtes en règle , et vous n'avez été inscrits sur la liste que « pafce que nous les avons produits. »
Il ne faut pas accuser pour cela les percepteurs de maurnise foi : la plupart , et même , on n'hésite pas à le reconnaître-, tous parlaient d'après leur conviction, ne pouvant éroire , d'après les exhibitions qu'on leur avait demandées, qu'il fût nécessaire de justifier une deuxième fois d'un droit, qui avait été si solennellement reconnu une première.
D'ailleurs , les électeurs inscrits se laissaient aller d^autant plus volontiers à cette illusion , qu'on se trouvait ' à cette époque de l'année oà les habitants , occupés successivement de la récolte des moissons et des prairies , des vendanges et de tous les travaux de la campagne , y consacrent tous leurs moments , et n'ont pas le temps de parcourir souvent huit oo dix communes où, à raison de l'extrême division des terres dans ce pays, sont situées leurs diverses propriétés, et où ils risquent de ne pas rencontrer des maires et des percepteurs diffifrents, qui doivent eux-mêmes vaquer à leurs occupatious ou à leurs devoirs.
Si qadqae chose devait fortifier de plus en plus ïèh électeurs daus leur conviction , c'est qa*ancan avis officiel on semi-officiel de la préfecture ne tendait à les avertir de leor erreur. On n*a point agi à Bar copume à Strasbourg , où l'administrateur du département du Bas-Rhin , avec une bonne foi à laquelle il faut rendre hommage , a prévenu itérativement les citoyens que leur inscription provisoire ne leur assurait aucun droit définitif. Le seul journal qui se publie dans la Meuse n'a jamais contenu aucun avertissement de ce genre. Depuis le 1 5 août jusqu'au 3o septembre il s'est abstenu , avec un soin si rigoureux , de parler de jury et d'élections , qu'on a pu croire que cette réserve lui avait été imposée par l'autorité.
Ce silence officiel , comparé aux publications loyales faitei dans d'autres départements, a enfin fait ouvrir les yeux aux électeurs. Vos brochures , ^i utiles et si vraies , les avis timidement^ exprimés de quelques journaux , dont on a senti l'importance , tout mutilés qu'ils étaient par la censure, ont fait succéder à cette confiance , qui est si honorable pour les citoyens qui l'ont eue , et qui l'est si. peu pour les personnes qui ont voulu faussement l'inspirer , un mouvement , une activité qui se sont communiqués , malheureusement trop tard , dans tontes les parties du département. De tous côtés on se met en marche , on réclame , on exige les pièces qu'on avait crues inutiles , et, du 26 au 5o septembre , une multitude de dossiers parviennent à la préfecture , où l'on riait quelques jours auparavant d'une apathie qu'on avait soi-même provoquée , et où l'on commence enfin à s'inquiéter d'un empressement qui. dérange certains calculs dans le succès desquels ou s'était complu, et dont on s'était peut-être déjà fait un mérite auprès des grands directeurs électoraux du ministère.
Alors pleuventles arrêtés d'élimination, et les jours des élections septennales sont revenus. Il ne manque pas, dans ce pays , de prétextes à une autorité peu bienveillante. Le mouvement des propriétés est fréquent , et leur circulation est si rapide , que les mutations ne peuvent pas toujours être promptement opérées. Il faut reconnaître que, si les citoyens sont préoccupés de travaux agricoles et industriels , qui ne leur laissent pas autant de doux loisirs qu'^ certains fonctionnaires publics , l'autorité elle-même apporte à ces mutations une lenteur, une négligence même que , sans trop de témérité , on pourrait croire calculée dans un intérêt ministériel. On ne sait d'ailleurs
fi
par quelle fotalité il arrive que les prénoms des cpDtriboables sont très souvent dënatarés on intervertis sur les rôles , de manière que celai qui est inaposé dans nne commaue sons le nom âfi Pierre^François est inscrit dans nne autre sous celui de FrançoiS'Pierre. Le percepteur et le maire ont beau attester qu'il y a identité \ si la mutation n'est pas opérée, ils ont beau certifier de la manière la plus formelle que la contribution •'applique à Tacquéreur , quç la propriété est possédée depuis plus d'uQ an, que cela est à leur connaissance personnelle, que les titres mêmes leur ont été communiqués : vaines attesta-^ tions , quoique la loi n'en exige pas d'autres. M. le préfet siégeant en conseil de préfecture est plus exigeant que la loi. Il dé- Qlai« que le même électeur qui paie dans deux communes dif-. férentes sous des prénoms intervertis par l'autorité doit être responsable de l'erreur qu'elle a commise 3 il le retranche sans pitié de la liste électorale. Si la mutation n'est pas fàife , le maire et le percepteur nommés par lui , les hommes de son choix et de sa confiance , attestent vainement que l'électenr pdisède la propriété , qu'il en paie l'impôt : outrageant a la fois et le contribuable qui réclame ses droits et les propres «^ents de la préfecture qui en certifient la réalité, il biffe impitoyablement le propriétaiire de la. liste électorale , et jette le soupçon odieux de faux sur des citoyens estimables et spr les fonctionnaires qui ont, sous leur propre responsabilité^ donné toutes les attestatioi\s que la loi réclame.
Et quand sont renfdus ces arrêtés? le 26, le 27 et le 28 septembre. Quand parviennent-ils aux intéressés , domiciliés ; la plu.part, à )5 on 20 lieues du chef- Heu, de la préfecture? la veille on l'a vaut- veille du jour où la dernière liste doit être close et arrêtée.
N'importe : on tient d'autant plus à ses droits qu'on est menacé dç les perdre. Tous les électeurs atteints, se mettent en moavj^qiept \ l'un court çhe^ le notaire e:^humer le titre qu'on exige, l'autre se hâte de se procurer des suppléments de contributions qu'il avait jugés superflus y on se presse, on parcourt \t& communes, on expédie au cbef-liçu des piétons chargés cTy porter les pièces qu'on a rapidement rassemblées y un grand nombre de citoyens s'y rendent eux-mêmes j ils marchent pendant toute la nuit du 29: )a journée du 3o leur reste. La loi porte que jusqu'à minuit les bureaux de^ la préfecture resteront ou-, yerfsaux réclamations. Une ordonnance royale le rappelle^ e(
fait an devoir à radministraterir de rester reltgieasement à son poste jasqa'au demter moment. Qui pourrait concevoir la-' moindre inquiétude? L'administrateur qui veille au maintien^ des lois doit donner l'exemple de son respect pour elles ; mais il n'en est pas ainsi dans lecbef-lieu du département dé la Meuse, Tan de ceux ou elles sont le plus scrupuleusement observées par la population.
On se présente le matin à la préfecture : les portes des bureaux sont fermées. Oh demande à voir M. le préfet, il est absent 5 M. le secrétaire général, il n'y est pas^ les cHefs de bu-, reanx , ils ne sont pas venus j les employés y ils ne viendront pas.
Qu'on se peigne la surprise , on pourrait dire l'indignation, et des citoyens venus en toute hâte pour réclamer leurs droits,, et des personnes qu'ils avaient chargées de les faire valoir. L'esprit des habitants de la Meuse est calme, modéré, et, quelque dure expérience qu'ils aient faite de la tromperie , leur loyauté se refuse à croire à tout ce qui ne porte pas le caractère de la franchise. Il n'y avait pas de temps à perdre. On se rend chez les honorables avocats du chef-lieu , qui tous ont , depuis l'ouverture des listes électorales , donné des consultations aux citoyens avec le pins noble désintéressement. Ils dé' libèrent, et , d'un accord unanime , ils pensent qu'il est indispensable de constater judiciairement et le dépôt que la loi exige , et l'absence de Tautorité qui est chargée de les recevoir. En conséquence, la sommation suivante est ftiite à M. le préfet du département de la Meuse ^ et laissée à la femme de son concierge , en l'absence de tout employé :
L'an 1827, le dimanche 3o septembre^ à six heures de l'aprés-niMi ; A la reqaéte des ci' après dënommés, lesquels élisent domicile c^ez M«* Paulin-Gillon , notaire]|à Bar-le^Duc , et Lombard, avocat en la. même
▼îUe;
Je , Jean-Baptiste- Joseph Drappier, huissier, patenté n« f^^i^çu pt exerçant près les tribunaux civil et de commerce de l'arrondissement de Bar-le> Duc, demeurant en ladite ville, soussigné;
Me sois transporté en l'hôtel de la préfecture du département de la Mente , à Bar-le-Duc, où étant, j'ai dédaré à M. le préfet dudit départe* ' ment, audit domicile, parlant à la personne de la dame Herbillon, épouse do sieur Michel Herbillon, concierge, laquelle m'a dit que M. le' préfet, M. le secrétaire-génér&il et les employés des bureaux étaie^nt absents ;
Que , pour prouver et établir leurs droits à être inscrits sur la première partie de la lifte du jury , 1° le liieur Fierce-JoBeph Vallée, conseiller à^
la ooar de «Mntkm, offire de fftirê le dëpAt de trois pièces; 2* le ncvt 7can-Ff9nçot8 liencchon, propriétaire à Gimécotirty trois pièces; 5» le rieur Nicolas Leblan» propriétaire à Voèly une pièce ; 4^ le sieuc Fnoi- (ois^I^icolas Uacou, marchand en gros, demeurant à Clermont, quatre pièces ; 5** le sieur Charles-François Bouillard y ancien maire , demeurant à Bar-le-Duc, onze pièces , dont huit titres de propriété et partagé ; B^ le siéur François Fetit-Jean , propriétaice , demeursmt à Tannois , diz-aept pièces.
liBS requérants somment, en conséquence , mondit sieur le préfet, en 'parlant comme il est dit cidessus, de reccToir le dépôt desdites pièces , et de le constater par des récépissés qui seront remis à moi huissier , porteur des pièces et pooToirs suffisants.
Il m'a été répondu par madame HerbilloB qu'elle* était diargée de reoeroir les paquets adressés à M. le préfet /attendu son ahsence, celle de M. le secrétaire général et des employés. Sommée de signer., a refusé.
laquelle réponse j'ai prise pour refus de satisfaire à la présente som^ mation. Néanmoins , j'ai remis à ladite dame Herbillon les pièces énoncées au présent acte, et j'ai fait , en conséquence , toutes réserves et protestations, en décWant que les requérants se pourvoiraient par les voies de droit.
£t à ce que M. le préfet n'en ignore , je lui ai , comme il est dit cînlessus , laissé copie du présent exploit. Le coût ast de atQ francs yi centimes. Signé Drappier.
Et attendu l'absence de MM. le préfet, le secrétaire général et employés, le présent n'a pu être visé conformément à la loi. Signé Drappier.
Enregistré, à Bar-le-Duc, le 3 octobre 1827 , folio 129 r°> n° 4. BeçB l5 francs 4o centimes. Signé EeWd.
Ici toate réflexion devient inutile s des (àits parlent plus baat que les plus vives censures. Qa'il soit permis seolement de flaire observer qae le département de la Meose a le droit de n'être pas traité avec ai^ pareil dédain , et qne, s'il a toujours accompli ses devoirs , il mérite d'avoir une administration qui sache comprendre les siens. Il y a ici oubli de toute dignité , de tonte bienséance. Nous ne sommes point hors la loi commune, nous ne sommes plus une province conquise, et le sceptre de la mo« narchie constitutionnelle s'étend sur nous comme sur toute la France.
A Nanci , les bureaux de la préfecture sont restés ouverts jusqu'à minuit ; tous les citoyens qui avaient des réclamations à faire y ont été admis sans obstacle. Des pièces ont encore été reçues à onze heures et demie du soir I
Pourquoi le département de la Meuse n'a-t-il pas été traité comme celuj de k ^eurthe? Les &veurs comme les sévérités
de la loi ne sont-elles pas ëgales ponr tous ? la justice s'arrête- t-elle à la limite qui nous sépare de nos voisins ?
Cet^e grave circonstance a cause une sensation pénible. La conduite de Tadmini^ration a encouru le blârae général; ceuxlà même qui n'ont point osé en murmurer en ont gémi tout bas. Quand il s'agît de pareils faits, toutes les nuances d'opinion s'effacent , et le sentiment de la probité publique se confond dans une commune désapprobation.
Il est une remarque importante à faire , c'est que de cette journée du,3o , où il est judiciairement prouvé qu'il ne se trouvait à la préfecture ni préfet , ni conseiller , ni secrétaire , ni commis , sont datés précisément beaucoup d'arrêtés pris par M. le préfet en conseil de préfecture , et qui retranchent de la liste ou qui refusent d'y adniettre^ un assez grand nombre d'électeurs.
Il semble que l'administrateur ne pourrait guère échapper à ce dilemme. Ou vous étiez daiis vos bureaux , ou vous n'y étiez pas. Si vous n'y étiez pas , vous avez non sei^lement méconnu la loi , mais vous n'avez pu prendre des arrêtés en date du 3o; et si vous y étiez, comment se fait-il que vous ayez fait répondre par votre concierge que vous étiez absent , et que vous ayez fermé votre porte à des citoyens que la loi vous commandait de recevoir?
La sommation ayant été faite à six heures du soir , M. le préfet ne prétendra pas , sans doute , que c'est dans la nuit qu'il a pu prononcer sar une telle multitude de pièces , et sur les droits de tant de citoyens qui méritent une discussion grave , et un examen approfondi.
Tant de productions nouvelles que ne soupçonnait pas l'autorité paraissent avoir singulièrement dérangé ses combinaisons , et ' la conduite légale et ferme des électeurs pour faire assurer leurs droits avoir vivement irrité son orgueil. Aussi les arrêtés datés de cette journée du 5o , où la préfecture était fermée, sont-ils presque tous rendus dans cette fâcheuse disposition d'esprit.
Les bureaux , en vacance la veille , sont, le i*' octobre , daii^ une prodigieuse activité : il faut remanier la liste , pour ne pas détruire cette majorité sur laquelle pu comptait ; c'est on travail tout entier à refaire. Aussi les dernières listes dans le département de la Meurthe, où il y a un tiers de plus d'électears que dans la Meuse , étaient-elles affichées à Nauci 4ès le
4 octobre aa matin, tandis qu'elles ne Fout ëté que le lo à Bar-le-Dac.
La plupart des citoyens qui avaient osé faire signifier leurs pièces le jour où il n*y avait personne pour les recevoir se trouvent éliminés. Aujourd'hui 12 octobre on ne connaît encore qu'un très petit nombre des arrêtés qui les ont exclus. Ou en mentionnera quelques uns : par ceux-là on pourra juger de tous les anti^es.
Les premiers coups tombent sur M. Bonillard, ancien maire 'de Bar-Ie-Duc. On ne s'étonne pas da choix de la victime : il est tout simple que celui qui fut destitué de ses fonctions municipales à la suite des dernières élections le soit de ses droits électoraux au moment où des élections nouvelles sont probables. Ce n'est point aux fonctionnaires en exercice qu'on fait de pareilles difficultés. Il n'y a jamais une de leurs contributions douteuses , quelque lointaines que soient leurs propriétés ; et M. Frayssinous , le sous-préfet de Commercy , n'a pas perdu un centime des 800 fr. qu'il paie dans le département de TAveyron (i).
Sous les yeux de M. le préfet même , le cens des citoyens qui fareut destitués est bien moins certain. Un arrêté en date da 5o septembre rejette des pièces produites par M. Bouillard une 'cote de 24 f^** 87 ^^ t formant le tiers de la contribution assise sur une propriété dont il est acquéreur indivis avec deux autres personnes ; et , au moyen de ce retranchement, M. Bouillard ne paie plus le cens électoral. Il avait joint à son dossier , non pas, à la vérité, le titre d'acquisition, mais un acte authentique , en forme exécutoire , qui rappelait la nature , la date et l'enregistrement du titre d'acquisition , l'ordre judiciaire ouvert entre les créanciers du vendeur ,"par suite de la vente faite à M. Bouillard et à ses coacquéreurs , le prix principal de la vente , et constatant enfin que les trois acquéreurs étaient obligés solidairement au paiement du prix et des accessoires. Enfin ce titre a paru si précis, que l'arrêté du 5o
(1) On admire aussi comment M. le comte de Bloqdevîlle (Edouard- François), qui paie pour a,853 £r. 78. c. de contribuions dans le département du CaWados, a été assez heureux pour fournir de prime abord des pièces tellement régulières , que , dans les cinq tableaux de rectîBca- .tion qui ont été successivement publiés depuis le i5 août , sa cote de contributions n'a pas éprouvé la moindre variatiob.
porte, en termes exprè? , qae la cote de 24 fr. 87 c. « que s'at- > tribae M. Bcmillard frappe sur an bien dont il estproprié- » taire ponr un tiers ». Cependant , après nn. aveu auesi forme , on lit dans la snite de Tarrété Vt qu'aucune stipulation t, n'établit la proportion dans laquelle chacun participe dan « l'immeuble indivis, qu'ainsi la portion d'impôt que M. Bouilli lard fait entrer dans le relevé de ses contributions n'est pa^ <( justifiée d'une, manière régulière». Coip me si trois personnes achetant une propriété conjointement et par indivis , et s'obli géant solidairement à en payer le prix , n'étaient pas , de plein droit, propriétaires chacune pour un tiers ! C'est au surplus ce que décide l'article J2i3 du code civil : « L'obligaa tion contractée solidairement envers le créancier, se divise « de plein droit entre les débiteurs , qui n'en sont tenus entre « eux que chacun pour sa part et portion. » On peut dire ici que le mal jugé est tellement grossier , qu'il ressemble à de la fraude : Culpa lata dolo propejtnitimà.
' Voici un acte d'exclusion plus extraordinaire encore. M. Nicolas Collas , fabricant d'huile à Forge , qui avait été écarté des élections septennales pour avoir fait une vente d'une partie de ses propriétés , vente que, par parenthèse, il n'a jamais faite, avait été électeur en 1822 , et cependant un arrêté de M. le préfet, toujours daté de la journée du 5o, où l'on se rappelle qu'il était absent , retranche M. Collas de la liste pour n'avoir pas justifié de son dge* Pourra-t-on le croire ? une décision de AL le préf( t officiellement publiée porte que les citoyens qui ont été inscrits sur les. listes électorales les années précédentes sont dispensés de produire leur acte de nais^ sance. ^ .
L'article 12 de l'ordonnance du 1 1 octobre 1820 exige que le nom , la qualification et (e domicile de chaque électeur qui déposera son bulletin soient inscrits sur une liste destinée ù constater le nombre des votants : M. le préfet aurait pu facilement trouver dans les archives de la préfecture la liste de 1822 , et s^assnrer que le nom de M. Nicolas Collas y était inscrit. Mais le 5o M. le préfet n'y était pas.
Ijc retranchement de M. Henriot, nienniçr à Lahaicourt, a peàt-être encore quelque chose de plus original. Cet électeur justifiait de son cens électoral ^ mais parmi les propriétés dont il produisait les contributions il s'en trouvait une dont il était |>ie9. réellemeut ^nique possesseur. Mais il n'y avait pas un an
qa*il en avait acqais la dernière moitié , et il ^tait en jouissance de l'autre depais plusieurs anqées. C'est de celle-ci seulement qu'il produisait la contribution , sachant fort bien que l'autre ne pouvait pas encore lui profiter. Que fait M. le préfet ? Attendu que la propriété est indivise , il retranche M. Henriot. Ainsi il y a indivision quand il y a unité complète , et d'un homme seul M. le préfet en fait deux. Il n'y a que la justice administrative qui soit capable de pareils miracles.
Ce n'est pas tout encore, et l'étonuement redouble à chaque citation d'un nouveau fait.
M. Colin père , cirier à Oarches , avait été porté sur la liste provisoire pour 5^9 fr. 6a cent. ; mais à peine elle était affichée , qu'fl a le malheur de perdre sa femme. L'administration en est instruite sur-le-champ , et M, le préfet dit luimême à quelqu'un de la commune d'Ourches que M. Colin père ne pourrait être maintenu sur la liste , attendu que la moitié de ses contributions appartenait à ses enfants. Rien n'était assurément plus juste. Mais M. Colin a un fils qui hérite de la fortuné de sa mère. Il paie personnellement assez de contributions pour être électeur en y réunissant celles qui lui sont dévolues par titre successif. Il produit ses pièces , et par deux arrêtés consécutifs M. le préfet retranche de la liste M* Colin père, parce que la moitié de ses contribulions, montant à 559 fr. 6a cent. , appartient à son fils ; et M. Colin fils , parce que la moitié des contributions qu'il s'attribue appartient à son père. Cependant les percepteurs avaient attesté, comme les maires, que M. Colin fils était seul héritier par le décès de sa mère. Il avait même eu la précaution de joindre à ses pièces un certificat spécial du maire d'Ourches , visé par le sous* préfet , qui ne pouvait laisser aucun doute sur sa qualité , et M. le préfet ne fait pas la moindre mention de ces diverses pièces dans les longs considérants de son arrêté d'exclusion. Il faut, pour être juste, reconnaître qu'il s'appuie aussi sur quelques autres propriétés que M. Colin fils possède réellement, mais dont les mutations n'ont pas encore été faites. Bien que des certificats , conformes à la loi, constatent les droits de M. Colin , M. le préfet exige la communication des titres de propriété. Mais la justice administrative de la Meuse a deux balances.
M. Aubert (Joseph- André ) , -propriétaire à Séraucoart , a produit divers extraits de contributions qu'il paie en réalité ,
et pour des propriétés qui lui appartiennent légitimement. Toutefois plusieurs de ses propriétés sont encore imposées sons le nom de ses vendeurs , notamment sons les noms des sieurs JoHbois et Gravier. Cependant M. le préfet ne demande pas cette fois communication des titres d'acquisition. Oii aime h croire que M. Aubert , homme loyal et indépendant , ne mérite pas cette faveur * mais enfin ses titres ne lui ont pas été demandés , et il ne les a pas produits, quand ils ont été exigés d'une multitude d'électeurs.
Un des arrêtés de M. le pi*éfet de la Meuse qui excitera dans tout le département la sensation la plus pénible est assurément celui par lequel il a rejeté des pièces de M. Vallée, conseil-^ 1er à la cour de cassation. Ce magistrat s'est vu forcé de st« giiifier , le 5o , des extraits de contributions portées sous le nom de sa belle-mére> décédée depuis sept ans , et dont Mad. Vallée est héritière pour moitié. Les certificats des percepteurs et des maires, visés par le sous- préfet de Remiremont et par le préfet du département des Vosges y attestent positivement les drofts de M. Vallée ; et cependant , toujours par on ariiêté du 3o ^ oes noâvelles productions sont rejetées. •
Le croirait-on ! des pièces qui sont identiquement, les mêmes avaient été admises, sans nulle difficulté , en 1822 , par M. Camille Perrier, alors préfet, et. même aux élections septennales par le préfet actuel , M. le baron Roùiain lui-même ! On ne peut se défendre d'un sentiment profond de don leur eu voyant un tel outrage fait à la loyauté d'un, vénérable ihagis" trat qui, a diverses reprises, a représenté avec honneur le département de la Meuse dans les assemblées législatives | d'un des plus ancien» conseillers à la cour de cassation , dont toute la carrière ne fut qu'une longue suite de vertus ^ et qui jouit dans sa noble vieillesse de i'e^time des hommes de bien de toutes les opinions. Les magistrats , dont il est le modèle , tous ses concitoyens, aux intérêts desquels il a consacré et consacre eneore ses travaux et ses veilles , ressentiront vivement une offense à laquelle il ne devait pas s'attendre au moment où il vient goûter quelque repos dans le sein de ses amis.
On devine qu'avec tant de retranchements d'électeurs anciens , tant d'additions d'électeurs nouveaux , dans les derniers jours de septembre , la dernière liste exigeait un grand travail : aussi a-t-on vu qu'elle n'avait été affichée que dans la journée du 1 o octobre.
BesLUCoap d'électeurs , faute d'avoir fajt des justifications , en sont exclus contrairement à i'èsprit de la loi et aux explications formelles données à ^a chambre des pairs par M. le président du conseili et par M. le garde des sceaux. Ici Tinjustice est bien plus criante , puisque, comme on l'a dit plus haut y M. le préfet n'avait composé 9a première liste que sur le vu des certificats des percepteurs et des maires.
Mais ce qui étonne ^ c'est qu'au nombre des élimines pour défaut de production figure M. de Noirci, dont les opinions monarchiques ne sont certainement pas suspectes , et qui , étant peut-être accoutumé à se voir porté d'office sur les listes électorales, s'attendait sans doute à la même faveur. Mais M. de Noirci passe pour n'être pas un approbateur exclusif des actes' du ministère et de la préfecture.
On n'est pas moins surpris de voir retranché pour le même motif M. y i vaux , maître de forges à Dammarie , et maire de cette commune , porté sur la liste primitive pour un cens électoral de plus de i,8oa fr. M. le' préfet peut-il ignorer qu'il paie assez de contributions pour être électeur et juré?
Ce citoyen estimable, l'un des ho^imes qui honorent le plus l'industrie de notre département par leurs travaux et leurs connaissahces , savait mieux que personne que les pièces justificatives de ses droits avaient été envoyées à la préfecture, et que le moindre doute sur sa capacité était impossible. M. Yi* vaux , qui a toute la loyauté d'un ancien marin , pouvait-il 'soupçonner tant dé finesse dans l'administration ? lia dû la croire franche comme la loi , dont elle est l'organe.
A quoi pense 4ouc M. le préfet en accusant ainsi publiquement d'insouciance sur ses droits politiques un maire nommé par lui , et auquel il est de son devoir de témoigner l'estime et la considération auxquelles il a de justes droits ?
Sans doute , M. le préfet répondra que tous les citoyens sont égaux devant la loi, que les gentilshommes comme les maires ne doivent pas être plus favorisés que les antres citoyens. £h bien , cette déclaration de sa part , qui dans toute autre circonstance serait si bien placée dans la bouche d'un administrateur impartial , tournerait encore contre lui-même.
Deux maires qui n'ont en aucune façon justifié de leurs droits ont été maintenus sur la liste par M. le préfet. On peut représenter deux lettres signées par eni(, en date du 3 octobre » dan^
lesquelles ils attestent qu'ils n'ont fait aucune espèce de prodactioD.-
Arrêtons -nous ! A l'aspect de tant de partialité | de tant de dénis de justice , le cœur se serre péDiblement ^ et néanmoins , dans ces premiers jours , on' n'a recueilli que ce petit nombre de faits I Mais des uns ou peut conclure pour tous ceux qui sont encore inconnus. Ils révèlent tout le système , toute la tendance de l'administration.
Quels résultats satisfaisants , direz-vous , Messieurs, peut-on se promettre de listes ainsi tourmentées ? Ne vous bâtez pas de désespérer : cinq cent quarante électeurs environ ont survécu aux exécutions administratives; et jafnais , dans notre département , on ne trouvera une majorité qui sanctionne par ses votes des opérations si peu dignes de la loyaoté française. Pour ne réunir que des suffrages servi les , il aurait en quelque sorte fallu réduire la liste à zéro. Notre éducation monarcbique et constitutionnelle s'est formée } nous avons bien vieilli en cinq ans 5 il n'y a plus de piège qui ne soit à découvert, il n'y a plus d'illusions possibles.
Ou doute même , après tout ce qui vient de se passer, qu'on trouve facilement parmi nous des hommes assez courageux pour se dévouer à la candidature ministérielle. Les partis ne sont pas ici animés de cette exaspération funeste qui a produit tant de malheurs dans d'autres contrées ; les opinions sont à la fois calmes et fermes ; quelque diverses qu'elles soient , elles De veulent ni que la justice soit violée , ui que les lois soient enfreintes. Il y a un sentiment oommunde probité qui répugne à tout ce qui blesse la morale. C'est parce qu'ion tient fortement à ses droits qu'on ne veut pas que les droits d'autrai soient méconnus. On a assez de raison et de sang-froid pour savoir que la garantie individuelle des droits de chacun est dans le respect pour les droits de tous.
£t si , comme le bruit public l'annonce , et comme semblent le. confirmer tous les actes dont nous venons d'être témoins , le Roi use de sou droit constitutionnel de dissoudre la chambre des députés , il n'est pas un électeur de la Meuse qui ne dise : Le monarque en appelle à la France des accusations qui retentissent de toute pai*t contre son^ ministère. Accepter les choix que nous proposera celui-ci serait sanctionner tout ce qu'il a fait et tout ce qu'il a voulu faire ; ce serait ligner sur chaque bulletin que le droit d'aînesse était juste ,
qu*on a en tott de le rejeler , et qu'il îMt le féprodtiire ; qne le liceDciement de la garde nationale de Paris était oné mesure sage , prudente et conforme a(ax vœox de la fnajorité des Français ; que le 'remboursement des rentes était une mesure mo*raie et juste ^ que le projet sûr la pressé n'était attentoire ni à la propriété individuelle , ni au commerce , ni aux droits que les Français tiennent de la Charte ; que c'est avec raison que l'on augmente chaque année les dépenses portées au budget ^ enfin , que les ministres ont à bon droit , malgré la décision de la chambre des pairs et l'arrêt de la cour royale de Paris , refusé de faire exécuter contre lesf jésuites les lois du royaume. Non, Messieurs, un tel résultat ne sortira jamais de l'urne monarchique et constitutionnelle du département de la Meuse. La terreur ne planera pas cette fois sur le bureau où s'inscrivent les suffrages ^ personne ne craindra , parce que chacun ne veut que la prospérité de l'état , le maintien des insti-> tutions et le bonheur du monarque. Ceux-là même dont on ne considère les opinions que comme des intérêts réfléchiront que leurs intérêts même pourraient se trouver compromis en essayant de soutenir encore ce qui n'est pas soutenable , car le dévouement même a ses bornes. Tons les citoyens fermeront l'oreille à de perfides insinuations , à des promesses tardives, dont l'expérience leur a appris à connaître la valeur; ils n'écouteront que la voix du pays, que leur conscience j et notre département, reprenant sa noble attitude,. donnera encore à la France des députés indépendants , qui connaissent et qui respectent ses droits.
DANS LE DÉPARTEMENT DE L'INDRE
In legibuB $alu$.
Une réunion de citoyens, amis dès lois et delamonar*
iiarchie constitutionnelle , craignant de voir dénaturer, par
une fausse application , les dispositions bienfakantes de
la loi du 2 mai 1827, s'est chargée, dans le département
de l'Indre, comme cela s'est pratiqué dans presque tous
les autres départemens, de faciliter à tous les électeur^,
et plus spécialement aux électeurs éloignés du chef-
'lieu^-Iesmoyensde se faire porter et maintenir sur les listes
électorales. Cette réunion , connue sous le nom de So--
ciété électorale, acrudeson devoir de demander à l'auto-
rite administrative la radiation des électeurs inscrits san3
droit) et de suppléer, autant que possible, à la publicité
que la censure avait anëantie dans un moment où cette publicité eût été si nécessaire pour faciliter Texécution toujours difficile d*une loi nouvelle. Après avoir rempli cette tâche , la Société électorale croit devoir rendx:e compte à ses concitoyens des faits qui sont parvenus à sa connaissance.
La confection des listes affichées le 1 5 août dans ce département, ne présentait dans ^arrondissement de Châ* teauroux qu'un très-petit nombre d'erreurs; mais dans les autres arrondissemens la liste électorale était loin d'offrir une exactitude aussi satisfaisante. Cette circonstance okligea la Société électorale à avoir, dans toutes les parties du département , des correspondans qui , de concert avec elle , sont parvenus à découvrir les erreurs échappées à Tadminis! ration dans la confection des listes; erreurs qui ne dçivent être attribuées qu'à un défaut de connaissance locale , résultat nécessaire de Féloignenient.
t}né première crainte éveilla la sollicitude de la Société électorale. Plusieurs préfets, et entre autres cenz de TA-» vèyron , du Cher et du Loiret , ayant déclaré à leurs administres qu'ils ne devaient pas considérer leurs inscriptions d'othce sur la liste électorale comme définitive» et que ces inscriptions devaient être appuyées de pièces justificatives , produites avant la clôture de la liste sous peine de radiation, tandis que d*autres préfets avaient semblé dire le contraire, les membres de la Société électorale de rindre , quoique persuadés de l'illégalité de cette prétention , crurent prudent d'en instruire , par une circulaire, les électeurs du département, en leseng f^eant à produire leurs pièces. Peu après, quelques électeurs
ayaiit écrit à ce sujet à M. le préfet, les réponses de ce magistrat firent disparaître toute crainte à cet égard (i ).
(t) « Châtéaurotix , 4 deptemore 1817.
» GiUfinei de M, le préfet. M. Fonferiettes^ au Blanc, '' » Monsieur , je m'empresse de répondre à la lettre que you» m'aveà^ fait rhooneur de m'écrire le a8 du mois dernier. Si j'ai inscrit votre nbkn sur la première partie de la liste qiie j'ai fait afficher le i5 août dernier, c'est pour tous et pour tous les électeurs qui sont dans le m^me cas , parce que j'ai trouvé dans les documens que je venais de recueillir d'office , des preuves suffisantes de vos droits et des leurs à être inscrits. L'inscription d'un citoyen avec l'arrière-pensée de le rayer de la Uste , quand il n'aurait plus le temps de réclamer , est une ruse tout-à-fait indigne du gouvernement d'un roi dont la loyauté brille entré tontes les autres vertus. Vous serez donc maintenu sans production de pièces de votre part^ et si votre inscription venait à être attaquée, vous seriez admis avant tout, et sans nul retard, à produire authentiquement vos preuves contre ce qui aurait été exposé dans la réciathation. Je crois, monsieur, devoir aller ici au-devant > de cette réflexion : d'où vient que de» préfets disent à leurs admi- V uistrés de ne pas compter , s'ils ne produisent pas de pièces, sur le maintien de leur nom &ur la liste électorale , et que d'autres préfets gardent le silence à cet égard ? Les uns et les autres ont agi conséquemment, vu leurs positions diverses. La formation des listes, travail long et minutieux , a été forcément faite avec beaucoup de précipitation ; tous les préfets n'ont pas été également bien secondés^ et ainsi tous n'ont pas pu prendre une égale confiance en la bonté du travail; il y a donc loyauté de ceux que l'imperfection de ce premier travail contraint d'en faire sérieusement Ja réyisoin , à dire : « Pro* » duisez les titres qui établissent vos droits à être maint'enus ; » comme il n'y a pas n^oins de loyauté de la part des préfets qui , ainsi que moi , rassurés sur la régularité' du premier travail , ne croient nullement nécessaire de demander les duplicata des pièces qu'ils ont pris le soin de recueillir d'office. Vous n'avez ppint non plus de ntHivel extrait d'acte de naissance à produire : une telle production ja'est nécessaire à L'admiuistration que lorsqu'il s'agit d'une première
Les aecteuw inscrits d'office se son^ en presque totalité dispensés dejustiBer de leurs droits; qiiplques-ons seuiement, pour plus de sûreté, ont fait leurs productions et les demandes des électeurs omis sur les Ustes ont feit naître une ^fficalté; chacun, en déposant ses titres, exigeait un récépissé détaUlé. D'abord il en fat délivré no^ tamment à M. de Bondy, qui déposa ses pièces a la fiir
d'août. ' . ' 1 f -^ •
M Duris-Dufrèshe ayant, le i«septeml.re, fait présenter ses titres par son fils au secrétariat général de la piéfectnic, on refusa positivement.
Plus tard on se relâcha de cette rigueur; M. le secreteire général déUvra plusieurs récépissés les i4, »5 et 17
septembre \ij»
Bientôt les choses. changèrent; MM. Luc-Jean-Baptiste
Fagttct, Isidore-Luc Faguet, Pierre Chancelay, François- Auguste Bujon et Augustin Turquet ayant cjdgé des reçu» ^
nscription. Vous pouvez communiquer celte lettre aux âcctevw^
nscrits qui partageraieut les doute* qui voui ont eng^ à m'écriie.
. Recevez, monsieur,raMm'ance,€tc Le préfet de llndfe,a^
^i) . Le secrétaire général certifie qu'a a été déposé aujourd'hui dans le bureau du secrétariat général, trois demandes au nom de MM. Robin, de la Châtre, David, de Bellâbre, et Mars Peyrot,tfApgênton , pour établir leurs droits à être compris sur la liste du jury. Châteauroux , ce iS septembre 1817. Signé Desjoberl. .
^alre. « Ce 19 septembre 1817, il a été déposé au seocé^aiî^t delà-
nréfecture de l'Indre , une demande formée par le sieur Chaimhand,
Kotc, pour établir ses droits de juré ; elle était accompagnée de son.
acte de naissance et de ses trob extrait» de rôles. Le secrétaire
général, «ign^ Desjobert. »
et n*ajâhl pu eh obtenir, firent faire sommatioii à M. le secrétaire gênerai d'en donner , et firent constater , par acte d'baissier, en date du 4 septembre, et la sommation 9 et lès pièces p^r eu2[: produites et le refus de M. le secrétaire gçnéral (i).
' M. ie préfet refusa de viser cette sommation en indi* quant M. le secrétaire gçnéral , qui depuis a donné tous las visa des actes notifiés k M. te préfet an sujet des listes électorales.
Toutes les autres productions ont été déposées sans leçn et au moyen d'une inscription non détaillée sur les registres du secrétariat général ; vainement a-t-bn deman* dé instamment que sur ce registre fussent inscrits l'espèce dé pièces produites et.rénoiicé sfommaire de ce qu'elles contenaient; on n'a pu obtenir que rinscriptioii du nombre *de pièces sans autre désignation ;' mais M . le secrétaire général a laissé prendre le numéro d'ordre de leur inscription. Quelquies électeurs feulement, entre autres MM. Godard et Muret, porteurs de titres et contrats imporCans, a jknt insisté davantage , ont obtenu Ténumération détaillée des pièces par eux produites.
Maintenant qu'il s agit de rendre les pièces , Tadmînistra^ion en exige reçu. Ckacun applaudirait à cette mè" sure, si elle eût conéentià donner aux citoyens desgaranties qu'elle exige pour elle-même.
. Les électeurs, et surtouit ceux âoignéâ de Château-
(i) M. lé secrétaire général a répondu qu'il of&alt dé portjersur le registre À ce destiné, les demandes de» sieurs Faguet et autres^ et tur rinstance de l'huissier , d'obtenir un ré<jépisséy il a dit que là loi ne l'exigeait pas, et a refusé de signer.
roux, ont eu a souffrir de Tincertitude de l'heure à laquelle ils pouvaient faire inscrire leurs réclamations ; dans les commencemens on entrait à toute heure dans les Bureaux de la préfecture , mais les réclamations ne pouvaient être enregistrées au secrétariat général que de dix heures à" midi; bientôt, et a dater du 27 septembre , il ne fut permis d^aborder les bureaux que de midi à deux heures^ passé cette heure, un factionnaire défendait impérieusement l'entrée de la préfecture en criant d'une manière presqu'inintelligible ; Cestjtni.
Le 3o, la préfecture a été accessible depuis dix heures jusqu'à minuit^ mais depuisce temps on n'y entre plus que de dix heures à midi.
Cependant M. le préfet proclamait qu'il ne désirait rien tant que d'éviter l'es erreurs dans la confection des listes. La Société électorale , confiante dans ses protestations , crut à propos de l'instruire des inexactitudes qu'elle avait cru y remarquer, inconséquence, elle lui écrivit le 10 septembre pour lui signaler quatre-vingt-dix noms que la notoriété publique désignait comme devant faire partie des collèges d'arrondissemens ; dix autres noms, comme devant faire partie du collège de département (i). Cette lettre est restée sans réponse.
(i) A M. U préfet de V Indre, etc.. « L'exactitude avec laquelle ont été rédigées les listes des jurés et des électeurs prescrites parla loi du a mai 1817 , et le désir que vous avez témoigné d'y faire porter tous les citoyens y ayant droit , nous déterminent à vous transmettre des indications qui vous mettront à mém»de vous procurer les moyens de rectifier le petit nombre d'erreurs que nous avons cru remarquer dans la confection des listes. »
(Savaient le$ noms dek éUctetir* à rayer et de feux d in$erire.}
La Société électorale avait remarqué que M. de Lacotardière père était inscrit sur les listes électorales , comme payant 3,i86 fr. 20 cent. On savait qu'il avait abandon- ' né tous ses biens k ses enfans par acte authentique ; que cet acte n'était pas transcrit, mais qu'il était enregistré. Il létait dès lors impossible de se le procurer^ seulement, l'art. 58 ^e laloidu 2a frimaire an 7, accordantaux tiers le droit de compulser les registres du receveur de l'enregistrement^ en vertu d'ordonnance rendue sur requête , on résolut d'obtenir extrait de l'enregistrement de cet acte. En conséquence, M. Duris-Dufresne, d'accord avec ses «dliaborateurs, obint du juge de paix de Châteauroux, le 1 1 septembre 182^, une ordonnance en vertu de laquelle il se fit délivrer extrait de la mention d'enregistrement de l'acte de donation de biens de M. de Lacotardièrc , et immédiatement «nprès , la Société électorale adressa cet extrait dans une lettre à M. le préfet de l'Indre, ei^ date du i4 septembre, en lui demandant justice.
Cependant, le a6 septembre , rien n*annonçalt encore que cette lettre fut parvenue à son adresse, et encore moins que la radiation de M. de Lacotardièrc eût éié effectuée; d'un autre c6té , la clôture de la liste approchait^ et le doute où l'on était ^ au sujet de M. de Lacotardièrc, ne. paraissait pas devoir être éclairçi avant cette clô ure^ pu'sque la liste de rectification du 25 n'avait pas encore ëté aflScbée l'avant-veillc de la clôture de la liste ^ quoi- ^ue l'^irtide 3 de l'ordonnance du 4 septembre 1820 prescrive l'affiche de ces listes dans Ls dix jours. On crut prudent alors de présenter à M. \e préfet une demande . jr^gulière appujée de preuves , et dûment enregistrée au
secrétariat ^énëraj; à cet effet, M. Dafresoe fit demaBdei; au receveur d'enregistrement un duplicata de Textrait dë)à délivré , en vertu de Tordonnance de M. le juge de paix qui Tautorisait à compulser les registres de Tenregistrement. Cettei demande était juste et légale 4 c'e^t avec surprise qu'on a vu le receveur de l'enregistrement s*y refuser positivement.
M. Dufresne se proposait de faire légalement constater ce refus et d'en demander justice, lorsque M. Ytvier, après quelques difficultés , après un refus formel du juge de paix, est parvenu, grâce à une absence momentanée de ce magistrat , à se faire délivrer , par un de messieurs les suppléans dû juge de paix, le vj septembre, ordonnance portant autpiisation de compulser les registres de l'enregistrement au sujet de l'acte de démission de biens de M. de Lacotardière. De ce moment, c'est au nom seul de M. Vivier qu'ont été faites les démarches relatives à AL.de Lacotardière. Sur la présentation de l'ordonnance du suppléant de M. le juge de paix , le receveur de l'enregistrement refusa l'extrait demandé \ ce refus fut suivi , le 2^ septembre , d'une sommation dans laquelle est consignée le nouveau refus du receveur , motivé sur ses graii^ des occupations qui ne lui permettaient pas de délivrer l'extiait avant les' premiers jours du mois d'octobre (1).
(i] «M. le receveur a répondu que ses occapudons ne lui permettaient pas d'obtempérer à la présente sommation , attendu la longueur de l'extrait dont on ordonne la délivrance, ce -qu'il ne poqrra faire que dans les premiers jours du mois prochain. -Sommé de signer sa réponse ou de viser mon exploit, a déclaré ne vouloir faire ni l'on ni ji'aiftre.» '
Alors, afin que M. le receveur de Tenregislrçment ne pût ni prétendre ignorer l'urgence, ni prétexter ,utie inàpossîbilitë par suite de ses occupations, le 28 St'ptembre 1827, M. Vivier, par le miaistère d'un huissier accomj>agné d'un copiste, lui fit faire une nouvelle sommation qui fut sui le de nouvea<iX refus de M. MîgQot (i).
Une plainte contre M. Mignot, dans laquelle les mètûr
' (i) «A la requête du sieur VWier Deslandes,
j*ai y huissier . ........ sigpifié et déclaré à M. Mi-
gnot, receveur "de renregistrement y attendu que sa réponse i ma sommation d'hier , faite à la requête du requérant , porte que le motif de son refus de délivrer sur-le-champ Textralt dont il s'agit à ladite somiûatioD est que son temps ne lui permet pas de le faire avant les premiers jours du .mois prochain ; altendu cependant que k Requérant ^ le plus grand intérêt à c^tenît cet extrait sur-le-champ » puis' qu'il veut en faire usage avant minuit du 3o septembre pour réclamer de ]JL le préfet de Ï^Indre la radiation de H. Robin de Lacotardière père, hidnem'eBt porté' sur là liste du collège électoral de départesnentf et y faite «iriVer, par cette radiation; tonte autre personne y avant droit;
» Attendu que si ledit extrait n'était pas déliv réde suite, la demande ne pourrait plus être formée ni motivée avant la clôture des listes électorales , qui aura Ueu le 3o septembre à minuit , je lui présentais pool* copiste la personne du sieur René Sailé', demeurant à Chft- . tsaurotK, qui offre de faire le relevé du registre' rie l'enregistrement en ce qui concerne l'acte énoncé e)i la requête'du requéramt; sommant mondit sieur Mignot d'accepter ledit copiste , ou de fournir par lui-même l'extrait demandé ; lui déclarant qu'en l'un et l'autre cas le requérant of&e de. payer les dus et droits qid lui seront réclamés.
> M. Mignot a répondu qu'il persistait dans la réponse faite hier, à ma sommation , et qu'il ne pouvait admettre une personne étrangère dans son bureau. Sommé de viser mon exploit ou de signer sa réponse, il a dit ne le vouloir. »
bres de la Société électorale se portaient parties civiles y allait être envoyée à ce s^t à M. le procureur du Roi ^ une requête , afin d'obtenir permission de poursuivre » conformément aux lois , le receveur de l'enregistrement de Châteaurouz, allait être adressée au conseil d*état, lors<qu'enfin le 29, à trois heures du soir « Tapparution soudaine des listes de rectification du i5 a rendu sans objet les poursui:es contre le receveur de rènregistrement, en apprenant que M. de Lacotardiète père ne faisait plus partie des électeurs.
On s'est demandé cependant, en voyant ces expressions en note de la radiation de M. de Lacotardière ( ilajus^ tifié de C abandon de s^s prapriétés à ses en/ans^ , s'il a prévenu ou appuyé les démarches de MM. Duris-Dufresne, ' Vivier et autres \ et dans tous les cas , comment expliquer le silence du préfet et les refus de M. le receveur d'enregistrement, à moÎDS que la fa^le couleur de l'enveloppe du dpssier de M» de Lacotardière n'ait porté jusque dans les bureaux de M* Migaot Tinfluence funeste de sa malheureuse réprobation (i) ?
Une autrie considération non moins puissante détermina j^ n'exercef aucune poursuite contre M. Mignot^ )e courrier du 5 octobre lui avait apporté l'ordre de se rendre y SANS DÉLAI , à plus de cent lieues de ChâteaurouXf àEpiual,
(i) Tomes les pièces de réclamation qui étaient présentées par rintermédiaire de la Société électorale étaient, afin d'ester des désordres ou confusions de pièces, mises en dossier et reTétnes d'un modeste uniforme en papier gris ; on n'a pas tardé À s'apercevoir ^n'il é^ait utile de supprimer runifonne.
jciépartement des Vosges , pour y prendre possession du }>|ireau de cette ville. On assure c[ue les formes impërieu-r ses et pressantes de cet ordre sont três-ëtrangèresauz h il)itudes rëgulières.et lentes de l'administra tien de Tenrejgistrement; quoi qu'il en soit ^ la curiosité puhlique s'est demandée, fort indiscrètement sans doute , si c'était une disgrâce ou un avancement ^ si c'était une punition d'aroir délivré le premier extrait, ou une récompense d'avoir refusé le second*
La Société électorale s'était procuré la preuve que le sieur Yollant-Bidron , originairement inscrit sur les listes électorales comme payant 991 fr. d'impositions, avait vendu son établissement manufacturier par acte authentique du 2 octobre 1826, et que l'impôt de cet immeuble, ainsi que celui d'une grange vendue à M. Godard par acte passé chez M. Huard, notaire , le 24 ^^^"^ i8a6, étaient compris dans les 991 fir. d'impositions attribuées à M. Yollant-Bidron. En conséquence la Société électorale adressa le 3o septembre une requête enregistrée au secrétariat général de la préfecture sous le u* 199, par laquelle on demandait qu'il fàl distrait des impositions attribuées à M. Vollant-Bidron, celles grevant l'établissement et la frange par lui vendues. Cette demande, appuyée de pièces justificatives, n*a été suivie d'aucun arrêté , du moins les sigiiataires n'ont reçu aucune notification , et le dernier tableau de rectification ne contient aucune mention relative à M. VollantBidron.
Des documens positifs ayant appris que M. Pajot de Marcheval, directeur des contributions indirectes , avait quitté le département de Tlndre depuis dix mois, pour
aller exercer les mêmes fonctions dans le département de l'Oise; qu'il éiait porte sur les listes Rectorales de ce dëpartemeat, sous le n* ii 3, la Société électorale adressa le 3o septembre à M. le préfet, uoe demande enregistrée au secrétariat général sous le n'' 193, afin d'obtenir lé radiatîoa de M. de Marcfaeval des lisies électordes de . rindre(i).
(i) . AM.U prifil de. l'InilT^. .
• Le«soiisùgiiés,électeuri,oDtl'boimear devoiurigaaleTleifiiti mÏTaiis : M. de Marcherai a quitté t il y a àix mois , le dépariniKDt de l'Indrepoor aller exercer ses fonctioiû dam le départelneal ib rOùe ; la présomptioii légale eat qa'il a transféré son domicQe éiH et réel dans le dépariemenf oà il habite anjonrd'hm. Anx terma it. l'article 3 de la loi du 5 février 1817, le domicile politique nùtk domicile réel.a'il n'y adéclaratioD contraire. M. de Marcherai n» ■è trODvant pas dans le cas exceptionnel , B transféré son donlcik politiqne duu le département de l'Oise; il y anrait contradirïîoii à le maintenir lur les Lstas électorales du département de ITaoN. M. de Uarcheral n'a aucon droit à être inscrit sm- le* littei dn départemeht de l'IodrCiSan domicile réd n'étant pas dans ced^iu. tement; il faudrait, aux termes de l'article 3 de la loi du S rérW» i8iy, pour <]u'i1 pût]' établir son domicile poliriqne,qn'il y payll** ctioIribDtioDsdirectes;or,ILdeHBrclie*a]nc paiepbud'impotiliaH directes dans ce département ; il n'y a jamaii payé qn« dti inpoMtions personnelles, et mobilières, et, ayant quitté le dépattemeat avant le renouvellement de l'année , il n'a pu légalement être impoic ponr l'année courante dans nn départmieDi qn'il a cessé d'haK». En ouU«, M. de Harcbeval est déa^né mir lei liste* éleeto-alè' comme payant des impoùtions foncières dans le département d%n^ et-Loir. Il résulte, des docnmens qoi nous sont parvenas,qi><i> "° quarante-trois communes dans luqnelle* H. de Marcbeval a décUn payer de* impAts, dans les unes on n'a rien trouvé qni puisse motiTer iTitc jîl.'yaLiou, lijiii, Ici jiiiici, ou a trouvé seulement qadquM
Cette demande étant restée sans réponse et les signataires n'ayant reçu la notification d'aucune décision lé I.I octobre y la Société a adressé à M. le préfet une demande signifiée par acte d'huissier, par laquelle elle réclamait la notification de l'arrêté qui avait dû être pris en repense à la demande relative à, la radiation de M. de Marcheval. Cette nouvelle réclamation est aussi restée jusqu'à ce jour sans réponse (i).
inpoûdoiis tons le nom de madame veuve ValUier d'ArDonvîl|e , que l'on rappose être »a beUe-mère; ce qoî donne à penaer que cette dame aurait pu faire une délégation au profit de son gendre; si cela était y nous croirions devoir vous prévenir que M. de Marchey al a un fils. «
(i) «Les soussignés ont l'honneur de TOUS exposef qu'ils ont fait dé- * poser le 36 septembre au bureau de M. le secrétaire général, une demande en date du même jour, enregistrée sous le n^ 19a , tendante à obtenir la radiation de M. Pajot de Mareheval des listes électorales par le motif que cette personne ayant transféré son dcmiicile réel dnns le département de l'Oise, son doinidle politique s'y trouvait aussi transporté^ aux termes de l'artidie 3 de la loi du 5 février 1817; et par antres motîft déduits en cette demande. Les cinquièmes tableaux de rectification , par leur silence au sujet de M. de Mar^ cbeffll, font soiqpçonner aux soussignés que leur demande a été rejetécuLenr intérêt àcooni^tre positivement celte décision et lef nacktiff qui l'ont fait rendre est aussi manifeste que leur intérêt à la provoquer. Ce qui mtéresse l'ordre public intéresse ^rectement chaque citoyen en particulier; or, il est de l'intérêt de Tor^e public qa'im électeur ne figure pas sans droit sur les listes électorales; c'est vmt illégalité; donc, daqne électeur et chaque citoyen français y mtoe non électeur , a le plus grand intérêt à obtenir la réformation,^ parce que les conséquences de cette inscription ont une influence aftajeure sur la composition du collège électoral de département, et' parité sur k résidiat du vote électoral ; an surplus, TinscriptioD f
La Société à encore ea à réclamer la radiation de M. Gaudo^> avoué au Blanc < qtd était porté sur leé liste* électorales d'arrondissement, comme payant 3 n fr. y 5 cd'impositions, quoi<iu'il eût vendu par acte authentique U plus grande partie de ses propriétés; en conséquence le i8 septembre la Société fit notifier à M. le préfet, par acte d'huissier, une demande afin d'obtenir la radiation de M. Gaodon^ et à l'appui de cette réclamation un extrait de l'enreg^istrement de l'acte -de vente délivré par le. receveur du Blanc en vertu d ordonnancedu joge de paix rendue^ sur requête \ les listes de rectification du 3o septembre ont appris qu'il avait été fait droit à cette demande. Ta notoriété publique désignait M. Delaleuf, receveur général à Châteauroux, comme induement porté sur les listf'S électorales du département , parce que ses impositions) s'élevant en total à 1,7^22 fr. 55c., étaieot
gur les listes électorales, d'on électeur qui s*y tronveporté sans droit, lèse les intérêts d'un électeur, qui devrait y figurera sa place, et, son' ce rapport , on ne peut contester i cet électeur Tintérét et le droit dé demander la radiation d*un électeur injustement porté sur les listes électorales. Ainsi , les soussignés ont eu droit de vous transmettre leur demande du 3o septembre ; ils avaient intérêt à ce que Tarrété pris au sujet de cette demande, fut notifié- à Tun des signataires de ladite réclamation , afin de connaître votre décision, et d'user, s'9 y aiYMt lieu , des moyens de pourvoi autorisés par la loi ; cette notifica* tion, d'ailleurs, devant être, aux termes de Tari. 3 de l'ordonnance on, %n juin 18^7, immédiatement faite aux parties intéressées , les soussignés vous supplient de notifier au moins à l'un des signataires delà demande du 3o septembre précité, l'arrêté par vous pris au sujet de cette demande; duquel arrêté communication sera donnée aux autras signataires par celui qui en recevra communication. »
composées de 900 fr. payés dans le Calvados* Les rensei*i;nemens pi is dans ce département ayant appris qu'il n'exis« tait à la direction des contributions du Calvados aucune imposition sous le nom de M. Delaleuf , la Société fit part de ces documens a M. le préfet^ et h cet effet elle lui écrivit le 3o septembre une lettre qui est restée sans réponse et n'a produit aucun résultat (i).
On avait remaiqué aussi que M. Fourcher; percepteur à Luçay, était inscrit pour une somme de 1 1^8 fr. 96 c. dont 981 fr. 84 c* de patente. II éttit notpire que M. le prince de Talleyrand était seul propriétaire de l'usine pour Lexploitation de laquelle était prise la patente de 981 fr. Ô4 cent., attribuée à M. Fourcher^ on savait que c'était pour le compte du | jopriétaire que AI. Fourcher faisait exploiter cette usine comme sim[)le «gent. Une lettre à ce sujet fut adressé 3 , Hans le courant de septembre , au prince de Talleyrand pour le prier de faire rectifier
(i) « Présumant que par une suite de cet esprit d*é<piité qui vous
« animé^dansla confection des listes électorales de l'arrondissement de
^Hiâteauroux , vous vous empresserez d'accueillir avec bieuYeillance
les renseign^mens de nature à faire rectifier quelqu'erreor , nous
prenons la liberté de vous signaler les faits suîvans :
• Il résulte de renseignemens 'positifs qui nous sont parvenus du département du Calvados, que le nom de M. Delaleuf est entièrement inconçu dans ce département; qu*à la direction des contributions du département du Calvados , on assure ne connaître personne du nom de Laleuf, ou Delaleuf ,micrit sur le rôle.
• En supposant , ce que nous ignorons , que la helle-mère de . M, Delaleuf ait des propriétés dans ce département, il nous serait superflu de vous rappeler que le seul acte qui pût autoriser M. Delaleuf à prendre ses impôts , serait une délégation régulière , et quo madame Brochant de St-Félix, belle-mère de M. Delaleuf» aplitsieur» petits-enfans mAles. » - '
cette eiréor; la Société avait écrit aux mêmes fins à M. le préfet de l'Indre. Soit que cette démarche ait réuisi à faille retrancher de la cote des contributions de M. Fourcher la patente de maître de forges, soit que MM. Fourcher et Tâilejrand aient personnellement produit leurs réclamations , d'après les listes de rectification du 3o septembre , le montant de la patente parait avoir été retranché des impots de M. Fourcher, car il a été rayé du collège de département.
La Société répondait aux questions électorales qui lui étaient soumises ^ elle s'occupait aussi de stimuler les production3 de ceux qui prétendaient avoir droit à être inscrits sur les listes; elle engageait les électeurs à présenter, autant que possible, eux-mêmes leurs productions. Ceux seulement qbe leurs aflfaires ou d^autres moti6 mettaient dans l'impossibilité de rassembler les preuves de leurs droits électoraux et de présenter eux-mêmes leurs pièces à la préfecture , ont été entièrement remplacés par les membres de la société ou leurs correspondans ; les aur très ont individuellement suivi leurs réclamations.
De cinquante-quatre productions faites par Tintermédiaire de la Société, vingt «quatre étiient des justifications transmises pa^r les correspondans^ prouvant le droit d'élec» teurs déjà inscrits ] vingt-cinq étaient des demandés afin d'admibsion au collège électoral d'arrondissement; trois étaient des demandes afin d'admission au collège de département, les réclamans étant déjà inscrits d'office sur là liste du collège d'arrondissement; et deux enfin étaient des demandes afin d'admission an collège d'arrondîsse-»
ment et de département.
Parmi les demandes afin d'admission au collège d'ar* tondissement , onze ont été accueillies, quatorze ont été rejetées. Deux personnes , en produisant les pièces justificatives de leurs inscriptions à la liste , ont été rayées.^ toutes les demandes afin d^admission au collège électoral de département ont été tejetées.
IVoinj de$pen<mnei qui demandaient à être admiêes au collège d'arron^ dissememt et dont les réctamationi oui été rejetée;
Beignier, de Ghiteaurouz.
Basset-Bonjoin , idem,
Suard-Lessîeux , idem l .
Huard- Blanchard, d'Argenton.
Château jeune, û/em* '
Brunet-Pinault , idem.
Thomas Villiers, de Glaize •
Doucet, de Martizaj.
Bernard SJvain, de Saint-Benoit. . '
Delage Silvaio , de^ Levroux.
Turmeau Gilles , idem
Pouradier-Nouzler, de Briantes.
Maillet (Théodore), du Blanc.
Debaral atné, d'Argenton.
Ce dernier demandait en outre à être admis au collège de département ^ cette demande ire trouve rejetée par le refus d'admission au collège d'arrondiissement.
Nomi des éieeteui^ admis au eoiUgt d'arrondissement, rejetés du collège de départepient, et qui demandaient à être inscrits aux deajs'
. eçllég^s.
Delage-Deloucbe, d'Argenton.
Yergne-Barbaud, de CluU.
JJste des électeurs maintenus au collège d'arrondissement ou ils étaient inscrits d'office, mais réjetés du collège de département ok iU demandaitnt à être admis.
Jevarba-Fomlelle , du Blanc.
Letellier, delà Châtre.
Gallerand, idem.
n4>ms dçs électeurs inscrits }l' office qui ont produit des piè^s jastifittUives de leurs inscriptions , et qui ont été rayée.
Mallard- MarceJ., de CliâtîUou.
Tayou'-Dèssausais, de Priantes.
M. Mallard-Marcel^ de Châiillon , inscrit d'office pour 346 francs , a produit des pièces attestant qu*H payait 3i2 fr. 5a c. ; il aï été rayé de la liste électorale.
M. Tayon-*Dèssaussais, de Briantes^ près la Châtre , ins' crild'of&ce pour 553 francs 81 cent., a justifié qti'il ise devait être porté ^e pour Sgo fr. ^4 cent., et que le siitplus de ses impositions devait être compté à Jf. Pouradier-Nousier, son beao-frère, avec qui il avait acheta de communauté , par acte authentique joint aux pièces , une
propriété dont Timpôt était à fort à àttril)ifé à M. Tapa- DesfeàUsàb seul. M. Pooradier deihàndart', aùmayeadë «a part dans Timpot de cette ^t*op'riété réani à trois atitres extraits fôrmaUt en total 3 19 fr. €6 cent, d'imposition^, k iétrâ por^é sUir les liistes électorales d'arrondissemetit. La demande de M. Pourarlier-Noùsier a étërejetée*, M. Taybii- Dewausàis a été rayé de là liste. Ce dorriièr avait , eii i8a4, été aussi porté d'bffieè, pUih rayé, et Farrêtc d^e radiation notifié après la ^lôtarè dé la liste , ce qui avait .ultérieurement paralysé toute réclàihatibn de ^sa part.
Plusieurs arrêtés , uolifiés aux parties^ ont été transmis à la Société électorale. On y remarque une grailde diversité <le jurisprudence. '
L'administration avait fait ihfiprimer les protocoles des exii'aiis et certificats à délivrer par lès^percrptenrs*, eh tête de ces imprimés se trouvait Tâgc des contribuables . La plupart dès électeurs ont cru que cette mention , dûment attestée par le percepteur et certifiée véritable par le maire y les dispensait de produire leur acte de naissance. Chacun se demandait à quoi bon ce certificat, s'U ne devait faire foi de Tâge du contribuable, et cependant, pour certains réclamans,, on s'est contenté die ce:le attestation; pour les autres on a exigé la production de l'acte de na'ssance, et à défaut de cet acte on a rejeté les demandes. On a remarqué auFsi qu'à l'égard de certaines productions, l'administration a regardé le certificat jdu percept(îur attesté véritable par le maire, comme sufâsant pour prouver la mutation de propriété , taudis qu'à i'égard de beaucoup d'autres on a exigé l'acte qui avait ppé^i la niutatioQ de propriété.
— ao —
M. Moreau , ex«notaire à ChâteatirouX) qai avait ma* jnentanémenl Uansféré sa résidence à Paris , mais qui n'y avait jamais fait déclaration de translation de domicile politique , enfin qui récemment est' revenu habiter Cbâteauroux, a réclaiiié son admission sur les listes électorales dç rindre. On a rejeté sa demande, faute par lui d'avoir fait une déclaration dé tianslatioi^ de domicile à Chàteauroux^ le préfet delà Seine avait refusé^ en 18^4 9 ^^ l'inscrire, attendu qu'il n'avait fait aucun acte de trantr latiou de domicile à Paris Où cet électeur peut-il exercer ses droits ? •
M. Pajot de Marcheval , dont on a précédemment parlé, directeur des contributions indirectes , ci-devant à Issouvidun (Indre) et aujourd'hui a Clermont (Oise), a été porté sur les listes électorales du département de l'Indre, où il ne paye aucune contribution foncière^ quoique son dormicile réel ait été transféré dans un autre département et maintenu sur ces mêmes listes , malgré les nombreuses réclamations parvenues à l'autorité.
M. Fix, directeur de la régie de l'enregistrement et des domaines^ par le seul fait de la translation très-récente de son domicile réel dans le dépàrtementde Loir-et-Cher, et Tacceptation des fonctions de directeur de l^enregistre^ment de Blois , a été rayé des listés électorales de l'Indre, où il avait été porté d'office, quoiqu'il paie des contribuitions foncières dans ce départemens.
M* Debaral habite le département de l'Indre notoire:ment depuis seize ans. Il a fait, à la mairie d'Ârgenton, 4e 16 décembre 1817, une déclaration de translation de ^oniicile 3 il est imposé à Argenton pour u^e cote perisoiiv
•^ ftl .,—
pellç ^f 3 fr. jo c, art. 60. Cependant sa demande afia d'admission sur les listes ëlectérales , en date du ^& sepr tembre, a ëtë rejetée par arrêté du 39, par le mo^if qu'il n'a pas son domicile réel dans le département^ qu'il pos- ;sède, dans le département de l'Isère,. commune du Voiro», )ine maison de résidence (c'est une maison de blanchisserie)^ en outre parce qu'il n'a pas fait à la préfecture de déclaration de cLangement de domicile .politique; enfin parce qu il n'a pas présenté avec ses pièces une dt^mandç régulière signée, par lui ou par un fondé de pouvoir y et ce-^pendiant s<;s pièces ont été inscrites sur le registre ^es de-» mandes sous ^le n» 1429 et cependant il a été rendu june décision sur ses productions^ et cependant la plupart des productions, même de celles admises, entr'aptres çejles de AIM. Porcher-LabreuiUe, Pinaalt, etc.^ ont létë présentées sans demandes.
Les décisions relatives à MM. Pebaral, Reiguier, et à pli^ieMrs autres, ont donné lieu à des pourvois et appels ; AI. Devaux , au nom du baneau de Bourges , et M. Dalloz, avocat au conseil d'état , ont donné h la Société ëiictoxale Tassurance qu'ils s'engageaient à suivre les appels et poMrvQÎs sans rien exiger que les déj^oursés les plus in^ dispensables : encore M. Dalloz se charge -t-ril même de l'impression gratuite des mémoires à publier, le tout afin de né pas éloigner par la crainte de dépenses considérables des réclamations bien fondées. La Société se fer^ Jip, devoir de leur transmettre les pourvois ou, appels des ëlec»» teurs, et de répondre à leur généreux désintéressement, <en rivalisant de zèle avec eux pour faciliter aux électeurs les moyens d'obtenir justice»
Fiuaienn rëclamations ont ëtë rèjetées eu ces ternes : V. IL n'y a lieu; quant à présent, et jusque plus cuhples » justifications^ à admettre le réclamant, % Une^aitie de ces chécisioDS ont été signifiées après la clotufe de h liste. Il est vrai (}iYe les li&tes de rectification dd ^5 auraient dû, par lëiîr silence relatif à certains ëlectenrs , mettre les tëelamans à même de hirt de noavelles et plus ample» productions ; mais les listes n*bnt ëtë affichées à Qàr' teaurout que le 29, à trois heures du soir , et par consë-xtuent dans les arrondissetnens , Surtout dans lés communes rurales éloignées, que qUiHques jours n près, c*est-li-dire à une époqiie où les productions ultérieures étaient impos* stbies avant la.cldtcirede la Kste. Cette publication tardive a été légalement constatée par la somm)aition de communi* quier^ ces listes faites au maire de Châteauronx , le 2 j) septembre , à trois heures du soir (t).
Quant aux arrêtés contenant rejet jusqu'à productions si)0isantes , ceux dé ces arrêtés qui n'ont été connus des
(i).« A la requête de MM. Godard ataé, Mnret-Debort , Vivier* {)eslândes, Bertfaud-Boislarge, Daris-Dafreslie, Oelonche-Pémoret,
Paid Diihail; je , InnMÎer. me nùé transporté, accompagné de
M>It Godard, Vivier et Delooche-Pémorec , agissant tant pomr eux que pour les autres requérans, à Thi&tel de la mairie de CbâteauronJ^ où , parlant à lll. Basset , adjoint , j'ai déclaré à M. le maire , qu'aoz termes de l'article III de la loi du s mai dernier, il doit être pubUé te 1 5 aeit de diaque aimée , uxe liste contendbt toutes les pers<mnes qui doivent £ûre partie du jury et des collèges électoraux, on exemplaire de laqntilc liste doit être déposé an secrétariat de diaqae mairie pour être communiqué à toutes les personnes qui le requièrent} .
» Qu'aux termes de l'article 3 de rordonnance royale du 4 septembre
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parties qa^ par des notifications postérieures à la cîâ^re de h liste, ont donn^ lieu à de noQyqUes«prodactioB# faites à la préfeçt«ire, avec nouvellea demandes ^^ afin d'inscriptipto*
SI'. Turmeau-Gilles, d^ Levrouxy qui se tmuvaît dans ce cas, a, le i5 octobre ,.fait depo8er-.de nouvelles pièces, avec deniande d'inscription sqr les listes électorales^ sur la simple présentation des pièces , elles ont été enregistrées. Le résultat de cette demande n'est encore pas parvenu à la connaissance de la Société électorale. ^
Les listes du 3o septembre , qui ont été affichées I^ 5 octobre , contenaient ausisi plusiet^rç inscriptions nou« velles dont la Société électorale a cru devoir Réclamer la radiation de M, le préfet* Malgré la clôture de la liste, l'inscription n'ayant pu être connue avant cette clôture,' la Société électorale n'a pas jugé à propos de s'adresser
I Sao , à laquelle il est référé par l'article IV âe Tordonnaoce âvi i 17 juin dernier , un tableau de rectification doit être publié de la même manière tous les dix jours ;
• Que la liste générale ayant été publiée le 1 5 août dernier, un ' tilblean de rectification a ét^ publié sous la date du 1$ Septembre com'ant ; que les requérana ont int'rêt de connaître les cbangemens, ' additions et rectifications portés sur lé tableau qui a d& être alffîché " le »$ de ce mois;
• Pourquoi j*ai sommé M. le maire, en parlant comme dessus, de donner aux susnommés communication du tableau qui a d{^ être déposé comme il est dit ci-deesas, au secrétariat de la mairie, et dont ' ils n'ont pu trourer l'affiche aux lieux accoutumés. Lequel, en ptrltni comme dessua, a fait réponse qu'il ékUt dans l* iiàpp9S%biiH4^ de €(^mmwiiq^m* U Ikie dont ii e»t quêêtion, puisqu'ell» n*a pa$ e$£fir^ Mé iranêmiêê à (a nmirU, et il a •igné, pour U niainy abunt, •igné BAsa£T* »
au conseil d'état, parce qu'il n'existdit aucan atrété motivé duquel elle pût demander la réfonnation, et parce qu elle a cru prudent d'épuiser le premier degré de juridiction avant de s'adresser à l'autorité supérieure.
En conséquence, le 1 1 octobre , la Société électorale^ fait signifier à M. le préfet une demande tendante à la radiation de M, Beausire ( Paul-Hector ) , inscrit sur le cinquième et dernier tableau de rectifiction , affiché le 5 octobre, comme payant 45o francs de contributions foncières dans le département de l'Indre, sans aucune autre espèce d'impositions, ni dans l'Indre ni ailleurs. La Société a produit, à l'aj pui de sa demande, un extrait de la matrice desr rôles, délivré à la direction des contributions, attestant que M. Beausire ne paie que ^4 francs dans le département de Tlndre (i).
A cette pièce était joint un autre extrait attestant que madame veuve Beausire , mère du contrôleur de ce nom, ne payait que 8 francs 65 centimes d*im positions, e* la preuve que le beau-père de M. Beausîic était vivant, puis-
(i) « Extrait de la matrice du r6le unique des quatre contrihutioiiff^ 'directes de la commune d'hsoudun , pour l'an 1837 , article sSs. J&I. Beausire, Paul-Hector, contrôleur des contributions directes aux Quatre-Vents. Contributions personnelles et mobilières. Taxe personnelle, 3 francs 54 c; taxe mobilière, ao fr. 4^ c^averlissement o5 c. ; total la somme de a 4 ^f* o5 c. Le directeur descontribulions directes certiGe l'extrait ci-dessus conforme à la matrice ;
» Certifie en outre que M. Beausire sus-dénommé, n'est porté sous son nom personnel, pour aucune autre contribution que ce 9oit 4ani les râles d'aucune autre commune de ce département, pour l'an 1827. A Cbâteauroux , ce 6 octobre 1827. Pour le directeur de» •ontributions en congé , signé Barrej. ■
^u'il était inscrit sur le même tableau de rectificatif], sous le n* 3i2y ce qm excluait toute idée possible d'une délégatioB d'impositions, faite au profit de M. Paul Beausire.
LaSadété électorale a encore réclamé de M. le préfet la réduction des impositions attribuées à H. Falaise, qui se trouve aussi inscrit sur les listes de rectification du 3o septembre , comme payant en total 1,21 4 &• 94 <^^^^* d'impositions, dont 6^5 dans le département d'Indre-et- Loire. U est de notoriété publique » à Châteauroux, que les propriétés que Bi. Falaise a possédées dans le départetement d'Indre^t-Loire avaient été recueillies par lui dans la succesjion d'un de ses oncles; que ces propriétés ont été , sous son nom et par des mandataires , vendues en détail, en presque totalité, dans le courant des mois de mai et juin 1826 et 1826; que le produit de ces ventes, passées toutes- devant li* Dronin, notaire à Champtgny^ ^'élève à environ 106,000 francs; enfin qu'il reste encore un dixième de ces propriétés non vendues. C'est en vertu de ces ventes que la Société électorale a demandé là réduction des impositions payées. par lA^.Fal^ze daiM le département d'Indre-et-Loire , d'environ neuf dixièmes , ealui donnant connaissance de cette démarche , qui aurait pour résultat de le faire éliminer du collège de dé^ panement.
Cette demande et la précédente ayant été portées à la préfecture le 10 octobre, avec la pétition tendante à obtenir la notification de l'anété pris k l'égard de M. Pajot de Harcheval , en a refusé verbalement de les inscrire , «attendu la clôture de la liste électorale et la clôture du
registre déstiaé à inscrire les dem^^ndesieladves ai^iëlectiofis. Geite circoastance a .nécessité l« BOtifijoadon à M^,.Ie préfet^ par acte d'Iiiiui^si^, des trois demandes dont nous venons de parler.
, li^s membres, de îa l^ociété éiectipi{a|e espèrent plus de ^upcès de ces deinandes que de ceUoftj^lécédeBtes, dans <;e s^DS qii'ib se flatteçit que leurs droits et. leurs intâréts m se;reQ^ plus mé|CoiiBU$ ^ et^ qa'on ne se; reCbaera pas plus lopç^temps a lear;iigtifiei le^ tépons^B ou arrêtés dus,, aux termes de Tordoiikiance du iS }éîUet xi^i^ à tout. électeur rëf^lamafit 3 dus ausel à. tout. Français ma^ I^UF/ d après le; ^^pit- qu'a tiout. ckajBOL dei sollkâter le maintien des loiset de l'ordi(e public jieii dauam termes, de rédanoie;* ^a )u$tice , dpat le déni pioloflg^ «Hfiûtoe' w crime pt^yfi et puni .par nos lok pénales.
Electeurs d<$ fludre, éi la Spciëté âtofteraled^ ée às^ parten^nt a^pi^iJkfoitpour.lemainlieii de vas droits^ elte a du moilnç c^tC; co^ola^on de. n'avoir rien néf^gé de ee qu'il lui éta|t possible de. faire ^ans vos intéxâtsj •
- CUiteaitfoaxj le 16 octobre iS^^T^. *
GÔDARP àiné;T)lIBlS-DtJFB£S]l£; L. MtlEET . D£ JSoRT; L. B£RTBÂND.-B0l3BiLBQ£y
' P. DùHAii;; &^ 1izwvçgxi^2ÉjÊpMS7
TlYI£R-D£5IJjrD£S.*
A LYON
Xjh bruit se répandit, samedi dernier, que M. DE CHAtYEUN , se rendant aux eaux d'Âix , venait de s'airêter à Lyon. Aussitôt, les citoyens les plus honorables de notre yille s'empressèrent de lui porter rhommage de leur estime et de leur reconnaissance. Par un élan spontané de Tenthousiasme public 9 un banquet fut préparé pour être ofiert à Tillustre orateur. Près de deux cents citoyens des plus recommandables se firent inscrire immédiatement au nombre des convives ; et si l'on songe que beaucoup d'autres , prévenus trop tard , ne purent , malgré tout leur désir y participer à
(6) celte fête ; si l'on aonge qu'un g^and nombre de négocians sont maintenant à Beaucaire; que la plupart des riches propriétaires sont allés , pendant les chaleurs , jouir des agrémens de la campagne , on concevra combien dut être général l'entraînement qui s'est manifesté dans cette occasion.
C'est lundi passé, i6 de ce mois, qu'a eu lieu ce banquet patriotique. Après le repas, pendant lequel M. de Ch^dtelin ^est montré d'une amabilité toute française , les toasts smt vans ont été portés au bruit des acclamations unanimes: .
1* Ad Koi coNSTiTDTiOHNEi f à l'intégrité de la Charte , à l'application des principes qu elle a consacrés !
s' A HONSiEDR DE Chadtelin- ! Il sc montra toujours le défenseur inébranlable de nos droits. Animé d'un noble courage, tl exposa ' sa vie pour cette cause sacrée. Fuissions-nous le revoir Iticniût ù la tribune nationale , pister
(7) à nos libertés Fapptti de se» rare* talens et de
sa belle renommée ! >
Ces deux toasts oiit:étésuccesslvement suivis d uneexplo6i<m d aj^laudissemens. Alors M. de Chauvelin a pris la parole , et d'une voix émue a , dans une allocution pleine de Téloquenee du cœur 9 exprimé sa vive reconnaissance et sa haute admiration pour la ville de Lyon , qui, dans ses malheurs comme dans ses prospérites , se montra toujours si noble ^ si gêné-
reuse , si digne dHle-niêine : « J'étais loior de » m-attendre , s'est-il écrié çn finissant, à Thom-- » mage que cette grande cité vient d'offrir moins^ » â moi qu'à la cause sainte que }'ai embrassée. ' »J*aî bien vécu*, mais Je n'avais point encore » connu les émotions que j'éprouve çn ce mo- » ment : c'est un bonheur que je vous dois y ^ Messieurs ; j'en garderai un long souvenir ; et »si je n'en suis point digne, du moins je ferai » tout pour le n>ériter. »
' Kous n'entreprendrons point de peindre
( 8 ) Tenthousiasme que ces paroles ont excité ; nos
expressions seraient de glace auprès de la Térité. Les toasts ont continué dans Tordre suivant :
3* Aux généreux amis de M. de Chauvelin, aux défenseurs dé nos libertés , aux membres de l'opposition dans les deux Chambres !
4'' A Tindépendancc de la magistrature française l Elle a mieux aimé rendre des arrêts honorables que des services flétrissans. Aux )Uges de M. Kératry!
5' Aux malheureux Grecs ! Leurs pères furent nos maîtres dans les arts , les lettres et la philqsophie. Puissent-ils triompher de leurs féroces oppresseurs! puissent -ils ressusciter enfin à la gloire et à la liberté !
6*" A Taffranchissement , au triomphe de la pensée ! Puisse la presse périodique continuer à verser dans les deux mondes des torrens de lumières !
Aux toasts ont succédé des chansons inspirées par la circonstance. Les Lyonnais qui
(9) les ont applaudies avec transport en présence
de M. de Chauyelin , aimeront à les retrouver
PREMIÈRE CHANSON
Air : J'ai vu partout dans mes voyages.
Pour tes enfans , cité chérie > Brillent des jours sereins et purs ; Réjouis-toi f de la patrie Ud digue organe est dans tes murs :
C'est Chauvelin , parfait modèle De mille vertus à la fois :
Salut au député fidèle , Vigilant appui de nos droits.!
l (ji/).
La liberté , dès son aurore , Obtint ses vœux et son encens; Orageuse , c'est elle encore Qui prête une âme à ses acçens ; Opprimée', elle fait un signe »
Chauvelin lui prête sa voix.
C »o ) Qui jamais se montra plus digne D'en proclamer les saintes lois ?
Quelle plus brillante existence S'offrît aux regards des humains ?
Aux jours de son adolescence Un fer vainqueur arme ses mains ; La Belgique , Londres , Florence , Dans notre jeune ambassadeur.
S'empressent d'honorer la France Dont il relève la splendeur.
Héritier d'un nom que la France A vu d'âge en âge transmis,.
Aux préjugés de la naissance Son cœur jamais ne fut soumis ; L'éclat d'un vain titre le blesse • L'industrie éclaire ses pas ; Qui sait l'unir à la noblesse , 'A ses yeux ne déroge pas.
Quel prix d'un noble caractère , Chauvelin , pour toi quel bonheur !
De te Bommer son mandataire Chacun se dispute l'honneur !
Retourne au sénat ; la victoire T'appelle à de, nouveaux succès ; • La tribune est. un champ de' gloire Où ta combats pour les Française
Phalange impénétrable et sainte , Redoutable minorité , Ta bannière n'a qu'une empreinte , Et c'est l'augùiste Vérité.
Redouble de persévérance, L'avenir grossira tes rangs :
Et par toi nous aurons en France ^ Les droits sacrés que tu défends.
J. A. Lambebt.
DEUXIÈME CHANSON
Air : T'en souviens-tu ?
De ce banquet joyeux et chers convives , Si la gailé vient luire sur vos traits , Si du plaisir les ailes fugitives Semblent chez vous se fixer à jamais; Si l'Amitié qui porte nos bannières Marche de front ayec l'Égalité »
C'est qu'ici nous fêtons en frères
Un enfant de. la Liberté I
Quand l'Ignorance» encor reine du monde ^ Rivait les fers des peuples et des rois , L'homme aveuglé par une nuit profonde Courbait le front; il ignorait ses droits. Mais la raison vint consoler la terre.
L'homme à la fin comprit sa dignité;
Le Ciel accorda sa lumière
Aux enfans de la Liberté !
Que de bienfaits versés sur ma patrie 1 Que de trésors ont remplacé nos fers 1
ri3)
JLa Liberté , mère de Tlodustrie »
Fit DOS succès , arrêta nos revers. Le vieux guerrier, déposant son armure , De ses travaux enrichit la cité ; ;
Le Ciel a guéri la blessure
Des enfans de la Liberté l
Conservons bien un si noble héritage :
L'Égalité, familière aux grands cœurs , Chez les Français doit passer d'âge en âge Et devenir la base de nos mixiurs.
Pour ressaisir son aûtique puissance.
Le Privilège en vain s'est agité 3
Le Ciel embrasse la défense
Des enfans de la Liberté I
Flambeau céleste , amour de la patrie , ,
Tu vis encor au cœur du citoyen »
Chez la jeunesse à ma voix attendrie ,
Chez le vieillard qpi fut notre soutien.
Le feu divin qui pénètre nos âmes
Dès notre enfance y fut jadis porté ;
Le Ciel anime de ses flammes,.
Les enfans de la Liberté I
Avant de se retirer, le président du banquet s'est levé et a dit : « Messieurs , Ifij nation grec- » que , à laquelle vous avez témoigné unsi noble • intérêt, a encore besoin de secours plus effi- » caces que de simples vœux. » A l'instant une collecte a été faite et a produit une somme de cinq cents francs, qui Sera versée entre les mains du comité grec de Lyon. f
L'assemblée s'est alors ' séparée , et M. de Chauvelin a été reconduit à pied dans son hôtel par un grand nombre de convives.
L'ordre le plus admirable , la décence la plus parfaite, n'ont pas cessé de régner pendant tout le cours de cette fête de famille , sans que cet of dre et cette décence aient rien ôté à l'expression des sentimens qui animaient une aussi nombreuse assemblée.
FIN
LYON, IMPRIMERIE DE G. COQUfc., RUE ET VIS-A-VIS
L'ARGHEVÉGHÉ, K^ 3.
AlBB.VOl. &X OI9I1 VAIBXBA»
AUX ÉLECTEURS
DE LA HAUTE-VIENNE
Msuiximi,
Un horrible complot vous menace! La censure empêche les |oamàux de vous annoncer que les ministres préparent , pour le mofs d'octobre prochain, la dissolution de la Chambre de* députés* Voici quel est leu^ plan : ils espèrent que beaucoup d*entre vous négligeront de se faire inscrire sur les pistes du juij, qui sont les listts électorales. Pendant ce temps-là ^ les électeurs vendus aux jésuite^ seront portés d'ayancè sur ces listes \ et si de cette manière la majorité peut être assurée au miaisière) aussitôt il dissoudra la Chambre. Vous réclamerex, mais il sera trop tard ! Suiyant la loi nouvelle , ce n*est qu'au bout d'un an que vous recouvrerez^ vos droits* Les élections auronl lieu en votre présence sans que vous puissiez j concourir*,Une assemblée toute. ministérielle sera élue pour sept ans, et les jésuites triompheront; Alors des couvens s'élèverbnt au b'eu de manufactujres. Votre curé pourra vous empêcher de vous marier* Les écoles seront détruites ; et que de gens ac«
taellement au pouvoir prétendent qu'il faudrait saisir elbrnler vos livres! N'esta il pas aussi plus d'un émigré en faveur qm dît encore que votre cbamp fui appartient? Toujours est-ii qu'on ne manquera pas d'augmenter vos impositions. Vos fillei et vos fils cadets seront désliérités. Un préfet, un procureur du n^î , uë MeUtenailt Je gênSarniene^ Volis feiWt £icltre'eff prîWil'aInst què^ Chauve^; ét^ eÀHMnè il n'^ Anrm flliii le presse .libre |>our réclamer contre tant'd^abus, vous n'aurei pas même la consolation de vov9 pknndre. Ge n'est pas toot : l'Angleterre a renversé les ministres qui , pendant tant d'sDnées, ont soudojé vos ennemis; TAngleterre est maintenant amie de l'industrie et de la liberté; et, tandis que nous relevions en Espagne les inoi'nês et her^uroir absolu , elle soutenait en Portugal une sage constitution. La guerre éclatera; il faudra des bommes et de l'argent : on vous prendra vos fils, et on videra votre bourse. Vos fils verseront leur sang, sans espoir de jamais devenir officiers. La détresse de l'agriculture et du commerce empécbera votre bourse de se remplir, et tout cela pour la cause des jésuites , tout cela parce que v6iis n^au^ez pas fait votre devoir. Càuréz âiix érections; ^jÈtHàé bonne Cbambre des députés soit nommée , et tant' éé minU seront évités.
Electeurs de fa Haute-Vienné ! votre sort esC en vos fiiaâAS. Ce qu'on vous den^andè, ce né sont pomt dé grandes tÊdrtSf de grandfs sacrinces : c^ést tout simpTeibént le soin que voôs mettez aux adirés lès moins importantes. Vous consacleriex fiien une demi-journée a recouvrer une créance du' a vendre quelques sacs dfe blé : faitès-ên autant pour affrancbir vous éi vos cnfans d'une ruineuse domination. Déjà là préniîérè listé est publiée ; plusieurs d'entre vous ont éégiîgk dé ^j (aire inscrire. Qu'ils se bâtent de réparer cet oùbifil (^é cenf àiisit d'entre vous qui, sans avoir produit léiirls pièces, ftUtaièn^ été inscrits d'oÉce sur cette liste prowoiiv, ne se îFepéséàt pas sur irette ofKcieusé inscrlptiéB | pour se
lés 4éniarelie» imposées à tous. Celte sécurité leur serait fatale* Le préfet aurait, le droit de les exclure de là listé définitive ifèl seraî close le 3o septembre prochain ; et il n*j manqueni'if pas. Qu'ils courent donc à la préfecture et surtout qb*fl8ii*oiiblient aucune d^s- formalités nécessaires; on en proiilemit poni*. les exclure de la liste définitive. Il faut que chaqiiB électeur non inscrit ou inscrit d'office y dépose ^ la préfeèture dç son domicile politiquç, en ayant soin de s'en faire délivrer un récépissé^ i° son acte de naissance ; a* des extraits des rôles de 1827, délivrés parles percepteurs, et certifiés par lé ibttlré , Kft^eslaiit que laf propriété est possédée f la location faite , la patente prise , l'industrie exercée , diepuis une année entière: et sans interruption. Si vous payez vo^ contributions dans un autre arrondissement que celui de votre domicile politique , il faut, eu outre, que le» extrait* des rôles et les certificats des maires soient visés i. la sous-préfecture; flfautqu'ilslesoientàla préfecture^si c'est dans un aullre département. Ces formalités sont bien simples. Hési* ter¥)»-t9Qsà'les accomplir? S'il s'élève quelque difficulté que veu»' ito s^tîkie^ pas résoudre , allez trouver un de voS c«mpiatf iote» f plus habitué que vous à ces sortes d'a£faires : aocua Ré refttscra de vous aider, et celui qui lé feraft se désbofioFM^it aux jeux des honnêtes £^ns. Si des affaires trop îtopérieuses on des maladies vous empêchent de faire TOus-mêmes les démarches nécessaires , chargez-en vos parens ou vos amis : donnez • une procuration spéciale à quelqu'un de ces jeunes gens qui gémissent de ne pouvoir, en ces jours de deuil , offrir à la patrie d'autre secours que celui de leur voix pour exciter les tièdes, et de leur temps pour suppléer à l'incapacité des midades ou des vieillards.
Encore une fois, électeurs de la Haute-Vienne, songez-j bien ! Parles élections^ vous êtes appelés à j.qger la conduite et les intentiqâ^ de l'aidnïittiiBtraliôa. Ne pas voter, c'est dire que vous voulez ce qu'elle veat , c'est engages les ministres à faire
encore plus quMb n*ofil fait: Qùàtid te numaïkt men Yemi ûê vous entendre sur le choix de vos représentans | nul doute que Vous n'j donniez toute l'attention nécessaire. Aujourd'hniy il ne s'agit encore -qvie ie you^^met^e m état d'avoir alors un avis; il s'agit de ne point abdiquer volontairement la- part de souveraineté quela Constitution vous a laissée. Les.^nnemis ^IMâ Frany:fe'4^ulei^ v^ IriéteC^^AelA» ti<bà^eijL que l'on mène au bâton. En ne vous faisant point inscrire sur les list^yvoos leur prmveri^;q^'ib of^jn^jf., ^^ ^
Des bords de la Vienne , ce aa ao&t i^aj,
P, S. ^'ai entendu dire ù quelques électeurs de la campagne : « Si nous ne nous faisons pas inscrire sur les listes v à la • vérité nous ne serons pas électeurs; mais, en revaocliei » nous ne serons pas jurés. Nous lit serliUs pas obligés de nous » déranger y d'aller , à nos frais, au cbeC-lieu , pour nous en- > nujer à juger des çrimineBf Bon âihJteHàÉtà U' I - Eb-bién} c'est une erfeun'Le mîaistèiQBne «eutipai 4p toos
. pour ilecleuni maisûl en veutbîen poi>rjaijés.^riif|^s élections, le -préfet vous portera , malgré yqùs,^ur laxiste 4^ juiy» aui , malgré vous ^ la loi l'y autorise* Ainsi ^ vouf siîpporterei
^ toutes les charges' de la loi sans profiter dé ses bénencési *- Électeurs ! vous êtes Français ; rbonheuf,' lÀ^^amè et votn intérêt personnel vous érdonnent denè n^j^i^tr H^HMémMi*^ chejpourétre inscrits sur ieslisUséléeléralés* ^>4':s i'oii
^ JLlD0^8^l90t7S,^'LB .€»£(, 9lOlrÀ^'^l]>•ftâ^'<: Sf.
W»».» »•«*%%•>, »V»**V.. •*%«*.»VV,*..%».,*»,.k«*^«„Wl..»%^„»,.»,..»».» WM%»V»X»»***.»
LETTRE
b'ç«f ^vm. iibtkt de ï*Aitiri
A, $ES ANCIENS CONDISCIPLES DE PROVINCE
M£S CBERS Amis »
C'est avec bien gIu plaisir que j'ai appris la for-^^ roation d^une société de jeunes gens dans votre ville. Xi*esprit<î^a6Sociation qui semble s^introduire progressivement aanis les masses , ^ï un des élé* VMW ks plus certains de noti'e prospérité future. il éat iniitile > je pwse , àe vous en exposer ici tpus ie;i avantages ; le seul fait dQ votre organisa* tion indique assez que vous en a^ez pressenti fQUte Vimpôrtance. Toutefois, mes chers Amis. nf perdez jpas de vue le but que vous avez dû prpbal>lement vous proposer aatteindre. N'ôu; bliç^' pas que l'union £iit là force, et que Ton peu^ t9MX. ce que Ton veut p quand la volonté est e^ report avec les moyens qu'on a de la laire agir> l\ est dofîc important , avant tout, de vous assurer un certain degré d'influence mu* l'esprit de vo»
4!»'i:HMi,}*' : • ^,. *.:..: ::: .1 • ./
rpv. ; •• ').'•.,'• •
• I -' .« ' \ >ti. : y
' '' :. '.r. nifî '
;i;fj
Alix ELECTECRS
MONARCfflQUES ET CONSTITUTIONNELS
1>E IiA HAUTE-VIENNE.
***%»% n^)«%%«^WI*%«««>M ««% VMM«'%«%\%MAAM«M« f »Mni »W^%<%»%»»»M»»»% »■ IX%»»'v%»»
AUX ÉLECTEURS
MONARCHIQUES Eï CONSTITtrnONNÈLS
bÉ la' ÉÂorél-vteNNr.
IL
LECTtURft^
Vous clés appelés à' nommer quatre députés aans votre départeinent ; faites ej\ sorte cjue vos ctioii soient honorables , et que parm^ eux le ministère ne puisse pas, cette fois, compter dés agens. Les faits et gestes de ce ministère sont trop connus , pO|ur qu'il soit nécessaire iVen faire ici Texposé hideux. Jettez les yeux autour de vous, consultez vos souvenirs , rap* pëleis-vôus lés promesses tant de fois violées , et dites-nous ensuite si un homme sensé, si un. hominequise respecte, quelque soit d'ailleurs. la couleur plus ou moins tranchée de son opi-
nîon politique^ peut vouloir, s'il est ami de Tordre et de la tranquillité , se traîner à la suite d'une administration aveugle et aussi généralement décriée que celle qui prétend aujourd'hui nous diriger.
Déjà vosdeux collèges d'arrondissement sem« blent être fixés sur les choix qu'ils ont à faire. Quoiqu'on puisse penser sur l'un ou l'autre des deux candidats, on est cependant forcé de convenir que les suffrages qu'ils ont obtenus ont été libres et spontanés ; cela seul suffit pour les rendre respectables. C'est aux électeursl d'arrondissement , à qui seuls il appartient de décider si tel candidat est bien celui qui leur convient. Mais dès l'instant que leur choix semble arrêté , il y aurait de l*injustice à en savoir mauvais gré à celui qui en est l'objet , si pour l'obtenir il n'a eu recours qu'à des moyens légitimes que ne pourrait désavoiier la délicatesse la plus scrupuleuse. Aussi, nous osons l'espérer, les hommes vraiment amis de leur pays , qui incontestablement se trouvent en grande majorité dans notre département , sauront faire la part des circonstances; et s'il restait encore à quelques uns le plus léger sentiment de prévention contre tel ou tel candidat , ils ne tar-
tieraiènt pas à s'en débarasser et às'acquérirpar là un titre nouveau à l'estime de leurs concitoyens. Electeurs de la Haute-Vienne , qui ne voulez point marcher avec le ministère actuel, que le jour du combat ne vous .trouve pas divisés!!!!!
Si Ton est d'accord dans les collèges d'arrondissement , sur les députés à nommer, il paraîtrait qu'il n'en est pas encore ainsi dans celui de département ; c'est donc sur ce point que
nous devons surtout appeler votre attention ; et d'abord , qu'il nous soit pem^is de vous soumettre ici quelques réflexions qui viennent naturellement seplâcer dans une adresse aux électeurs de la Haute- Vienne. \
Depuis long-temps les Limousins en général, et plus particulièrement les négociants , qui composent la classe la plus influente du département de la Haute-Vienne, s'étonnaient avec raison de ne pas voir figurer au nombre de leurs députés un seul industriel; il était en effet assez extraordinaire qu'une ville telle que Limoges, dont la prospérité se fonde en grande partie sur des opération^ commerciales, ne fut pas représentée à la Chçimbre par un mandataire en état de connaître et d'apprécier la nature de ses be-
soiiis. Sans prétendre ici contester le mérite et les connaissaif)ces d'an fonctlondaire public oh d'un légiste, en ne peut pas se dissimuler, cependant, qu'il «st certaines matières qui sontdu ressort du seul négociant. Un né^^ociant devait donc nécessairement (aire partie de la députationde la Haute-Vienne. C'est ce que pensait tout le monde; pourquoi donc, jusqu'à présent, cela n'a-t-il pas été? Pourquoi? C'est ce que personne ne peut expliquer. La ville de Limoges possédait cependant dans àon àein tout ce qu'il (allait pour fixer les suffrages. Certainement , MM. Noailher, ï)essales, AHuaudf, réunissaient toutes les conditions nécessaires pour faire d'excelléns députés. Mais, disons-le ici franchement r beà honorables négocians n'ont peut-être pas fait tout ce qu'ils auraient du faire pour attirer sur eux le choix des électeursl Sans doute, il est bien quelquefois de ne pas ti*op aller au deVant des suffrages; cependant, il est des circonsitances où il faut savoir dire: je siiis là ! et rh0nheur d'être élu par ses concifoyéns,mérite bien '-qu'où se donne la peine de le briguer. Nous lie chercheroiifs donc pas à dissimuler que nous éprouvons un véritable regret que cette modestie ou cette réserve, poussées peut-être un peu trop loin, aient
placé les électeurs de la Haute- Vienne clans la nécessité de supposer que les estimable négor clans que nous venons de citer r^fusaieiit la candidature.
Toutefois hâtons-nous de le dire^cet exemple n'a pns été suivi par tout je nionde. Parmi le» négocians de Limoges, il en est quelques-un.5 (jui n'ont pas craint de se p^cçr ostensiblement sur les rangs et à côté de. Mes/îieurs Verneilb de Puyraseau et Ternaux, tous deux anciens députés, que le comié électoral a portés comme candidats, nous avons vu avec plaisir figurer les noms de Messieurs Pouyqt père et Mauransanne* C'est parmi ces quatre honorables citoyens, que les électeurs anti-ministé?? rieïs du grand. collège, se proposent de choisir deux représênj:ans.Onne,saurait,trop applaudir à cptte dé ternii nation, elle est absolument dans le sens des idées dominantes dans le dé^ parteraent, puisquedans toiisies c^$, elle devra avoir polir résultat d'amen.er à la.chiji?TU)re de»hommes qui, par leurs opiuip,ns,, leur fortune, leur position sociaje , on.t d^AU^ efc donnent encore ^les garanties ^ufftsai^/e^ aun partisans sincères des p,rincipojs.m^u()rçhjf^ue*i ^l cQnôtilutioijndis. . . , . . ...
Electeurs de là Haute-Vienne , ces candidats TOUS conviennent essentiellementren nommant des hommes de cette couleur, vous renc&rez un service signalé et au Roi ^ et à la nation et a votre département. Tous rendrez un service au Roi, parceque c'est le seul moyen de le mettre à l'abri de l'influence funeste que les ministres actuels exercent dans son conseil. Vous rendrez un service à la nation^ parceque la nation est intéressée à se voir représentée par des hommes loyaux et indépendans. Vous rendrez un service au département, parccqu'il est toujours utile de lui nommer dos députés dont les intérêts doivent s'identifier avec les siens.
S'éleverait-il par hasard des préventions contre quelques-uns d'entre eux? Le titre d'étranger, par exemple, serait-il interprété dé£Eivor2d>lement contre Messieurs Yerneilh de Puyraseau et Ternaux ? Deux mots suffiront pour les justifier. Le titre d'étranger n*a rien en lui-même qui puisse en ùàve un motif absolu d'exclusion; cette qualification ne prend même un sens dé&vorable , que par les idées qu^on y rattache. Si nous étions encore dans ces temps où chaque province était entourée
de barrières qui la séparaient des autres prp* vinces, on pourrait peut-être établir une distinction entre deux personnes qui habiteraient deux villes différentes. A cette époque, çn effet, les intérêts d'une province étaient souvent entièrement distincts de ceux d'une autre. La qualité d'étranger pouvait avoir alors un sens défavorable, mais en est-il ainsi actuellement ? JN^on , sans doute , les barrières sont détruites ^ les rapports d'un département avec tout le reste de la France , sont de la niéme nature que ceux d'un canton avec les autres cantons de son arrondissement. Nous ne sommes pins Bretons^ ■ Limousins, .Nof mands et , Picards, nous sommes tous Français ; et il n'y a pas plus de justice à dire, qu'un Toulousin. par exemple, est un étranger pour Bordeaux, qu'il y en aurait à prétendre qu'un . habitant de» St-Léonard ou de Panasol, est un étranger pour Limoges. L'opinion que nous professons, nous semble être le résultat naturel du chan- . gement qui s'est opéré depuis trente ai%s, dans les rapports des Français entre eux; et nous croyons très-sincèrentient que c'est uni-* quement par habitude^ que Ton continue à appliquer dans un sens défavorable la qualifi-
cation d étranger à un français^ parcequ'îl i)'est pas domicilié dans tel ou tel département. Il n'y a plus de Pyrénées , disait autrefois Louis 5tIV; il n*y a plus de provinces, pouvons-nous dire avec plus de raison. Il n y a plus de provinces, répéteront avec nous ceux à qui 8 adresse principalement cet écrit, qoî, négocians on fabricans entretiennent des relations dans toute la France, reçoivent et expédient chaque jour les produits qu'ils fabriquent , ou ceux qu'ils mettent à la portée des consommateurs. Limoges est bien le lieu de leur résidence, mais la France est leur patrie. Ils ne sont étrangers à aucun dépaitement ; et nous connaissons tel Normand; voire même tel Parisien, qui est plus étranger à Rouen ou Paris, que la plupart des commerçans de Limoges. Autrefois , la prospérité manufacturière d'une ville pouvait nuire à une autre , aujoui^'liui le commerce français ne représetite plus qu'une vaste compagnie, où il est bien rare qu'un associé puisse ruiner les autres en s'enrlchissant;
Mai^ pourquoi nous appesantir sur ce point! Ge sorit des cammerçans qui doivent nous lire, et nefiisne ferions que leur apprendre ce qu'ils
savent d^à mieu^ que nous. C'est donc uh fait reconnu , il n'y a plus d'étrangers en France, ïdais nous qoiis Rompons, il y en a; et ces étrangers, quels sont-ils ? les voici :
Ce sont ceux qui, voulant absolument être un corps distincjt 4an^ l'état, n'atteuden]: pas^ pour ce l'appliquer^ qu|s nous leur donnions cette qualificatjox^ 4'étranger$ ; ils font plus^ ils s'en glorifient. On en trouve parfpis d^nsi le nombre qui sont de fort honnêtes gen$, qui ne se laisseront peut-être pas séduire par des places ou de l'argent, mais qui croiront avoir contracté des ol^Ugatipns av^c la classe à laquelle ils appartiennent; qui, s'b^bituantà se .considérer comme étant d'ui?e espèce différente, sépareront leurs intérêts de ç^Mx de la masse. Education priepfii^re , habi|;udes, relations, parenté, alliances I tout coptri})pjer^ k fortifier ces hommes dans ces idéçs : ils ne voudront pas^ ijs ne pourront pas leç ab^i^donneri. Avec des opinions semj?l^b\es, on sei;* p^ut-êtreun très* gal^qt homme, maii on sera toujours un mau- ^{lis d^pj^^té. Electeprs plébéips de 1^ Haute - Vienne, ces gens là w sont pas d^ votre p^ys.
Ils doivent être ^ussi pour vous des étrao* geril, ces honjfne^ qui, dominés par dps goùls
de dépense, et placés d'ailleurs dans une position précaire, sont [forcés d'aller s'asseoir au banquet ministériel, et par conséquent, d'être Russes, Anglais, Autrichiens, Turcs, peut-être même Français , si tel est le bon plaisir de son excellence. Ce sont quelquefdisdeshommes trèsaimables; il en est même qu'on serait charmé de voir préfets, sous un ministère éclairé et sincèrement ami du Roi et du pays. On serait sûr alors qu'ilsexécuteraient strictement, peutêtre même avec plaisir, des ordres favorables aux intérêts du département qu'ils seraient chargés d'administrer. Mais , malheur au pays, s'ils sont en place sous une administration perverse ! ils ne pourront pas donner leur démission, et alors . . .Ce sont au surplus d'assez bons vivans, ils aiment les bals, ils aiment la table, on dit même qu'ils aiment autre chose, mais ce n'est que lorsqu'ils sont jeunes.
S'il faut ordonner une fête, vous pouvez, avec confiance, vous en reposer sur eux du soin de tout préparer avec goût et magnificence. Toute fois, en pareille circonstance , il sera prudent de ne pas leur confier la caisse, ils ne sont pas d'une nature économe. Prudens Electeurs de Limoges, ne prenez pas dans leurs rangs vos députés.
Voulez -vous savoir enfin quels sont les hommes qui sont étrangers pour vous? Ce sont ceux qili, après avoir promis de représenter un pays qui les avait honorés de sa confiance, ne craignent pas de se mettre à la solde de celui qui veut bien les acheter, qui ont cessé d'être Français du jour où ils ont abjuré tout sentiment dé patriotisme et de dignité personnelle, jiour n'^être plus que des valets à gages. Ce n'est pas sans motifs que nous les avons placés au dernier rang; naturellement, ils ne pouvaient pas en occuper un autre. Pour ceux-ci, il sont d'une nature toute particulière ; organisés, en apparence, comme les autres hommes, ils leur manquepourtant quelque chose. Ils.n'ont pas de conscience, ou du moinsl, elle est tellement souple, qu'il vaudrait autant n'en pas avoir Sontils méchants ? C'est ce que nous ne savons pas; nous croyons qu'ils n'ont pas assez d'énergie pour l'être. Que sont-ils donc? Ils sont pliants, d'aussi loin qu'ils vous voient, ils vous font une salutation, encore une salutation, et toujours une salutation. Cela tient peut-être à la construction toute particulière de leur épine dorsale, qui, chez eux, se trouve en effet d'une flexibilité vraiment prodigieuse. Ils ont en gé-
néral un corps gros pt gras ( car on dit qu'ils sç nourrissent très-bien ), et la mâchoire excessivement lourde. Cependant, comme dans toutes les espèces il y a des variétés, on en con* navt quelcji^Mes ims au corps souple et délié , à la j^mbe fine^ au ton mieilleux. Cette dernière espjéce est 1^ plus r^tppaute, leur asp^t produit, sur les sens, le même effet que la vue de certains reptiles, pn frisçonne... on nç les redoute pa$, on les roépri3e Electeurs de Ja
Haute-Vienne, rappelez-vous la fable du serpent et du bûcheron !
Mais détournons nos regards d^ ce tableau, dont la vérité seule fait le mérite j aussi bien le dégoù,t conupençait à nous prçad.re. Irionsnous de revenir à nos candidats.. Pour ceux-ci, ce ne sont n^s des étrangers ; leur position les attache au sol, leurs intérêts sont c^eux des nasses ; en un mot, jce sont des hpnaçies qui, n.é3 Franchis, n'ont jaipals cessé ^e Tiêtre, et certainemient , le serojat toujours, car leurs antéoédens réporidQnt de Jçurs actes futqrs. personne, plus qu'eux, ne- peut être intéressé au mainti^en de l'ordre et de la tranquillité. Electeurs monarchiques (^tconslitutipnn^ls dç la Haute- Vienne, \ oi|à plus qu'il
n'en feat pour vous engager à taire abnéga tion de tout esprit de cotterîe ; afin , de vous réunir'franchèment , en faveur de ceux d'entre eux qui obtiendront la majorité.
Deux députés, vous le savez, sont a nommer au grand collège. Comme M. Mauransanne , dont on ne saurait trop admirer dans cette circonstance le désintéressement, a cru qu il était utile, pour la cause qu'il rTéfend^ de renoncer à la candidature, ufiu de prévenir la division dès voix, il nous dispensera de rappeler ici 'tous les titres qu'il pouvait avoir aux suffrages de ses concitoyens. Toutefois, nous ciroyons devoir signaler cette conduite honorable, en f bffrâtit pour rtjodèle à ceux qui , iiandidâts ôu éfecteurs , pourraient éprouver (Quelque répugnance à se rallier à telle ou iefle opinion. Nous tie petosons pas que ceTa puisse arriver. C^enda'nt, afin de tout prévoîï , lioûlj diroïis^àr ces électeurs iquefls qu'ils ptnssefnt étirë, qii'îls iurkient tort de conserver le ïnôiridi'e Saute sûr le compte de c^ùdidafîs têts ^cjtie MM. Vemeîlh de Puyfàseau , Tèfhatnf et ?ôuyàf père; notis leur ràppfelèrotis q^e* Ife premier est un magistrat iiitègi^e , génfël-àliélùetiiHoùùii par h modération de sèsÀpin^ns
politiques, et sur le compte duquel .il, ne saurait y avoir deux avis différens.
Nous leur dirons, que le second est digne à tous égards de représenter un département comme celui de la Haute- Vienne. Limogées est une ville de commerce, et M. Ternaux est un des premiers industriels de France. La Haute-Vienne est citée par son attachement au Roi et à la Charte, et tout le monde sait que M. Ternaux est essentiellement partisan de la monarchie constitutionnelle; ses principes à cet égard ont toujours été les mêmes. Naguères candidat du Ministère , il a fait comme les Bourdau, les Gautier, les Hyde de Neuville, les Petou, et tant d'autres qu'il serait trop long de citer. Il a cessé de marcher avec les ministres^ quand il a cru s'appercevoir qu'ils voulaient se servir de lui comme d'un instrument pour accabler la nation. Fidèle à .ses sermens et à son pays , il n'a pas craint de se soustraire à leur perfide patronage; et néanmoins , en se plaçant dans les rangs de l'opposition, ily a apporté ce caractère de modération, qui depuis, et dans des circonstances difficiles, ne l'a jamais abandonné.
Une grande partie de ce que nous venons de
tlire, au sujet de M. Ternaux , est applicable à M. Pouyatpère. CommeM. Ternau:^, AI- Pouyat est un négociant connu par l'étendre: de son crédit et de sçs opérations commerciales , par $pa attachement au Roi et à la Charte. Si comme lui, il n'a pas encore été député, au ixioins, il était digne de l^re; bi^n différent en cela de tant d'autrçs qu'il l'ont été s^ns l'avoir mérité. Nous ne 3ommes pas bien fîtes sùriles chances de succès que, peut pr^ésenter. l'élection de JVL Pouyat, nous^ pensons ^u'il dQÎt avoir de fprtes raisons d'eppérer. Cependant/ s'il y avait quelque doute ,ett{ue ce doùteipûttnuire a un candidat anti-ministériel, quelqu'îl fiit,nouè n'hésitons pas à Cfvoîre que M. Pouyat saurait ii^ire un généfeux^sacrifice, en inntant sans balancer la conduite honorable de M; Mauràn» sanne. . • » '
., Ifous terminons , Electeurs ;. pressés par le teiKips/ nous avons été obligés de jetter à la hâte sur le papier; les réflexioiis que nous venons de vous soumettre. Nous ne nous dissimulons pas qu'il y aurait encore beaucoup à dire ; mais enfin, le cadre est tracé, jnous vous laissons ie soin de le remplir. i ^Sentinelles avancées de la nation, en appe
lant votre attention sur le grand combat électoral qui va se livrer, notre intention a été de vous en &ire sentir toute Tinlportance : une responsabilité immense pè^e sur vous. Craignez de vous laisser surprendre; pértétrez-vous bien des besoins du moment. Les institutions d^ votre pays vous accordent des droits , que ces droits dans vos mains ne soient pas des armes inutiles. Il n'est qu'un seul moyen d'éviter dels secousses , c'est de vous opposer ( et vous le pouvez ) autant qu'il est &a vous-, à la marche imprudente et criminelle d'un ministère qui vit au jour le jour , et qui se précipite sans savoir lui-même où il nou^ conduit.
Kous prévoyons bien qu'il vous fbra ùdré encore des promesses par ses càtididàts; màAs, gardez-vous bien d'y croire. Non seuletnent ib ne veulent rien faire, mais encore, ils ne peuvent rien £iii*e pour vous. Ils parleront de feur crédit I^fads de quelle utilité a été pôw le paya, la faveur dont ils ont constamivient joui , son^ les divers ministres qui se sont serccédés depuis dix ans? Quek services ont4ls rendus? Où sont les établissemens qu'ils devaient créer? lot Creuse et la Corrèze , ont obtenu dbs cmiamr, des routes; où sont les nôtres? Compares leurs
belles promesses « avec leurs actions ; s'ils ont fair quelque chose, ils ne Tout fait que pour eux, et n ont rapporté parmi vous, pour prix de vos suffrages, que des boutonnières surchargées de rubans.
Nous nous arrêtons, car l'indignation peutêtre, nous ferait franchir des bornes que nous^ nous sommes promis de ne pas dépasser.
J'ai dit: Electeurs, à vous la réponse.
PARIS,— Impriment de DAYIDi boulevart Poisionnière , n. 6.
DU DÉPARTEMENT
as &A >AIIVB«»TIBII»8,
ViÊSfKi^ de vertige él d'imprudence qui anîme les hommes inliabiles dont le pouvoir pèse sur notre belle France, vient de les jeter sut un ëcueil qui doit nous en délivra pour jamais, si nous savons profiter de la position critique où les a p^^ une aveugle confiance. Leur cri de joie n'est qu'un cri de '«iresac, qu'il soit pour npus un signal d'espérance Serrona nos rangs, bannissons toutes nos préventions, faisons gâiéreusemeot le sacrifice de toutes nos a&ctions particulières, qu'un seul et même setitiaiieiit nkra» dirigé Vew to méjne but, et la défaite des ennemis du GouTemement constituttomiei est assurée.
Vous n'ave» pas besoin qu'on Vous rapp^e ce que tous TOUS deves à vous-mêmes , et surtout ce que vou^ 4evQz i la
Patrie. Faudrait-il vous rçdtre ce^e veuleat nos adversaires? leurs funestes projets n^ sont qae trop connas : dominatioq pour eux y asservissement pour nous. Vous savez cç qu'ils ont fiiit jusqu'à c^ jour , il vous est facile de pressentir ce qu'ils osei^ntySÎ vous laissez échapper Isi victoire. Électeurs ^^ cette victoire est, dans Vos mains^ faites Un faisceau de toutes vos vot lontëSy et celle du génie malfaisant qui plane sur nos destinées sera brisée sans rétour. ^ '^^-y j- *< - . ,^i
Il n'est pas un de vous qui ne sache qu'au moment où il dépose le nom d'un candidat dans^^ume éleci;oi«ile, il confie pov^ sept ANS à ce candidat le pouvoir irrévocable de disposer de sa for-i
tune et de sa liberté. Pour sept ans! Électeurs , songcz-
y bien ! il n'en a^ fallu que trois aux ennends de notre prosr périté pour nous faire reculer au-delà des limites que noas avions franchi en 89. Ainsi que le prophétisait naguère un de vos mandataires : on nous n ramMé à grand pas vers ^ancien régime tout pur, avec tes libertés] gallicanes de moins, et tes jésuites de plus.
Cette faction anti-sociale , préchant l'assassinat et le r^cîde , forgeant des fers pouv tout ce qui porte un coeur généreux et indépendant , conspire ouvérténient Ta pëite de ' touties nos libertés; elle a écrit sur sa bannière : Ignorance ; esclavage, abrutissement de l'espèce humaine. Yoila ce qu'elle .offre à vptre avenir.
Électeurs y tous vos droits sont menacés à la fois; dans « pressant daiiger , que chacun de vous veille inébranlable au poste que lui ont confié la loi^ l'honneur et la Patrie. L'ennemi conin^un n'a pu compter que sur la désunion des amis de la Charte; s'ils Siavent rester unis dans leuo action , comme ils le sept dans leurs vœux et dans leurs besoins, il n^t pas d'obs? tardes qu'ils ne puissent surmonter.
Toi|S les éléments de succès sont en notre pouvoir; sachons
seulement les employer. Que nous faut-il pour recouvrer kf
droits que le mac)ûavéh'lfmé minis^Ëériel et Jésmûque ooos
a fait perdre, et conserver ceux qc^'iln'a pas pu encore noas
arracher 7 àes ddpatës francheiaflnt constitutionnels , c'està-dire » également dévoués à la Patrie ^ au Roi et à )a Charte. Votre discerâement et votre patriotisme , vous feront facilement reconnaître les rangs oii vous devez cherdier les organes de vos besoins* La cause de la liberté, il est vrai, a des prosélytes • dans toutes les classes^ tel nom qui remonte au temps de la féodalité y lié désormais au triomphe des doctrines constitutionnelles, peut avoir des droits àyotre reconnaissance ; la magistrature inamovible o£fre k votre vénération un grand nombre de citoyens courageux et dévoués à nos institutions ; l'administration vous présente quelques noms honorables, toutes fois il &ut s'empresser de le dire : Jp parent rari nanies in gurgite . vasto. Mais en général, c'est .parmi vos pairs qu'il faut choisir vos représentants; surtout, que l'urne électorale ne reçoive jamais les noms de ceux qui se trouvent directement oa indirectement placés dans la dépendance des Ministres,
La défiance que nous vous recommandons contre tous les hommes qui portent les fers dorés de l'autorité, ne doit pas vous surprendre : auvîeB-vous oublié en effet, sans remonter plus haut, ce qu'ils ont tenté de faire pendant la dernière session? Si VOU& voulez des jettes, des. privilèges, le droit d'ai* nesse, les jurandes et les maîtrises, l'esclavage de la pensée et de la presse; si vous consentes k avoir des commissaires pour jurés dans les affiiires criminellea, k placer l'état civil des citoyens dans les mains des prêtres; si vous voulez que le campêUe intrare soit mis à l'ordre du jour dans chaque caserne de gendarmerie y Électeurs , suivez les inspirations^ des agents du pouvoir; donnez vos suffrages aux candidats qu'ils prennent soin de vpi)$ indiquer ; lisez les pombreux pamphlets dont ils viennent d'inonder votre cité, lisez la lettre trouvée dans la salle de la Cour d* assises. Les candidats qu'ils vous désignent ont voté la guerre d'Espagi^e, les trois pour cent, l'indemnité , la loi du sacrilège.
Electeurs, notre horizon est diargé des plus sombres nuages. Hâtez-yous de conjurer l'orage prêta éclater sur nos tétcs et a
ûétnr nos destinées. On vons l'a dit souvent ^ èo ne saiuraic tiop ie redire : serrez vos rangs ^ nniaset vos efEbrts^ la force D'eus te que dans Tunion. Faites, loyalement, franchement abn^aûon de tonte rivalité, de toute prétention particulière; il est hem, il est grand, de sav^iir imaioler -ses intérêts persbnods i rintérét de H Patrie, C'est par là seulement ^e vous conserverez tous vos droits, et que vous parviendrez i livrer au mépris qu'il inçiij^, ce sjpBtame de corruption oiganisé par For ministériel ; que vous repousserez la vénalité qu'il solde, que vons flétrirez le prosâytisme qu'il encourage par ses séductions. Ne savez-vous pas qu'il a proscrit la vérité oomme fille de la sédition, qu'il a traité la vertu de niaiserie , qu'il « traîné dans la boue le cercueil de l'homme de bien; qa'wte étroite et mesquine politique de cabinet a remplacé la franchise d'un peuple indépendant; que l'inexpérience etlafidblessemi* nistérielles ont tenté d'anéantir, par de sordides calcnb, une prospérité acquise par trente années de persévétance, de dévoofrment et de sacrifices ; que la France gémissant sons le poidi d'impôts exhorbitants, n'est exploitée qu'au piofit des hommes qui savent faire au pouvoir le sacrifice de leàrocenscience.
Électeurs, repoussez de toutes vos forces le bonlemt mono* pôle qui livre l'avenir de trente millions de dtojensà quelques hommes titrés , à huit ou dix mille bureaucrates, aux )ésnites, et à ces insectes non moins impurs que rérhanffe et que fait éclore l'antre de la police.
Électeurs, souvenez-vous : ^ue ioate puissance est fisible à moins que (Têtre unie !
D , Avocat.
Limuges. Imprimerie d'ArdilUcr.
^$$xmt$
LES ELECTEURS
ittiB«sa«
Nos prëvisioDs se sont réalisées^ la Chambre âes Dëpm^s est âissoute. Les Collèges d'arroadissexiLent sont convoqués .pour le 17^ et le Collège de département pour le ^4 novembre.
La précipitation dans la convocation des Collèges, la nom« breuse création de pairs qlti Taccompagno; vous compliquent la pensée et l'espoir du ministère»
En abrégeant les délais usités , en laissant très peu de temps aux Electeurs pour Se préparer, on a compté sur moins d'ac* tivité et plus de ]peine à s'unir et à s'entendre.
Ce ne soqtt ^lo^ des vœiix stériles^ des douleiirs dddaigneea qui doivent vous émouvoir» Votre sort, vos destinées politiques vous appartiennent aujourd'hui; les.Ëtecteurs de la France vont les dépççer dans l'urne ^eotorale. ;
Votre conscience, vos*i[oits, vos devoirs, vos intérêts^ votre avenir voua appellent aux GoUégçs éle^raux; ils récla* ment le zèle et l'empressement qiie vous avCT mis dans la justification de vos titres. ^
Le ministère acompte nous étourdir par une brasqae mesure; l'apathie, l'indifférence, la négligence, sont peut-être aussi entrées dans ses calculs. Répondez-lui par ce noble et gé* néreux dévouement que la Patrie commande.
Elle ne reçoit point d'excuses; à ses yeux Pintérét public est le premier, il marche avant tout. EUe vous a|oume à vos Collèges électoraux respectifs; portez-y un vote libre, indépendant, la Monarchie constitutionnelle et la Charte ne périront pas.
Loin de nous la pensée de prétendre vous dicter des choix. Le sentiment intime,^ la conscience des Ëlectei^ y pourvoira à la satisfaction publique. Que le vœu le pins général se prononce et s'exprime en toute liberté; que la contrainte et la déception soiçnt bannies, et l'opinion^ si méconnue , tant jcalomnïée par les grands et les petits dépositaires dupouvoÎTi ^e fera jour enfin jusques aux pieds du trône.
Bans le Gouvernement représentatif, la dissolution de la Oiambre est toujom^ un appel à l'opinion. C'est à elle d'y rér pondre par vous, Messieurs, qui êtes ses organes légaux et constitutionnels. . ,
La bonne intelligence, Punion feront votre forcç. Dans la lutte qui va s'engager, les. mêmes, septiments, les mêmes opinions monarchiques et. constitutionnelles ^doivent se. rallier.
(3) Songez bien que l'ëpreave est décisive; les mesures Reprend le ministère vous dévoilent ses projets et ses desseins; ses par-* tisans les seconderont de tout leur pouvoir; que votre union ^ et surtout votre présence aux Collèges électoraux^ montrent leur faiblesse ) et à la France ce que veulent^ ce que peuvent des Français dévoués à 1^ Patrie^ -au Roi et à la Charte.^
La situation est critique^ les moments sont précieux; tous voyez envahir une Cbambre qui^ dans les dernierA temps, protégea nos lois , noi droits, nos libertés. Que la Chambre des Députés , toute réservée aux intérêts populaires, ne soit pas l'antichambre de la pairie , ,et la pairie^ le refuge de la do-* cilité ministérielle.
Le ministère a ses candidats : montrons les nôtres à nos amis comme à nos ennemis. Le passé et le présent nous instruisent assez pour ne confier nos destinées politiques qu^à ceux à la discrétion desquels nous remettrions nos intérêts et nos plus intimes pensées.
Français avant tout., servons-de même coeur la Patrie et le Roi; cherchons la vérité, suivons l'honneur, donnons à l'indé-t pendance et au courage civil les témoignages d'estime et de considération qui leur sont dus. Travaillons tous de concert a maintenir et conserver le pacte fondamental qui a si heureu-? sèment lié les prérogatives de la couronne aux libertés civiles, religiensea, et aux droits des peuples.
Electeurs, rendez-vous exactement à vos Collèges. Là se videra une querelle engagée sérieusement depuis quelques années; n'oubliez pas que vous avez à opter entre un honteux esclavage et une honorable liberté !....
Limoges , le lo noTembte 1837.
Limogcis. Imprimerie d'ArdiUiei^
COPIE
uuhe Lettre écrite par le Préfet du département de la HoMte-f^ienne (baron Coster)^ aux Fonctionnaires publics électeurs et non élec-^ teurs de son département.
Cette lettre > trouvée dans la salle de la Cour d'assises^ au Palais de justice^ n'a pas besoin de comme^ntaire.
L'éditeur la croit littéralement extraite de la correspondance et des instructions ministérielles.
Français, Électeurs, lisez et jugez comment un ministère flétri par la France entière traite ses agents et les fonctionnaires qu'il croit. dépendants et avilis, en compromettant la personne sacrée du Roi!
PRÉFECTURE de la
HADTB-TIBIIXB.
Jjimogei, le lo novembre i8!»7.
CABINET D'V |»IUBFET.
elfe
du6U/ajù
Des considérations puissantes ont pu seules déterminer le Roi à dissoudre la Chambre des députés et à convoquer les Collèges électoraux. Mais en prenant cette grande mesure, Sa Majesté a compté sur le bon esprit des Electeurs et sur le tèle de totb les. fonctionnaires.
Sa Majesté désire que la plupart des membres dè'lkOâOnlfiie qui a terminé ses travaux ^ soient réélus. C'est dans ce but qu'elle eu à appelé un grand nombre à présider dés CoU^es,
Les présidents de Collège sont les candidats dtr Gotrverœtaiéht. La loi ^ en en laissant le choix et la nomination au Roi^av^tilu que la pensée du Monacque dirigeât celle des électeurs.
Pour que la société ne soit point sans cesse agitée, îl^ut que les corps daiis lesquels réside l'a puissat^dsl^gi^l^Eltive^^iétit composés d'h6mihès Sages , éclairé», dévoués au' bien public et à la dynastie, et pénétrés du désir de sa conservation.
Placer dans ces corps des esprits inquiets, des ambitieux , des ennemis de la. légitimité, serait vouloir préparer de nouvelles révolutions.
Dans le moment des élections , Monsieur , tons les fonctioDnaires doivent au Roi le concours de leurs démarches et de leurs efforts. S'ils sont Électeurs, ils doivent voter selon la pensée du Roi indiquée par le choix des présidents, et faire voter de
même tous les Électeurs sur lesquels ils peuvent avoir de l'influeuce. S'ils ne sont pas Électeurs ^ ils doivent ^ par des démarches faites avec discrétion^ mais avec persévérance^ chercher à déterminer les Électeurs qu'ils, peuvent connaître^ à donner leur suffrage aux présidents. Agir autrement^ ou rester inactif quand on peut être utile ^ c'est refuser au Gouvernement une coopération qu'on lui doit dans l'acte qui importe le plus à sa conservation 3 <^e$t se séparer de lui et renoncer à ses fonc-^ fions.
Ces réflexions ; Monsieur , sans doute vous les aurez faites : mais je suis chargé de vous les rappeler et de vous inviter à les présenter à vos subordonnés. Vous devez les diriger nonseulement dans les fonctions de votre ministère ^ mais aussi dans tout ce qui se rattache au service du Roi. Je*me plais au surplus à compter sur leur dévouement. Le vôtre m'est connu 3 et je n'ai point hésité à m'en rendre Tinterprète et le garant près des Ministres de Sa INJajesté.
Recevez ; Monsieur^ l'assurance de ma considération la plus
distinguée.
Le Préfet,
Signé COSTER.
Limoges. Imprimerie d'Ardillier.
mit tî.£Clf$MS
cparfment
»i %A wA'wt^^fwxtm»
($$xmt$ i
Là loi du 2 mai i8!27 prescrit la confection d'une liste du Jury divisée en deux sections.
La premiière devrait comprendre toutes les personnes qui réunissent les conditions requises pour Jiiire partie des collèges électoraux.
Après sa clôture ^ au 30 septembre prochain ^ cette première liste sera la seule réglant les capacités électorales pour le choix des députés.
La seconde doit contenir les noms des citoyens appartenant à diverses classes appelées aux fonctions de jurés.
Ce serait une erreur de croire que les noms inscrits sur >oette seconde partie de la liste^ méi^e en ayant les qualités électorales^ spienL' ou doi-
vent se considérer comme appartenant de droit à la première partie de la même liste deyant servir aux collèges électoraux.
Le régime électoral et l'organisation du jurj tiennent également^ et de très près, à l'ordre constilutionnel et aux libertés publiqales.
'Considérés comme droit et comme devoir, leur accomplissement est une obligation légale et coi^ sciencieuse imposée à toupies citoyens qae la loi , désigne et appelle.
Les violations et les outrages qui mutilèrent les élections de iSU ne sont pas oubliés. Près de cent électeurs, arbitrairement éliminés dans vos deux arrondissements électoraux, la dernière nuit de la clôture des liste^^ apprirent à tous comment la foi publique, l'ordre légal et les droits acquis étaient entendus.
Par' ce qu'ils ont fait ou fait faire à cette époque et depuis, les mêmes ministres ont prouté ce qu'ils veulent, et'quel but ils désirent atteindre. Tous leurs efforts tendent à conipiérir et à maîtriser une seconde septennalité.
La première leur éçbappe : là une oppositioii qui s'est grossie en nombre et en* talents ; ici des désertions qui en présagent bien d'autres ; demain la grande question de nncon^titntronnalité de la chambre actuelle, qui n'a pu être élue que ' pour cinq ans ; la suspension de la presse libre * par la plus dégoûtante censure établie sans motifs , en Fabsence de ces circonstances gratis que la loi exige pour la Intimer temporairement ; la mutation de divers préfets usés, sans doute, pouk* le régime électoral de leurs localités : tout annonce une prochaine dissolution de la chambre des députés.
L'arsenal des fraudes électorales ne fut pas vide
en 1824. Électeurs ^ob$0rv«2. comment s'exécnte la loi du 2 mai 18:^7, et jugez!
L'art^ 3 de cette loi dit f les listes dressées en exécution de Vart. 2^ Seront affichées au chef-lieu de chaque commune, au plus, tard le -15 août, et closes le 30 septembre. .
Ju plus tard le A5 août! c'est le terme de rigueur, qui pouvait être devancé , qui devait l'être pour faciliter les réclamations. Mais on se garde bien , même selon Fesprit du législateur, d'étendre les faveurs ; la lettre qui restreint est préférée,
llujourd'hui 15 août ^ les . listes sont affichées ou doivent Têtre.
Sur celle destinée au régime électoral , quelg noms y voyez-vous figurer? En très grande majorité ceux des fonctionnaires ou agents de Tautonte, et quelques autres sans fonctions, qui jjrobablement ont produit leurs titres et réclamé I inscription. Les fonctionnaires, pour le piis grand nombre , auraient encore tort de s'y fier.
Au siijet.de cette singulière li*te , tout le mon&a peut faire un rapprochement assez curieux,
(ILes listés électorales de 1824 portaient:
^«^ arrondissement^ Saint-^Junien.... 280 électeurs. 2« arrondissement ;j Limoges 462
TOTÀl 7Â2
Non compris 9^ ou 95 vrais électeurs
I indignement éliminés ^ pour mémoire.,... 95
Les listes électorales du i5 août 1827 portent:
^ ^^ arrondissement , SainP-Junien. .^. AW électeurs» 2<^ arrondissement, Z/Vzog'e^........... \9Â
Consequemment il y a sur les listes actadies A37 électears omis, et, eu. comptantles indécentes éliminations de 1 824 7 TomissioB serait de 508 au moins. ^
On peut mêtne I9, regarder comme plus considérable, car il est notoire que la dernière répartition de la contribution de 1827 a fait beaucoup plus d'électeurs qu'elle n'en a détruit.
En supprimant les morts et nmtations de propriété^ il est incontestable que quatre ou cinq cents citoyens, au moin^, réunissant les qualités électorales , ne sont pas portés sur là liste aflicbfe. Pourtant on les connaissait, tous les éléments avaient été demandés et obtenus. Cela est si Trai, que plusieurs percepteurs répondaient aux réclar mants leurs extraits de contribution , que la cbûse n'était pas nécessaire, parce qu'ils avaient délivré leurs états à la préfecture ou à la sous^ préfecture.
Beaucoup d'électeurs l'ont cru et s'y sont fiés. Qu'ils y fassent attention , si on ne les a pas trompés , ils se tromperaient eux-mêmes.
On a compté , on compte encore sur Finsouciance et l'indifférence des électeurs, peut-être aussi sur la répugnance , malheureusement trop commune , de remplir les fonctions de jurés.
C'est un moyen, comme un autre plus direct , de vicier le système électoral.
Les électeurs qui auraient de la répugnance pour les fonctions du jury ne les éviteront pas. . Voici comment :
Le dernier alinéa de l'art, si de la loi du ^ mai 1827 porte : « que dans les départements où les » deux parties de la liste ne compreftdraieut pas » huit cents individus, ce nombre sera complété yi par une listé supplênierUaire formée des indiuidus
» tçs plus imposée parmi ùêux qui n* auront pas été )} inscrite sur la première (la liete électorale). »
Or y d'après la double liste afficllee ^ il n'y a que 669 noms inscrits* Donc^ pour compléter la liste de 800 jUré^^ On aura un déficit de 23i individus. •
Mais tomiSït on de^yra les prendre sur les plus imposes parmi ceux non inscrits y se tr oûveront jurés , et non électeurs ,231 citoyens ayant pourtant l'âge et le cens électoral.
L'administration expliquera ensuite-, ai elle le
5 eut, sa manière de faire des jurés payant plus e 3oofr. de contributions, sans être électeurs. Le fait n'en Sera pas moins réel et le droit perdu.
Ainsi , grand nombre de citoyens , réunissant les qualités électorales , sek'ont fort étonnés , le i^i' octobre, de voir leurs ^loms figurant à la Este des'jùr^s, et exclus de celle des électeurs.
Leur eloignement personnel pour la liste du jui^ ne leur en aura point épargné la charge^ qui ne sera pas compensée ^ pour eux, par l'honorabfe privilège du titre électoral.
Voilà évidemment à quoi s'exposent les négligents ou lès indifférents.
Malgré sa parcimonie , que les électeurs inscrits sur la première partie de la liste destinée aux col^ léges électoraux soient attentifs à la conservation de leurs droits. Bien qu*en grande majorité fono* tionnaires, ce n'est qixune galanterie faite à plu-^ sieurs.
Telle est la triste condition d'un ministère repoussé par l'opinion générale et par tous les par-^ tis , qu'd n'a pas même confiance en ceux qu'on pourrait supposer enclins, par leurs fonctions, a le servir.
Au besoin on les traiterait comme suspects; et
s'ils se croyaient dispenses de produire leurs ti^ très, contre eux pourraient bien se renouveler les proscriptions ae iS^^.
Avoir desavoue et changé les hommes de Fadministration secondaire, n'est pas avoir renoncé au système. Ce serait duperie que de le croire.
Leur premier sentiment , quelque part où ils agissent, sera de flatter le ministère et de lui plaire.
Autant qu'on le pourra les listes seront diri-< gées dans ce sens.
Que les électeurs s'adressent à leur raison et interrogent leur conscience ; qu'ils se demandent si le ministère veut, s'il a intérêt de vouloir des élections franches, et par lesquelles l'inunense majorité soit représentée dans, ses voeux et dans ses opinions.
La réponse doit régler leur conduite. Minis-* tériels! qu'ils viennent défendre leurs patrons. Opposants! qu'ils se présentent hardiment pour soutenir la monarchie , la charte et les libertés légales.
Il y a, sur les listes affichées le ^5 août, des omissions volontaires ou involontaires ; mais cha-« que citoyen sait pai^faitement s'il a ou n'a pas la capacité électorale.
Trente ans d'âge et trois cents francs de contribution ou de patente la lui assurent , s'il veut prendre' la peine d'en justifier.
Dans les circonstances actuelles il serait cou-* pable de ne pas le faire. L'insouciance serait cri^ minelle envers le Roi et la Patrie.
Électeurs inscrits y ne vous reposez pa& sur l'inscription d'office. Électeurs non inscrits, ne croyez pas au redressement sans réclamation.
Des difficultés peuvent naître, mêmç aprèaU production des pièces.
Le terme fatai êdt fixe- au 30 septembre pfocliain ^ à minuit. Il serait imprudent d'attepdré les derniers jours pour agir.
L'affiche du 45 août avertit tqut le monde. Inscrit ou non^ q[ûe chacun* se Mte de justifier ses droits. ^
Pour en faciliter les, moyens ^ et épargner des voyages et des fatiguês'aux électeurs^ il s'est forme à Limoges un Comité qui se chargera de toutes les réclamations qui lui seront adressées (i).
Ces rechàmatijpnsi .davront être accompagnées des pièces justificatives ^e l'âge ^ contribution ou patente (2).
Les services du Comité sont gratuits.
(i^ Il serait bon de former de pareils coniitës au chef-lieù de chaque arrondissement pour accélérer lés justiËcations et envois àe pièces. . . ' .
(a) Pièces' à* produire par mi makdataib)îe spÉcfA^ ^>pour figurer sur la liste èliciomieqêLL doit êéreXfLùBZ le dOsEPTBMBiiS,
A MINUIT
. i<>. L'acte de naissance ,,qtîand il n'a pas déjà été fourni, •jo Extrait des rôles de 1827 , délivré par le percepteur de hi coiumune et visé par' le maire ^ attestûnt que la propriété est possédée f la location faite y la patente prise ^ l* industrie exercée depuis une année e^ièi^ si'Mflns iMBrruptioiuJ&i ('ainnée^^ciioit î^î5'îloût<|{l'W^èp^çlibf^ 18^ ,1e cerSfi&f MT^Arter qu'elle a commencé le
siitcession; aanrcô c» il aolx Ibufflir un acte jusiincàurdes droits successibles.
K««^?wii K ca^ ^ dél^$iMon d'cm^ {Veuve, autorise' par
' ^'iSrf5eTtffoîMtiSl«û^^^^
contributions de la veuve , un certificat de la possesision annale ,
et l'acte de délégation qui doit être notarié.
4^ Modèle de la procuration.
Je Soussigné ( noms et prénoms ), demeurant à commune
de..... oanton de..;., arrondissement de..... , donne pouvoir spécial à M..... (le nom du mandataire laissé en blanc) de, pour
Le Eoia le4r<^^ disMndre Isl dbanibre selon «pu l>OB pliôsîr; il ttxM,% le bi^.de sou peuple.
S'il lui conyeuaitji'ÎAtepjr^ep r^^pj^ûcm pnl>U^ que fw An iqppel* ai» «kotçurf , w 4oiTeut se metbre en nesu;re der4j^wdj?e^ 91 toutmomenti à la Toix auguste du Monarque.
Limoges, le ^5 «out -1327.
Voow<JdecxÂh.
m^Ê^mmmimmmmmmmmm»
moi et en mon nom, d^pàser à la pt^ecturemes titres àjoints^ justifiant ma capacité électorale, et de requérir pour moi , par toutes voies , le maintien ou l'inscription ae mon nom •WP te liste éleetondeiffcsaé&dfUMfeid^partcU^ UBagie*
yimue^ en SKécutim <ic k foi ^ xmd s8a7, « . A*.*.* le»...* 182^.
{Signature^}
{ Autant qa^ poulbh ftt pùrc Ugatiser par U mÙH, )
S^ Les envois de pièces seronit «disesBés à limoges , à l'v •a à raatre;de MSf.
DE LA HAUTE-VIENNE
skssioN 0£ 1827.
t*^mtt»^
JL^s sietfAtAiRES des pëtitions k la Chambre âe» dépotés , concernant deux électeurs da collège départemental de la Haute- Yienne^ qui ne payaient pas le cens voulu ^ se font un devoir rigoureux de soumetti» à leurs concitoyens^ et notamment; à ceux des électeurs avec qui Féloignement ou le défaut de temps les avaient seuls empêché de se concerter^
x^ La dernière pétition ^ sous la date du 19 mars dernier;
09 Le détail des pièces justificatives^ au nombre de sept^ faisant suite à ladite pétition;
30 Divers extraits Au Moniteur f séance du 5 avril courant, et un extrait du Constitutionnel , n^ 98— -99.
D'autres membres du même collège étaient également désigna i l'opinion publique comme ne payant j^as le cens.
On ctpcre qu'ils $e rendront justice, et qoTon ne sen plttf dans la dore nécessité d*avoir à signaler des faits aon déplorables.
L^ vérité, bien ^montrée, de tout ce qœ les pétitionnaires ^aienf pa avancer, rendrait. inatile tonte réponse aux allégations vagues de M. Moùimer-Biducn , s'ils n'avaient d'ailkms é^à à la position pénible dans laquelle cet élu de laminonlé s'est trouvé à la séance du 5; '
Limoget» 10 avril iSaS,
.Messieurs, . * "
MtTS par le sentiment profond de; leur dèt;oirj les sîgnataii^es de la pétition sur les éleptions du collège départemental de la Hante-Yienne avaient surmonté, la répugnanpe qu'éprquye ip^ volontairement tout honnête homme à signalei: des Ëiits blâmables^ tendant ii inculper. un concitoyen. Appréciante gravité etrimportance d'mie telle démarcbe^ ils n'avaient rien négligé pour se mettre à l'abri du soupçon d'erreur ou de légèreté.
Cependant M. le comte Sostbène de la Rochefoucault> dans le rapport fait à la séance du iS février dernier^ sur cett^ pétition^ après avoir affirsoié à la Chambre que , d'après les renseigne* mens fournis par j5 . Ecklc. le ministre de l'intérieur^ il était prouvé que Içs deux électeurs signalés payaient le cens voulu par. la loi^ a cru devoir adresser une paternelle remontrance aux signataires de la pétition ^ et a fini en disant qup s'ijs eussent examiné les pièces avec plus dfattention ^ ils ^e seraient dispensés de les envoyer à la Ghaiiibre.
Pleins de déférence pour ce paternel ayertissement « ils ont vérifié de nouveau ces. mêmes pièces^ et^ eu conscience^ ils* se croient obligea de persiiter dans leur prenddère ppi;nion^ en i^vyppHaAt M.'le-rappoFteuip de vouloir bien }ete«
ies j^eux ^ non sur les pièces cofrimuniquées par Son Exe, le ministre de Tîalérîeur, qui a pu êlre indtuit en erreur^ mais sur ce}les qui sont jointes à la présente , et qui ont été délivrées par les autorités locales.
' Il pourra se convaincre qu'il en résulte que M. Chassaîn-de-Fonmartin ( Jean-Louîs-Eugène), juge d'instruction au tribunal de RocKechonart, à produit , à la' préfecture de Limoges , des pièces sur lesquelles il lui a été alloué pour son cens électoral 787 fr, 84 c. ; que dans cette tomine est comprise la contribution foncière de 201 fr. S5 ,c, (art. 99 du rôle d'Ussel), tandis que, d'après l'extrait du même rôle; délivré par le directeur des contributions y cet article n'eSt - réellement que de loi fr. 55 c.j en sorte que cet électeur ne payait que 687 fr. 84 c.^ au lieu dé 785 fr. 4^ c, , moindre cot6 du collège départemental* *
- Le sievit Léonard-Pîerre-Elisabetb Judde la Jtidie n'avait pas plus de droit que lui,
- Porté d'oflSoe sur la liste électorale , pour un cens de 755 fr. 7 .c, cet électetir n'arrivai au grand collège qu'au ihoyen de la production de l'extrait de Fart. 38o du rôle ' tf Oradomvsur- Vayres , s'élevant à ^6 fr. 88 centimes.
L'extrait .ci-joint, délivré par le percepteur ^ conforme à celui délivré par le dhrecteur de^ ^ntributioiis , prouve que cet article était sur
la tête âe s6h fj;ère Juddé-Jean. Léonard-î*icfrr«- £l{sabetli n'a eii de titre authentimie que le i6 février iBsS^ ainsi que l'établit l'extrait déliyré par le r^^eui* dé l'enregistrement.
En retrOTicbant 46 fr^* 88 e»,, de 809 fr. 5o c. , reste 76*^ fr . 6« d. , Or , il Mlait payer 785 fr. 4o c.
Il y aurait encore d#s renseignemens à fournir sur le cens électoral de MM. Cbassain-Foii* IBartin et il^udde la Judie^ sur les faits qui ont été consignés dans ïeurs première et deuxième pétitions; mais ce qui yient' d'être dit> et les pièces qui %ont à l'appui j justifient suffisamment qu'ih n'étaient pas électeurs du grand collège.
Les soussignéa respectent la décision de la Chambre à l'égard de 14. Mousnier- Buisson. Puisse ce / dernier se persuader qu'il est l'élu de la majorité! .Mais ils avaient a. coeur de. se justifier du reprocbe qui. leur a été adressé du baut de la tribune^ et ils ont l'espérance qtie son auteur en reconnaîtra le peu de fondement. Ils ont également la confiance que la nouTelle Chambre prendra^ dans sa sagesse > des mesures pour assurer à l'avenir la liberté des élections et éviter les abus de l'ancienne administration. ; .
Us ont l'honneur de vou^ offrir.^ Mossieiirs^ l'expression de leur {Profond respecta
Limoges^ 19 mars 1828.
(^Suivent les signatures:) .
VtièceA iii^ttricabives a/ 1 cc^du^ de fa ^ettUopt
• (No ^e•^)
Étal détaillé des contribuUoift d^M. Chs^^îsaîpTde-Foiiinartin, délivré par la préfecture, duquel il résulte qi^jft sieur Foov )nartiq paie au rdie d'Ussel., art. 99 ( Corrète^pour imposition foncière, une somme de api fir. 55 cent.
(No 2.)
Certificat du directeur ^es contributions de l|i Gorrèze, qiil déclare, que M. Fonmartin ne paie, posp impositiot (oncièf-e , qu'une somme de ipi fr. .55'cenL, ayi lieaj|p aoi fr. 55 cent. , porté dans lé relevé fourni par la pré(7tore^ d'où il résulte qu'il y a ane erreur manifeste de 100 fr«
(No 3.) • . *
État détaillé des contributions directes , compt|bs poor le ceoi électoral, en 18^27 , à M. Léonard-Pierre-Elisabeth de la Jadie, bibliothécaire à Limoges, dans lequel il se t^uve porté au rôle 4'Or«lour t art* 3So , pour une aornoie 4^ ^6Jr^ 8^ çeoL
(No*.)
Certifiait du directeur des contribotions, qui déclare que dim la commune d'Oradour-sur-Vayre , il n'existe aucune cote soos le nom de Léonard-Pierre-Ëlisabedi Judde de la Jadie.
. (No 5.) •
Certificat du directeur des contributions, y {oint celai dm pçrceptei^r , légalisé par le maire et le sqûs-préfet , qiû déclare que Timposition au rôle d'Oradour, art. 080 , repose sous le nom de Jean Judde de la Judie.
(No. 6.) '
' Certificat du directeur, qui atteste qu'il n*«wte audit rôle d'Oradour. aucune imposition sous le nom de Jean Judde de la Jadie, autre que celle portée sous le n^ 38o.
.(Na 7.) '
Vente d'une propriété conseiftie par Jean Judde de b Judie, à Léonard-Piefre-Élisabeth de la Judie, enregistrée le 16 février iBaS, de laquelle il résitlte que M. LéoDir<^ Pierre-Élisal^etb , n'était point acquéreur, à l'époque des élections, de la propriété q}\9 Jean Juddç avait dans la commoD^ <^'Qradbur, et portée au rôle des contribuions, article SSou
C^OcttO/ît du QJlIbotl'lt&UO , ieOtMCA du ^ aVXAAI.
M. de ^efbis , rapporteur, rend compte d'une pétitiofi (dans laquelle on signal^ deux faux électeurs du collège 4éparr femental de la HautèrYlenae.
M. Bourdeaui
Si la pétition ^ dont le rapport vous est présenté, venait «ans aucun antécédant, pe n'aurais pas pris la parole pour
m'expliquer sur les faits qui y sont énoncés; mais je suis interpellé par des électeurs 4e mon département, appartenant tous à des classes honorables et distinguées dans la société, et je ne puis me dispenser de donner ici une explio* cation.
Le rapport lait au nom du bureau chargé d'examiner ^es pouvoirs du député élu, a supposé que les faits énoncés par les pétitionnaires l'avaient été avec beaucoup de légèreté. M» 16 rapporteur vous a 9it qu'il e^t résulté ^ des pièces fournies par le ministre de l'intérieur , que les faits exposés par les pétitionnaires auraient été démentis. J'ignote. quelles put été les pièces produites par M. le* préfet de la Haute-Sienne , et comment l'opinion du neuvième bureau ^ pu se former; mais ce que je puis attester, en mon ame et conscience, afin de détruire la conséquence qui doit résulter pour le^ électeurs, du renvoi, devant M. le garde des sceaux, avec une prévention de légèreté, c'est que les faits consignés dans là péti-' tion, relativement à la capacité des électeurs, sont précis; je piiis l'affirmer, parce que j'en ai une connaissance parlait^.
M. de Berbis.
C'est sur les pièces qui nous ont été conimuniqùlSes, et qui sont déposées au minbtère de l'intérieur, qu'il a été jugé par le bureau que les électeurs, dont il s'agit, payaient le cens.
M. Bourdeau.
Je n'ai cherché à jeter de blâme sur parsbnne , j*aî seulement énoncé un fait.
J'étais membre du neuvième Lnreftu. tTn premier rapport irons avait été prévôté par nn de nos coUègnes, psur ajourner Tadmission , parce qu'il résultait des* pièces fournies que le d^uté avait été nommé à la majorité* 4'<™e voix, et que détti. élc^ctenrs se tmuvaient indûment inscrits sur la liste. D'après la jntispmdenoe qui pataisnit établie êam la chambre, les électeurs argués de faux, devant être ictiaudici du nombre des votes obtenus, le député n'avait plus la majorité, et n'était pas dans le cas d'être admis. Cependant^ ^elqnes jours après , des renseignemeift ajant été demandés au ministre de l'intérieur, il vous fut fût unnooveu rapport qui vous détermina à prononcer l'adunssion du député. Mais, ainsi que vous l'a &it remarquer M. Boordeaa, les électeurs ont été accusés de l^èreté. Cependant, ces âee* Veurs, profitant de la dédaration qui avait été £ùle à cetu tribune par M. le ministre des finances, ont demandé lei différentes ^èces constatant le cem électoral de ces deox électeurs : or, ces pièces prouvent que cA électenn ne payaient' pas le cens. Yifus avez pourtant admis le dq^oté, sur l'assurance qui vous a été donnée que les deux électeun payaient le cens électoral* J'ai cru devoir vous Tapporler ce lait, afin de vous faire voir combien il importe queksrcuseignemens fournis à vos bureaux soient exacts; car vaut yoyet que vous aveK validé une âectioa qui n'a pas été fiiile i la majorité , puisqu'il est démontré que deux électeurs, nécessaires pour former cette nnîorité, ne payaient pas le cem électorale
M. Mousaîer-i-Boissontf
Mon élection aété l'objet d'une disenssion tpâ se rené»' ▼elle anjônrd'hiM* Elle fut contestée et l'avis du bureau s d'abord été pour l'ajournement , qui (ut prononcé pxt h. chambra. Le bureau s'élant adressé au ministre de l'intéricor, les pièces que le ministre tenait de la piéfeçtore de U Haotc-
Vienne y liîi furent communiquées. Il r^ulta de leur examen que les électeurs contestés payaient le cens nécessaire pour être portés sur la liste départementale. C'est d'après la production de ces pièces que Vous avez^ sur Uavis du l>ureau, prononcé mon admission.
Aujourd'hui ou réçlanie dans Tîntérét de MM. les électeurs qui ont adressé cette pétition à .la chambre* Mon honorable collègue, M. Bourdeau, vous a dit qu'il était à sa conDfdwance persoûnelle que ces deux électeurs ne payaient pas le cens. Je ne puis pas avoir la même certitude; je nt me suis pas mêlé de(s Jifttes électorales qui étaiect faites et 0jrrêtées avant mon arrivée à Limoges; mais quoique je ne puisse pas porter une affirmation aussi positive que. M. Bour-r deau, je dirai que l'uu 4e ces deux électeurs est un fonctionnaire inampvible, et l'autre uh des plus riches propriétaire! de la Baute-Yienne, qui certainement paie le cens électoral»
Du reste. Messieurs, on ne peut reprocher à l'autorité locale aucune espèce de jnanceuvres frauduleuses. M. le Préfet de la Hante-Vieuneostsans ^oofftriBdit celui de, tous les honiT mes q|ii va le plus directement au but. Mes.sieurs ^ q^apd je ài% eller droit au but^ j'entends par là un système légal, pleiq de loyauté. On ne peut pas reprocher au préfet d'avoir ^n-* flueucé les électeurs. M. Bourdeau sacit, comme moi, quq ]V1. le préfet, peoidant les deux mois qui ont précédé les électiqns, était frappé .en quelque sorte de mutisme, il ne pouvait parler avec personne*. Je dois ajouter ici une chose bien remarquable sur la contestation qui s'est élevée à l'oc: casion des deux électeurs dont il s'agit. Une demi-heure avant l'ouverture du scrutin pour l'élection du député, il .me fu^ rapporté par un électeur (j'étais membre du bureau, je n'avais pas l'honneur de .présider le collège) qu'un autre électeur venait de lui dire qu'il paierait 4o>ooo francs deux voix de plus, parce qu'il serait assuré de la députation»* Cette circonstance est renuurquable, il a &llu précisément
ces deux' voix pour fiûre la majorité, el ce iont éUes que l'on çpnteste dans la petidqp. Messieurs, woiu m'oses fut t honneur de m'aén^ettr^ pat «ntf délibération : je ne pfétnm pas que. TOUS, songiez 4 m'exclura , et faù^ à croire quê votre décision j^ sur la pétition , ne sera pas eofstraire 4 celh çus vous aves prise d fW» égard»
M. BonrdeaB.
S'U se ttt agi de m*eipUqaer sw le» fidt» tàséûb k l¥. lecUon de moo coliègae, avant le.rapport àa neaviène ba« lean, je me serais absteon de pieadie la parole f mais il s'agit de la ooosëqseoœ d^an tsit qui peot étee drfsigfféiKh k des électeivs qui odC vêé dHm drok Ugal ei fû se-soB| apposés sur des fidta consiaiis et vraisi.
En adoptant le renvoi de la pélitSM» am mkdMve es k justice, yoos avea en poor ol^ de charger le ministre as fidre £ûre des vérifioations, afin d^Bze^cer det ponrsniles ioît centre les dénondateoiSy soit contre tonte antre penonne ajani agi dans les élections, et d^oa obtenir nne jnste et eonvenabto réparation. Eh bien! Mestieara, qoele est la silaa^on dei élecieiirs qtii ont figuré dans la pétîthm, lorsqœ ce lenroi est taiotivé sw ce qa*ik auraient agi avec li%èrelé? Ge lea-. voi est déjà une prévention formée contre enz. D ne s^rnt donc plus que de vérifier û ces pétitionnaires ont été dîrigéi par Tesprit de calomnie on s'ils n'ont commia qaNmo eneor* Bans INm comme dans IVmtre.caa, cette prévention peot leur être nuisible^.!! leur importe de la détruire. Cest du» une pareille^ circomtance que, ces électeurs, appartenant aux familles les plus distinguées de Limoges, m\>nt requis de dire ce que je savais sur les faits dédan^ par enX* Ccst k ce^te interpellation que j'ai répondu; et à cet ^gard ils ont produit "</«« pièces qui ne laissent pas te moindre doute, et qui
éonstatentque les pièces foitmies par les éèectears étaient fausses*
Quand je dis vavsses ^ ferApioie ce' mot dans toute ttteadm de la signification. Du reste, et je me bâte de le déclarer.
^ que je dis ne s appliquerait ^'à un des deux âectciirÂ^ car il faut être juste. Dans une pareille circonstance , des hommes honorables de mon département m'interpellent s Je dois donc déclarer ce que j'ai vu^ ce que j'ai vérifié f^vec les électeurs^ je dois le déclarer à la tribune, parce que c^est un hommage rendu à la vérité. Si la pétition est simplement renvoyée au ministre de la justice^ il en résultera iinç prévention défavorable tontre ceux qui ont signé la pétition j voilà. Messieurs , le seul, je dis le seul objet de ma déclaration.
Après avoir entendu M* Chanvelin , qui a présenté ici observations générales , puisées dans les faits prouvés paf la pétition, et Son Exe. le ministre de l'intérieur, qui as* sure la chambre que les ministres rempliront rigoureusement les devoirs qui leur sont imposés, la. Chambre ordonne le renvoi- de la pétition à M. le ministre de l'intérieur, à M. le gàrde-des-sceaux, et au bureau des renseignemens.
II
Xa dernière séance de la chambre des députa a réduit à leur Juste valeur toutes le criailleries de l'esprit de faction, et le jour de la discussion a fait évanouir toute cette fantasmagorie d'ombres sanglantes que ia congrégation évoquait du fond de ses .souterrains.
L'improvisation noble et énergique de M. Alexandre La-* borde ; les considérations d'ordre moral et politique auxquels les s'est éleVë M. Benjamin Constant, ont fait taire cette batterie masquée qui lançait depuis quelque temps tous les brandons Ae discorde au sein de notre beau pays; c'était à fa fois le jour de la justice et le jour des révélations. La iraude, qui se plaint sans cesse d'être calomniée , a été de nouveau prise en flagrant délit, et la déclaration si loyale et
ta si fenne cle M. Bourdean a complété, la preare des maiiœatres scandaleuses et des turpitudes de la dernière admînis'» traiion. M. Mpusnier-Buisson^ il faut en cdnvenir, se trouve dans une situation qui doit terriblement peser à la délicatesse d'un magistrat. Quant il est monté à la tribune, on croyait qu'il allait donner sa démission. En effet, il n'a été nommé qu'à une voix de majorité , et il est avéré anjourd'Iiai qu'il y avait deux électeurs de contrebande , dont l'un a produit des pièces fausses.
Et cependant , sur un premier ajournement prononcé contre ce député, M. le ministre de l'intérieur à envoyé des pièces qui prouvaient, disait-on y que ces électeurs étaient vrais; «t après une mercuriale asses vive adressée aux pétitionnaires, qui ont été sur le point d'être signalés comme calomniateurs à M. le garde-des-sceaux, il est aujourd'hui constant qu'ils n'ont dit que la vérité. Mais il y a cependant des faussaires, puisqu'il y a des pièces fmiasfis* Qui donc les a lait parvenir à M. le ministre de l'intérieur? Qui donc a aiwi troinpé la religion de la cbamlbre en l'exposant k admettie dans son sein un membre' ^^élle eo ci^t certainement, repoivaé? Il est impoa^il^l^ fqe lei.clifwes en rosteni: IL fl f a délit flagrant, il y a fiiux, il doit^ y avoir poursuite. M. le ministre de l'intérieur sentira que l'honneur de son admim»» ttation y est intéressée.
JUaitigeik Im^ùmmMm^l^xmika,
LES ELECTEURS
DE L'ARRONDISSEMENT DE St-JUNIEN.
Le minîstèrQ y fidèle à ses antécédents ^ vient de faire prononce!*, par une Ordonnance royale, la dissolution de la Chambre, dans l'intention bien connue de reconquérir une septennalité qui lui échappe, et de conduire à fin, pour le malheur de la France , les sinistres projets quil a formé contre ses institutions. Lçs Collèges électoraux sont convoqués sur tous les
points du royaume 9 ^et jxoe a^u^elle y une dernière lutte peut-être, ra s*engager entre les amis d'une liberté sage et les aveugles partisans du despotisme minietériel. Dans ces graves circonstances, appelé ^ 1% candidature ^ non par mon mérite personnel, mais par la bienveillance de quelques Électeurs qui partagent mes opinions , et qui croient trouver dans mon caractère la garantie des leurs, j'ose me présenter. Messieurs, franchement à vous, fort de ma seule conscience et des principes que j'ai toujours professés. Ami dévoué de celte liberté qui brilla d'un éclat si pur aux beaai jours de quatre-vingt-neuf, avant que des furieux eussent ensanglanté ses nobles drapeaux, mon père ne cessa pas un instant de la chérir et de m'inspirer, dès mon jeun^ âge, cet amour de famille que le temps et les circonstances n'ont jamais pu altéri^r^ Ainsi ma route est tracée d'avance ^ et mes engag^iHients étaient irrévocablement pris long-temps avant que je pusse songer à l'honneur de la députation. Assurer par les voies légales le maintien des institutions qui nous régissent, de cette Qiarle qui, franchement exécutée, doit suffire à notre bonheur; résister avec force aux nyaistres actuels et a tous les ministres futurs qui pourraient leur ressembler; rejeter les distinctions, les honneurs, pour conserver, dans l'înlérêt de
la Pairie, une entière indépendance j défendre, en un mot, avec toute Fénergîe d'une âme pénétrée de ses devoirs , nos droits , nos lois et i|OS libertés , telle est , Messieurs , ma conscience politique, telles sont les obligations que je contracte publiquement, si vous me croyez digne de vos suffrages et de l'inappréciable bonneur de vous représenter.
Kecevez^ Messieurs, les assurances de la baute (considération de votre très dévoué serviteur,
DURAND-RICHEMONT fils.
Limoges^ k 1 1 novembre 1827.
Wm €kcUnt
rt U '^mtiù b'tttt M|rtnbt}»4<^
'(mMmr.
J'ai reçu voire lettre, elle m'a be;a!icoiip flatté. Je me félicite de ce que ma qualité d'Electeur ni'attiie cette politesse^ et me fournit cette occasion de me mettre en correspondance avec Tons. Puisque vous m'avez fait l'bonueur de m'écrire, je dois vous répondre; il me semble que c'est l'usage en France, et je ne vénx pas plus que vous manquer au caractère français.
Vous paraissez craindre beaucoup que je ne vous fiisse des repTocIies sur le parti que TAus avez pris de vous démettre
dés fonctions de Députe^ et ^ tous simmeltreà une nouvelle élection. Je c^yamence jk v«fa raisarer sur ce poiftu Diea me garde d'être asse^ faifuste pour VotÉi Cure des reproches à cette occasion ! ^
Je croîs qa'il n'y a pas en de. votre £iote; ]€ >p|nwm^ que votre iiv^qalîoii nb vous portait pas vers te partî'extréme. Je me rappelle feribienles-pîrrolefrqae vous prononçâtes à )a tribune, lorsque, sur la poignante affirmation de M. Boordean, il fut avéré que àepfL iànx Electeurs avaient concouru à voire élection. Vous élevâtes des doutes sift* le &ux dénoncé^ vous insinuâtes que les deux faux Electeurs n'avaient pas voté pour 'VOUS, que la corruption s^tait glissa dans le coHége, et qu'on avait voulu donner beaucoup, beaucoup d'argent pour vous écarter; enfin vous suppliâtes la Oiambre de ne pas vous ravir le bénéfice de la chose jugée, annonçant assez de fermeté ou de condescendance pour rester Député, quand même /•«..
Si donc plus tard vous avez pris le parti de vcoMOnmetlre à la réélection, on, suivant vos expressions, d^abdiquer, )'ai été disposé à croire que vous ne le faisiez qne comme contraint et forcé, et que vous nç méritiez pour cela nijouange,^ nflllÉme.
Entre nous, Monsieur, comment aurîez-vous pu faire autrement, alors qu'il devenait certain que votre élection était le résultat de la fraude, ou, en d'autres termes, qu'il n'y avait pas d'élection. Vous, magistrat chargé de punir la fraude, comment auriez-yous osé en profiter? Si certains amis, partisans intéressés des élections qui. ressemblent à la vôtre, ont appelé le sentiment qui vous contraignait à prçpdre ce "paLTii^ excessive délicatesse , délicatesse mal entendue ^ pour vous fixer sur le véritable sens de ces expressions, vous avez dû exsr miner d'où elles partaient , et ne pas oublier le proverbe : Un barbier rasei'autr^,
Yous voyez donc, Monsieur; que loin d'avoir des reproches
à Vous fatre^ je'ne puis qu'approuver le parti que vojas avez • pris; j^ l'approuve, non-seulemënt cohime bon, hiais encore comme nécessaire, à peine de déshonheùr.
Le. reste de vQl];e l^iure n^'appreoïl qpe vous V9|is ^râ^te». encore comme candidat, /g^ue.yo.us comptez sur^oos.^ij^iaf^^i^ et que vous cffo^ e?^ mévaç y avoir .des droitsk Je pe d^» pps «pp ^^ mais avanjL de^^éoider, je. voudrais biei^ savoir (si: ^ptefoj«;if; n'y a pas d'indiscr,e'tion) pourquoi vops yotilez é.tre , Députe'.
Vous BM dSlcs bien' que c'est ^pour défendre, au jaur dû danger, le trône, Ifls HbeH;^ pilMiquêsy les iristiiûtîleiis cbnsti-* ttttMKMsHei^ Mais jevMis^enuinderai (en vous priant «l'excuser cette qoestina/ qm «et faite avec toute sîocër4të) isi vous votis* proposez de défendre tiKites ces choses comme voiis les avez défenduEs jusqii'i présent^ ou bien d'une autare manière.
Jusqu'ici )e vous ai vu combattre sur une brèche oii vous avezt QUsporlédtaimit.iioB série de places preguessivemeBJt' ascendantes dans la magistcatiire* Cela et^cef lainement avââiisigeux: et honorable pour vous; mais je ne vois pas ce que le trône et
les libertés publiques y ont gagné.
n me semble aussi que vous avez, fait c^j)stapiim^ot.pavtîo^ intégrante de cette fameuse majorité,, si dévouée. aux je'siyiteset au ministère, et. qui travaillait apostoUiqu^ment à la des^ihic-. tion de nos libertés, tâchant de reEaii^e la France sur lempdi^I^ de TEspagne. Je crois bien qu'qo suivant ce parti, vous o^éifi^ez, à votre conscience; mais alors il. faudrait avouer qui?^ par cc^nn science et par conviction p. vous êtes .opposé aux. liber^ p«ibU^ ques , favorable au pouvoir absolu ,<et il ne faudrait,. pas vous» donner pour le défenseur d^ cbQ$es.q|ie "vqus auriez .envie de. détruire. Quels que s<\i^t à ce sujet Ica principes, d'Sscobar^^ soyez sûr qu'il n'y au^^itp^s de ^yaq|é k nous dirfLaiitti uha chose pour une autre.
Quant à la défense do trône, dont vous voulez bien vous
charger : cette défense gérait méritoire si elle de^renaii 5aire. Mais^ dites-moi^ qvi pienape le lii'eQei quels soot dangers ? Toujours nous irvons yu des gec^ inUr^idet coorir an secours do vainqueur ! Plus le pouvcnr est fert , plus on trouve de gens prêtSi à -le défendre. £|i Espagtie^ on se bat pour le pouvoir id>soItk, et contre le Roi intee /afin dé le contraindre k êtte plu» absolu qu'il ne veut ; on appelle cela défimdre te lirone.... En Portugal , oh couronne don Mîguel qui viole ses sermens', on détr^e le ftol légitime^ on déchire la Charte, et Ton appelle encore cela défendre le troné« EvFraace, on ne peut attaquer le trône qu'en attaquant Je^ ptinoipes oonstitn* tionnels'snr lesquels tt ]«pose^ c'est en défendant cet principes qu'il faut le défiendre , <ei c'est ce que je ae vous ai pas vu faire* Les bbnles blanches-sont des pw^ecttles avec lesquels on combat fort bien pour le miiUslère; mais fort mal pour ie «rtee quand le ministère dirige ses batteries contre la Charte.
Ainsi je «e vois pas c^ que voua, avec fi&il qui paÎMe servir dogacantîè à ee ^e voua promet tes de
Il se pourrait cependant qu'ayant conuuis des iautes et des erreurs (hélas! errare humanum est), vous reconnussiez que vote iivefe iuivj Jusqu'Ici mie mauvsâse iovue, et que vous eossies pris la résolution derenti*er dans la bonne. Mais s*il en est ainsi , pourquoi ne paa le déclarer naïvement^ pourquoi ne pas nous dire : peecûvi; pourquoi ne pas reconnattre vos erreurs et ne pas annoncer l'intention de les réjj^rer? Sachant alors à «pioi nous en tenir, notis verrions ce que noua aurions k faire ; mais au lieu de cela , Vous paraissez si content et si fier de la conduite que vous avei tenue , que Vous la présentez comme un titre de tecommandation. De là je conclue que vous êtes décidé k continuer tomme par le passé^c'est-à-^ire^à montrer aux Ministres une poliiesse si gracieuse; qu'ib n^auront jamais rien à vous refuser, ni vous à eux.
Vous me parlez aussi des services que vous, avez rend^ au département; je vous avoue que cela m'étonne. C'est sans doute une. faute d'impression ou de rédaction^ un lapsus calamL £o eâety quand je remémore et récapitule tous vos travaux par Ifsmentaires^ année par année, depuis fSiS, je trouve^ tout compte fait, et sauf ei^reyr de calcul, que votre constant ministérialisme n'a rendu service qu'à vous-même» Dites-moi dans quelle occasion vous a^fe^'pHs la défense de nos diroKtft,.de nos libertés? -Quand aVee-yons i^pelé les Ministve» k i'écooa^ mie? Quels efibrts atez<-vous fait pour allier his impÀtsqoi ^nous accablent? Qoakid avec- vous élevé la voii: contre ladite.^ pidatîon de la fortune publique? Quel mol parti de votre bouche., quet sigiie-méme de désapprobation on« p|i noCi^ faire oroire que vous étiez contraire à ces lois funestes q«if ^l'tn dcw nier,- Hienaçaiént k France? Que faisiea-vous quand Mv Boor-tdeau attaquait avec com-age tin »yst<ème déplorable^ signalait la marche défi ennemjs' intérieurs de la Fraser, ei méri«aît une desdttitifdii |»ar Paccompllssemerit de ées devoirs? Qui^ngln<«. fiait alors ve(ti<e tiletice, à vbii^ ^ut n'ïivic2>])âs besoiii de eou^ rage pour parler, et qui n'aviez pas, comme loi, i|ue destitn^ tien à craindre? Enfin, et pour ne parler que du département, quelles routes, quels canaux, quels étal^Ussemens publics, quels dégrèvemens d'knppts devons-nous à votfç crédit?—- AHons, il faut en convenir avec franchise, vous avez eu peutêtre l'intention de nous rendre des services», mais vous étiez pour vous-même trop occupé ^ le temps passe vite, et vos fonctions parlementaires n'ont duré que treize ans. Telles sont sans doute vos excuses : mais des excuses ne sont pas des titfes^ et de bonnes intentions ne sont pas des services.
Je dû donc foe li^ v«us demandez la dépuiation, c'est dai^ QOtre iatérdt ou 4ans le v6tret Dans le oôtre : ime trop loQgu^ expérience dou§ a prouvé que. vous ne voulez, ne ppuvez ou qe savez rien faire pour nous. Dans le vôtre : i^ la bonne heure. Je ne demaudevais pas mieux que de faire quelque chos^ qui
▼OQS UlI agrëable; mais il laut être juste : vous joaisses depuis Ireiie ans de la députation; ce temps a dû vous suffire : il j aurait de rindiscrétion à réclamer un plus long délai. D'ail* leurs, la jdace que vous remplissez pour votre satisfaction personnelle , un autre pourra l'occuper pour ravanlage de h. chose publique.
VmÊfk4tre me diccB^ous qu'un autre ne iera pas miens ^el qaey par consëquetft^ il ne vaut pas la peine de changer. J'ai tnmvié cet argument dans la bouche de ipielqiie»-ons de ceux qni se déclarent pour votre élection* A cela |e répond» ( avec k . n^ret de n'avoir pas un compliment à vous fiiire}, qoe noi intérêts ne pouvant être n^ligés par un autre plus que par vpas^ nous ne risquons rien de changer; nous aorons du moiitt ravantage d'avoir un Député qni ne sera pas lié par des aDtécédcDSy et qui , reconnaissant la route qu'il doit prendre dam celle ok vos pas ne sont^poinVmarqués^ pourra profiler de votre exemple pour ne pas le suivre^ de vos fiinies pour la éviter^ et surtout de la leçon que nous vous donnerons en ^ nommant ^ pour ne pas s'en attirer une pareille.
Trandiement, mettez la main sur la conscience , consulta h kaison et la justicie , et vous reconnaîtrez que vous avez tort de solliciter nos suffrages; que nous aurions bien plus grand tort de vous les accorder. Comme magistrat^ comme père de famille, comme homme privé, vous avez- certainement des qualité recommatidables': mais quelle nécessité de vous produire encore sur une scène pour laquelle vous n'êtes pas £ut? n faut, pour remplir lé mandat que vous nous proposex de vous confier, des vertus, d'un ordre plus élevé, un courage hicèrruptible, et Surtout cet amour de k Patrie et du Haï pid>lic , qui fait qu'oil oublie tout intérêt personnel pour ae songer qu'à l'intérêt général; en un mot, il no sn£ELt pas de savoir crier la clôture , et de pouvoir pajer au ministère If tribut de la boule blanche. IN'est-ce pas le plus simple, W
^lus âémentalre des devoirs d^un Député , de débattre conlre les Ministi^ ^ui disposent de Tiinpôt les intérêts de ceux qui le paient ? Eh bien, ce premier devoir, ce devoir si simple, dans quelle occasion Tavez-vpus rempli , du moins ostensiblement? et si vous ne l'avez pas rempli, pourquoi vouloir encoie eu être chargé?
Les Ministres , dit-on , vous proposent pour candidat, en vous conférant la jHrésidence du collège. Ils ont raison : si j*étaii Ministre, |e choisirais un Député ccmime vous; contribuable, j'ai des intérêts tout différons, et ]e me vois obligé de faire on autre choix.
Un, Electeur.
Limoges. Imprimerie d^Arditfier, rue de« Arèoes«
LA CENSURE
ET L'HISTOIRE
La Censure ne se borne plus à protéger le ministère et les Jésuites contre la critique la plus légitimé de leurs actes et de leur tendance, elle veut aussi supprimer Thistoire, parce que l'histoire renferme des leçons et des avertissemens. C'est par cette raison qu'elle n'a pas permis aux journaux de rendre compte de l'ouvrage de M. Ch. Comte, et c'est pour rendre le public juge des motifs de ce refus que Tau* teur de l'article prend le parti de le publier.
( Rognure du Courrier Français. )
HISTOIRE DE LA GARDE NATIONALE PARISIENNE
Depuis $a fondation en lySg jusqu'à l'ordonnance di^ 29 avril 1827, par M. Créalu ComtIi ancien rédacteur du Censeur européen. (1)
Comment le ministère a-t-il pu déclarer authentiquement en face de la France que les 25,ooo habitans les plus notables de Paris , chefs par leurs lumières, leur industrie et leur fortune, d'une immense
(1) Un fort vol. in-8. Prix : 6 fr. Chez Sautelet et cûoi^ pagnie , libraires, place de la Bourse.
populatiou , ne pouvaient être rëunts en armes satis danger pour le gouvemement ? Telle est la question que chacun s'adressait avec surprise en apprenant le licenciement de la garde nationale. La surprise dura peu , la première impression pass^ ; chacun même se rappela que depuis long-temps on aurait pn prévoir cet éTéaemenl.
L'ordonnance du ag avril a fait naître un satttment plus durable et mieux fondé que celui de la surprise , le besoin de répondre à l'outrage ; et les tntoyens blessés ont compris avec raison que la ré- |K>u5e la plus digne , la plus énergique et la plus capable de faire réfléchir ceux qui ont commis linsuite, est lUistoire de cette garde nationale si ^nominieusement traitée.
Cette Histoire réclamait un écrivain indifférent aux individus, aux ^milles, aux partis; mab ami courageux et éclairé de lu population et de sa liberté. Aucun écrivain n'était donc plus capable d'écrire l'Histoire de la garde nationale que l'auteur du Coh seur européen, de ce journal qui a fondé le premier en France, depuis i8i4t cette opposition éle\'ée dont le principe est : Les choses et non les hommes. Tons t:eux qui liront le livre de M. Comte penseront avec nous qu'il est digne de son auteur et de son sujet.
1.^ Histoire de la garde nationale de Paris est le tableau de l'action de la population parisienne aux époques les plus intéressantes de notre révolution, depuis treute-liuil ans; c'est un récit qui présente uoe suite de faits jusqu'à présent iuaper^s ou négligés, parce qu'on n'avait pas encore envisagé l'histoire de
la révolution du pofat de vue où M. Conitë a clû se placer pour traiter son sujet. Il contient une foule de détails historiques du plus haut intérêt sur les ëvénemens qui ont accompagné à Paris la double invasion de i8j4 et de i8i5.
Rien dans l'histoire ancienne et moderne ne nous paraît aussi imposant que le tableau tracé par M. Comte delà population parisienne au mois de juillet 1 789. Paris était cerné de tous côtés par une armée formidable qui cm pt^chait l'arrivée des subsistances ; les soldats venaient de donner une marque de dévoilement au parti de la cour, en massacrant dans plusieurs occasions des citoyens sans défense ; l'immense population de la ville , sans armes , sans organisation , sans point de ralliement , paraissait dénuée de tout. moyen de résistance. Un jour de plus, l'Assemblée nationale était dispersée , ses membres les plus distingués jugés et exécutés; le parti de la révolution, la nation, étaient vaincus; dans cette situation terrible, la population de Paris, sans chef, sans autre impulsion que l'amour de la liberté , se rassemble au son du tocsin dans les districts. Cette multitude de marchands , d'artisans , s'organise et se crée des ressources : en deux jours , 48 mille citoyens sont inscrits sur les rôles de la garde bourgeoise , ^0 mille piques sont fabriquées , 4o mille fusils et de l'artillerie enlevés dans les arsenaux : le surlendemain , la Bastile est prise, et commence l'ère de la liberté.
Au jour du désastre comme à celui du triomphe , il y a toujours de la grandeur dans l'histoire de ia ^arde nationale. Tandis qu*en i8i4>le roi Joseph se
sauve y au risque d'être pendu par les habitaus d'un faubourg, et que les grands digoitaires imitent son exemple, la garde nationale défend la cité, et jusque sous les baïonnettes étrangères , maintient la tranquillité publique , protège les .personnes et les biens. £n i3i5, lorsque d'autres grands dignitaires , pour célébrer la conquête de la France, s'unissent aux orgies des étrangers qu'ils font partager à leurs femmes et à leurs filles , la garde nationale préserve la ville du pillage , et continue à porter la cocarde tricolore comme un acte de protestation contre l'invasion.
Enfin , c'est pour avoir exprimé le vœu de la France que sa dissolution est prononcée.
Mais nos ministres ne sont pas de taille à frapper d'un coup mortel un corps dont les soldats-dtojens eurent pour premier titre celui de vainqueurs de la Bastille. L'existence de la garde nationale est liée à Texistence de la liberté, elle peut donc être suspendue , proscrite , mais elle ne peut être détruite pour ne plus reparaître* En lisant l'histoire de la garde nationale de Paris , on verra quelle est l'immense force d'une population qui a la counaissance et l'amour de ses droits. Tout ami de son pays et de la liberté puisera dans cette lecture des souvenirs qui le rendront fier de sa cause , et lui apprendront à ne pas en désespérer.
Parisi Imprimerie de GauUier-^Laguîonie,
CONSTITUTIONNEL
Messieurs ,
N'ons ne cesserons àè nous récrier sur ces attaqtics simtiltançès ^ lirigécs à la fois contre le Constitutionnel e\r contre h Courrier , |ue Ton confond dans uoe haine commune, parce qti*on \oadrait es envelopper dans une (nême proscription»
Les articles accusés sont différens , mais l'accusation est la même \ m seul réquisitoire, une même audience, un jugement uniqtie , de» >eines uniformes, sauf aSo fr. infligés de plus au Courrier ^ potir le ait relatif ^ Thomme de la Morgue, dontiî a seul parlé»
Le but de ces attaques est connu j~ on n'en fait plus tny^tère $ )n poursuit ces deux journaux ; on provaque contre eux des conlamnations ; on annonce même que Ton s'en contentera, si légères ju'elles soient* Point d'appel à Tninimâ; une condamnation quel— roaque, parce que plus tard l'administra trôh s'en autorisera pour rapper d'autres coups. En effets messieurs , la maxime non éis ii% dent n'est bonne que pour vous : ^administration n'en veut point pour elle-même; témoins les brevets qu'elle retire aux imprimeurs condamnés , et les journaux qu'elle espère faire suspendre, lorsque le premières condamnations auront fait naître l'espoir de les cou* rt,ituer en récidive.
Certes , si telle n'était point l'arrière-pensée du ministère et du larti qiii influe si déplorablement sur ses actes, on n'eût point excité e procès qui nous conduit devant vous. Les deux articles incrimilés ne méritaient point d'exciter tant de courroux ; car on peut bien iffirmcr que, depuis plusieurs années, il n'y a pas un numéro qui le contînt, contre le ministère, une attaque plus vive que celle lont se plaint Taccusa^Dn.
Quoi qu'il en soit, il faut en apprécier le caractère. M. le rap-
>orteur m'a laissé le soin de vous faire connaître cet article ; lisons-
«donc , et nous verrons si c'est un article diffamatoire ou simplement in article d'opposition. (L'avocat donne lecture à la cour de l'arlicle nséré dans le numéro du 20 mai ; ii en fait remarquer le titre : Oes derniers débats de la chambre élective. 11 montre que les repro- :hes sont généraux, puisqu'il y est dit : « L'administration qui nous > opprime,.^, » On y parle des organes du pouvoir,,.. ^ , et l'on con- Int da tout que c'est un ch^de plus qjouté à tacie d^ accusation des ninisir^. )
Cet article , repi^rfcl IM». Dnpin , n^'est donc |)aiQt nn article dif- , faniatoire dirigé contre un corps ou contre un ifidividu déterminé, mais bien un article dirijjé contre le ministère et contre son système général d'administration.
L'article a tellement ce caractère de généralité, que, malgré tontes mes instances à cet égard, le ministère public n'a pu désigneraai premiers juges* le corps de radminiFstratioti qu^on aurait en es tuc
île difiFamer.
L'objection a été prévr.c ; Ton a senti qu*il fallait individualiser la diffamation, et trouver quelqu'un à qui on pût l'appliquer. C'est alors, Messieurs , que le plus triste auxiliaire a été adjoint au ministère public : M. de Çophigfioùest intervenu à randiencecommepartie civile. Vous vous plaignez d'avoir été diffamé, lui a-t-on dit, et par qui? — Par M. Guise, éditeur responsable du ConsUtuiionnd. — \jt connaisFez-vous, M. Guise? — Non. — Avez-vo^s quelque raison de vous haïr ?-^ Nullement. — Ma4s , au moins , êtes-vous nommé dan» l'article? — Je ne crois pas ; mais c'est de mdi certainement qu'on a voulu parler, puisque c'est moi qui ai été trouvé dalis les troubles.
Mais, alors, c'eft donc vous qui vous attribuez vous-même la
dilTamation? c'est vous qui la revendiquez? Allez-voUB-cn , M. de Copbignon , et payez les dépens.
Voilà ce qu'a dit le tribunal à M. de Copbignon ; et M. de Cepbignon s'est enveloppé dans la chose jugée, comme étant la vérité même; il n'a pas fait appel. Ce fantôme, qui avait appam un instant , a disparu avec la njéme fatalité. Il y avait un Cophignon en première instance ; plus de Copbignon en appel; el cependant il a laissé quelque trace après lui. L'argument que vous aviez d'abonl invoqué se tourne aujourd'hui contre vous. Vous aviez re<donna h nécessité dt la présence o^im individu quelconque pour qu'il pût j avoir diffamation ; clic s'est évanouie avec lui. Pas de délit , pas de condamnation possible.
Reste donc le ministève; car, je le répète, il n'existe aucune administration distincte que l'accusation, ait désignée; et p'>uriaiil c'est une condition indispensable de l'action en diffamation. Ceti est si vrai , que la loi 4la i(>mai 1 819 , qui permettait aux corps d agir pour leur compte , exigeait qu'au préalable il y eût une dtUbzmtion de ce corps , prise en assemblée générale et requérant les poursuites . Aujourd'hui la poursuite peut avoir lieu d office^ mais il faut toujours préciser quel est l'individu ou le corps soi-disant diffamé.
Le jugement dont est appel offre lui-même la preuve du vagnp de l'accusation lorsqu'il dit que « dans so# ensemble l'article «i» C'.>/<.ç/47«/iO/i/ic/ contient des «c diffamations envers des adminùsifnthi^ publiques y » sans pouvoir dire lesquelles ^ quoique tout le débat il*' ]»nMiiière instance ait roulé principalement sur cette difficulté.
D'ailleurs, les reproches ont tous un caractère de généralité qni prouve que l'article n'est dirigé que contre le système gtneral «^ fadininisirutiony qui^ dit - on , nous opprime^ et à laquelle on impute des manœuvres pour les élections, et l'emploi d'agens pDVJ- Cot<Mirs.
L\>ccu<alibn en diTamalion porte donc a faux : il n'y a pas J<
ipport entre l^e fait qu'on veut qualifier (Tt^lU el la loi dont on préiod le punir.
Au fond y et g'il fallait j,usrifieKlefi assenions de l'article incriminé, en de pins facile. Mon confrère Merilhou s'était chargé de ce qui îgarde les élections; il était pourvu de toutes les preuves, il deutparlerle preniier, et je suis surpris qu'il ne soit pas encore arrivé ; ais je ne suis pas, tellement au dépourvu que je n^ puisse aisément îpousser ce premier chef d'accusation. J'en appelle sur ce point à noioricte\ à ces plaintes si vives et si réitérées d'électeurs se préndant injustement exclus; d'autre part, qui oserait nier l'introjction frauduleuse dé plusieurs électeurs marrons qui n'auraient 18 du figurer sur les listes? Le système continue, quoiqu'avec 1 succès différent, puisqu'encore aux dernières élections de Meaux 1 a refusé d'adracitce M. le dukc dOtrante^, par le motif que son te de naissancç ne portait que le nom de Fouchéy ce qui , sait-on, n'offrait pas d'identité !
La loi nouvelle prouve les anciens abus , puisqu'elle a cherché à apporter des remèdes", eh se proposant d'ohleiïip. ce double ré- Itat, &i bien exprimé par le rapporteur de la chambre des paii's, ie rendre le jury plus impartial et les électeurs plus indépendans. » Nous verrons comment cette loi sera exécutée , et si elle triom lera des prtssentimens les pins funestes. Il en est temps ; et la uronne , si elle est bien informée^ a le plus grand intérêt à mentir les bruits qui circulent ; car, dans le silence de la presse ,
se propagent, ils pénètrent et font du i!avage dans l'opinion
Quant aux agen» provocateurs, le passé ^st là pour en déposëir. >8 souvenirs me dispensent de rappeler,, dç« exemples ifop, dou-* ireax, où le pouvoir est allé à la chasse de coupables réels ?c des coupables de convention dressés à ret xodieux manège , noie ces peuples de i'Jnde qui vont à la chasse des éléphans ivages avec des. éléphans privés.
f.es autres peproches tfe sont que des imputations vogues., a La ance jugera, » dit le journaliste.
Bt vou.s-même. Messieurs, appelés à juger des procès de la -sse , pLCUt-il vous échapper que ces causes sont toutes poliues , et qu'en les décidant , non-seuienient il vous est permis , is il esJL de votre devoir de porter \o^ regard:} sur la situation pays ?
lu commencement de ce procès, le ministère portait la censure is ses flancs ; depuis il en est accouché , et les funestes effets de te monstrueuse création se font déjà sentir.
.a jjresse est opprimée , et avec elle tout est entravé , tout" est uiet y parce que tout est menacé. Les bruits les plus désolans ulent et s'accréditent par la défense de Jes réfuter. In effet, Messieurs, cette censure, comment est-elle exercée? iment ^e pratique-t-el'e à Tencontre du Cotistitutionnel? quelles lœuvresn'a-t-on pas employées , non-seulement pour l'entraver ime principal organe de l'opposition , mais pçoi* le détruire ime propriété privée ? Cette censure s'exerce de la manière la ; violente, la plus odieuse. Je vais le prouver. In m&BCi^ teçips que paraît la censurç , Le Moniteur publie ^ un
arrtcl0 béiiki , où 1i yerife les douceurs probableg de ce iioB?eaa régime, la futare éqaité des censeurs, qui laisseront passer tout» les dMcnssioDs modéi^ées, et ne peiranclieront qu^é les iaexactitudei et les personnalités.
Vaines promesses, bientôt démenties par les fiaîts ! Toiu les articles politiques sont ou biffés en entier ou mutilés dans ieun plus notables parties : ce qui était, foii: est rendu faible, od tronque les récits , on arrête les nouvelles ; ce qui est permis a d'autres est in^rdit au Constitutionnel i ii devient Xilote de Ii presse.
£t cependant voilà que les journaux restés organes de nuoisière , b (iazetie de France , eôrichie de rKloile qui est veaae se perdre dans sou orbite , se mettent à célébrer c^ qu'ils appellent ramélioratiou du Constitutionnel : il &';^mende „ dit la GÎâette th France j « désormais il faudra compter tout autremeat avec > lui ; il faudra bien le Wre ^ l'écouter , s'il s'appuie sur le» » principes conservateurs de la raison , s'il rabonne , s'il pjrle 3> avec l'air de la conviction et de bonne foi , sana violence , ssbî m injure et sans menaces. 9 Ou fait dire la même chose à quelques journaux idc département ; le Moniteur lui-même les répète ; et â l'appui de ces éloges hypocrites , dont l'efiPet a été froidement <*alculé y ou insinue et on répand que le ConsU'tutinnnel ai vendu! et quelques badauds de répéter : il est vendu! Le public se laissera-t-il prendre à ces per^des insinuations? Comprendra-til en&n de quelle source impure elles sont ve&ues ? Von, non, It Cônsiiiuiionnel n'est pas vendu ; ou peut momenlanément rencbai^ ner^ mai$ il ne sera jamais servile. (Vive sen^^tion.'}
Magistrats, si vous me demandez des preuves de ce quej'avaoc« il ne me sera pas difficile de vous les donner. J'ai dit que des sr ticles permis k d'antres journaux étaient cependant interdits t» Constitutionnel. Réduit à vivre d'empruut^ il citait parfois le Mcmteur. Le 6 juillet , il s'est avisé de répéter un petit article aïod conçu ; Le Moniteur d'aujourd'hui assure que la résolution if* -9 puissances par rapport à* la Grèce a produit le meilleur effet • La censure a laissé passer ces deux lignes : mais, qui le croirait: elle a eaffcé ce qui suit : « Et que Léon ZU, qui voyait depuis biei » long-temps avec tristesse cette lutte du croissant avec la crou a» ne désirait que, le moment où il pourrait se mettre à /a Uu «li » cette nouvelle croisade contre les musulmans. 1» ( Mouvement ai surprise dans l'auditoire.) Le pape se mettre 4 ^^ téie! je le croi^ quand les rois seront à la suite! Mais enfin, le passage , tel qu'il est est honorable pour le saint-père. Il prouve qu'il sait comptîr malheur de ses frères d'Orient. Pourquoi donc empêcher la Ck' tutionnelde répéter cette fia d'article? Pourquoi? pour avoir oc sion de dire qu'il est ennemi de la religion , et qu'il évite de l'éloge de ses ministres , alors même qu'il est le mieux mérité.
Une autre fois le Constitutionnel transporte dans ses coloc tin article de la Quotidienne ; la censure, laisse passer la cita Mais le Constitutionnel y joignait des réflexions; la censure efface ; et de rire ! En effet , la Quotidienne et le Cansiiiuiix-' ' '^lument le même langage, quoi de plus plaisant ?
Un malhear est arrivé il y a peu de jours. L'Aml>^u-Oainiqae a^ été dévoré par les flammes-. L'inceudie ,» £i} lieu aprè? le. spectacle^ L'auDonce de cette nx)UveUe se troçive dans la Quotidienne ^ datée de minuit. Minuit! quoique. les bureaux, de. la censure ferment à dix heures; c'est sa loi du couvre-feu. La Quotidienne n'est donc pas censurée, ou elle Test donc avec bénignité? Le lendemain le Constitutionnel répète l'annonce et laisse le mot minuit f mais la censure Tefiace (même ipouvement)> et supprime ainsi la trace ^'une faveur que le Constitutionnel est bien loin de partager.
Von lez- vous savoir, en effet-, comment k censura travaille le Constitutionnel ? Je veux vous en donner une idée. Vous voua rappelez que jadis ta censure effaçait avec de Tencre rouge, ce qui- lut déplaisait ^ souvent daqs nos plaidoieries^ de Tan dernier, nous vous avons indiqué ce mode de suppression. Cette aunée, .elle est revenue à son instrum^it favori ; elle a ressaisi ses redoutables ciseaux. "Voici, Messieurs, l'4i|prge qu'elle en fait : les jeux, en le voyant, saisiront mieux la chose; veuillez lies tourner vers moi. (Tous lés. yeux sont fixés sur le défenseur,- qui prend une fiasse contenant divers articles du Constitutionnel ayant passé par la, censure.)
M*. Dupin, tenant suspendu un de ces articles t <r Regardez, Mes^sieurs celui-ci , auquel des suppressions intercalaires ont donné la. forme du râteau,,,, (Rire général et prolongé.)
M'. Dupin ; « En voici un autre , découpé avec tant de dextérité ^^ qu'on peut le comparer ^ un morceau de dentelle, (Les rires redoublent.} Examinez- toutes cçs lacunes qu'on a fait subir aux pensées de l'écrivain • et cela sans s'embarrasser si ce qu'on laisse conserve quelque seas. Ea voici ui;l troisième Représentant uile page dont la censure n'a laissé que les marges blançnes, ce^qui d(inne 4 l'encadrement la figure d'un moule à brique ^ du genre de teux qu'on emp'oie dans les tuileries. (î^ ou veaux éclats de rire.) Mais, le croîriezvous ! au haut de cette page rendue vacante par la suppression totale de l'écriture, un censeur a écrit , sans aut,re ejiplication , ces deux mots : à refaire, » (Mouvement marqué dans l'assemblée.)
M*". Dupin pose ces articles à coté de lui^ et aussitôt de jeunes avocats s!en emparent- pour satisfaire leur curiosité.
M*. Dupin, vivement : « Prenez garde. Messieurs, ne les égarez pas ; ces pièces sont nécessaires an Constitutionnel, On jserait trop iieureux qu'il ne pût pas les représenter, pour avoir, un prétexte de^- Ic suspendrjB. <
Voilà, Messieurs, continue M", Dupin, voilà cbmm^ on- traite le Constitutionnel! Et ensuite quand on l'a aiiisi tronqué , mutilé >^. défiguré , ou fait répandre par des affidés le bruit qu'il n^est plus lui , qu'il est vendu ! On veut détruire la fortune de ses propriétaires^ et ruiner le crédit de ses rédacteurs! (Mai'ques très- vives de sensation.)
Si, du moins, après avoir ainsi créé des blancs, opéré des suppressions, des mutilations de tous genres, la censure permettait de laisser des intervalles en blanc, ou en lignes ponctué'és , le lecteur ne s'y méprendrait point. l«i Censure usait jadis de cette Idléranee ,
et il n^est pas an 4e tous qai ne 8e rappelle •d'ayoîr Ta les journaux oeosarés offrir de semblables iaçones : qaelqaes-ans même y plaçaient en forme de i^ignette ane paire de ciseaux oaverts pour indiquer la cause de la suppression Ce droit de l'an dernier est eacore exercé par les journaux de province. Voici, par exemple , lePrécurseur'de Lyon, du 7 juillet, qui exprimait sans doute les souffrances du commerce ; ses doléances sont restées en blanc. Yoici TEcho du Tfordy du 5 juillet, qui débute par un grand quinconce de lignes ponctuées , où Tceil du lecteur cbercbe un sens et n'aperçoit que b. Censure.
Mais tant de bonne foi n'est que poar la province ; à Paris» comme centre de vexation et siège de la censure-modèle j il faut se replier sur soi-même et cacber ses plaies. Et le Moniteur^ pendaatce temps-là, continue ses monologues l \\ raille qui ne peut lui répondre ! il a raison k la manière de ceux qui parlent tout seuls !
Réclamerez -vous ? et comment ? il n'y a pas , dit-on , de pires sourds que ceux qui ne veulent pas entendie* Le Constitutionnels voulu s'assurer de son droit; il a demandé une consultation. La laisser insérer eut été un effort de vertu , un sacriBce dont la censure n'était pas capable : elle n^ pas même voulu laisser passer rannonce de cette consultation. (Nouveau mouvement.)
Un pair de France, M. le duc de Cboiseul, avait adressé au Con^ stUutionnel une lettre que la censure a biffée. Il s'en est plaint à M. le vicomte de Ronald , son noble collègue... à la cbambre des pairs. La censure n'a pas permis la siinple annonce de cette réclamation, ( Sensation iparqnée , même dans la cour. }
' Ainsi , loin d'écouter aucune plainte , elle ne sait répondre que par des refus. L'un des rédacteurs du CanstUulionnel a eu avec le cbef des censeurs une conversation <.q^i eut mérité d'être sténographiée. Oti se rappefle l'impudence de cet ancien ministre à qui, sons l'ancien régime , on reprochait l'iniquité de ses actes, et qui répondait froidement : Eh , mon Dieu i qui vous dit que cela est juste ? — De même , la censure à toutes ces interpellations des rédacteurs : « Mais ce refus de laisser du blanc est injuste , mais c'est de la 3t la déception; c'est tromper nos abonnés, c'est nous compro- M mettre nous-mêmes , nous ,rendre complices d'un fait qui n'est 3» pas le nôtre. » A toutes ces interpellations , dis -je , la censure n'a fait qu*une seule réponse : « Faites comme il vous plaira ; mais » prenez -y garde, un seul blanc» d'une seule ligne, et je ne vous » \i$e plus. — Mais c'est dç l'arbitrai ré , c'est de la tyrannie ! — Eh! M sans doute , c'est de l'arbitraire , c'est de la tyrannie ; mais » enfin nous sommes les maîtres , nous avons le pouvoir, il faut » en passer par-là. »
De fait, messieurs, la censure a usé, je ne dirai pas de ce droit (car ce n'en est pas un) , mais elle a refusé de viser les articles d'un journal qui, par-là, s'est vu suspendu de fait, et a cessé de paraître. Je veux parler de la France (7AreVi€/i7ie, journal que la congrégation de \index% d'abord voulu frapper , preuve évidente que la censure n'est pas seulement exercée dans l'intérêt des ministres , mais surtout dans celui des ultramontains. Je crois cependant 'que ce journal eût pu toujours paraître j car, en droit,
une condition est oensée accomplie quand ç^lui à qui elle ëtaiT imposée a fait tout ce qui dépendait de lui pour l'accomplir. ^ Jl fallait donc faire faire à la censure utie sommatldn d eviser^ je ne puis croire qu'aucun huissier n'eût voulu faire un tel acte; encore moins qu'un magistrat compétent eût refusé d'en commettre un en cas d'hésitation ; et , après avoir ainsi mis la -censure en demeure d'exercer son droit, le journal n'eût fait qu'user réciproquement du'^sicn, eu continuant de paraître. Peut-être en viendra-t-il là.
Messieurs, je le demande, exercer ainsi la censure , est-ce tenir les promesses doucereuses, du Mdnileur? est-ce agir avec respect pour la vérité , pour les propriétés , pour les personnes ?
Les personnes ! eh quoi ! deux honnêtes professeurs croient qu'il leur importe de réfuter le bruit de leur nominatioù comme censeurs. Telle est , en eifet , Messieurs , l'idée qu'on attache maintenant à cette fonction , que , malgré l'ardeur asse^ générale avec laquelle on sollicite aujourd'hui les places, celles de censeurs, quoique largement rétribuées , trouvent difficilement des gens qui veuillent les remplir i (Profonde sensation.) Cependant les censeurs acceptans , blessés par. le refus de ceux qu'on leur avait destinés pour collègues, n'ont pas permis à ceux-ci de faire connaître leur démission. Après un intervalle de quelques jours, on a seulement lu qu'ils avaient été remplaces , comme pour faire équivoque avec une destitution.
Le savant M. Guvier a éprouvé la même résistance à faire connaître son honorable abstension. EnGn , vous vous rappelez que, plaidant devant vous avec tant d'élévation et de chaleur d'âme , M. Kératry a pxprimé l'espérance qu'un magistrat, impliqué dans ces nominations-, avait aussi donné sa défniSsion d'un^ emploi aussi incompatible aveu la dignité qu*<avec l^âilé'pëndance'dib la magistratare : or, il faut que vous sachiez que la censure a supprimé ce passage, malgré l'assertion du Moniteur^ qui a menti, en disant que rien n'avait été retranché.
Est-ce là de la vérité , de V impartialité ?
Que dis-je? l'impartialité ! quel est ce mot? il se trouvait dans un article du Constitutionnel. Voici à quelle occasion. Dans un article du i4 juillet on lisait : «c Les censeurs nommés à Mai\seille sont » BIM. Lan tard , exagent de change, et Mayouse, juge suppléant. » Ces messieurs ont assuré qu'ils seraient impartiaux , et qu'ils ne » censureraient que les personnalités. » Cette seconde phrase a été biffée en entier par la censure parisienne. ( Mouvement d'étonnenient dans l'auditoire. } Elle n'a pas voulu qu'on parlât de l'impartialité d'à ut ru i , quand elle affecte d'en manquer elle-même.
£n voulez-vous une preuve évidente ? je vais vous la. donner. Un petit journal , appelé le Foya^eur, est consacré à annoncer aux honnêtes provinciaux qui viennent visiter la capitale , ce qu'il y a de curieux à voir. La girafe s'y trouve , comme bien vous pensez ; c'est une nouveauté; elle est visible tous les jour, de midi à deux heures. Le journal annonce aussi que le lundi M. Yillemain fait 'un c >urs de littérature. Y a-t-il là matière à censurer? Oui, Messieurs : l'annonce du cours est supprimée , on laisse seulement passer l'article Girafe. Aile; voirlabête^ mais n'allez jpas entendre .l'homme d'es-
prit, le littérateur aussi recommandable par son beau taie at que par son géaéreux caractère , cet académicien félon , qui a osé récianier pour la liberté de la presse ; et pourtant te cours est public , il est autorisé parle goaveroemeut ! N'importe, Taûnance est biffée ; allez voir la bête, vous dis-je^ mais n'allez pas entendre réloquent professeur ! ( Rire prolongé. )
Que ne biffera point la censure, puisqu'elle empêche même de citer ÏEifongiie! N'a-t— elle donc pas , dans un article fourni par uq écrivain parlementaiiie , dont le nom honore l'ancienne et la nouvelle magistra.ture , effacé ces mot3 appliqués, aux prêtres : Soyez soumis aux puissances!
Puisqu'elle efface les. maximes de l'Évângile,- comment respecterait-elle la charité qui en est l'âme, et qui , au dire de l'apôtre, surpasse même la foi? Et bien! Messieurs , il n*est que trop vrai, la censure a supprimé l'article suivant dans lé numéro du i5 de ce mois : « Un membre, de l'académie, française-, auteur-des Deux » Filles spectres y drame qu'on doit jouer incessamment ad théâtre » de la Porte Saint-Martin, nous écrit pour nous annoncer qu'il » fait don de la t<HaliLé des droits d^ auteur de cette pièce , pour » toutes les représentations, qui pourront avoir lieu pendant un » an, aux victimes de Tincendie du théâtre de rAmbigu-Comiqne. » ( Vif mouvement de surprise dans l'auditoire. }
Pourquoi arrêter ainsi l'élan de la bienfaisance ? Craignait-o^ que lexemple ne devînt contagieux? qu'il ne fût imité par d'autres? £h ! Messieurs y les mêmes passions se retrouvent partout. Cet académicien est «ncore un homme indépendant : c*est M. Lemercier. Cet offre généreuse pouvait lui faire honneur^ ct'foilà pourquoi on Ta retranchée, sans égard pour les ,malheurtu«es victimes de 1 incendie.
Dès-lors , je ne m'étonne plus de tnen ; je ne suis plus surpris que l'éloge du vertueux duc de La Rochefoucauld, prononcé dans la dernière séance de la Société tie la morale chrétienne , par M. le duc de Broglie , avec toute la philanthropie qui distingue ce noble pair, ait été biffé par la censure. On a jeté son cercueil sur le pavé ; les journaux du parti ont insulté à sa cendre ; il faut empêcher son éJoge I Mais son souvenir est au fond des cœurs ; la mémoire de l'homme bienfaisant et juste ne périra jamais; on dira toujours avec attendrissement et reconnaissance en parlant de lui,, le bon duc de La Rockefoucauld' Liancourt ; on le dira, parce qu'il le mérite; on le dira , parce que ceux qui donnent le mot d'ordre à la censure n ont pas voulu qu'on le dît.
Enfin, Messieurs, la presse ne fut jamais plus utile qu'en signalant des abus graves , des attentats contre l'humanité. La publicité de tels actes est le meilleur, souvent le seul moyen d'en empêcher le retour. Gomment donc, si là censure n'est instituée que pour le mieux de la société sous le meilleur des ministères possibles, avoir empêché de publier l'article suivant?
(t On nous adresse cette question : Je désirerais savoir si U » chff d'un . régiment a le droit d' infliger des punitions qui ne » sont pas au nombre de celles qu'autorisent les règleuiens milt" ^ f^.v^i. 3 Nous répondrons «que , non — seulement aucun cluf
» de corps, aucan géôéml n*a ce droit j mais que dana le cas dont » U s'agit, ai le fait qui donne lieu à cette question est vrai, il j » a lieu de poursuivre le chef et de le traduire devant un conseil M de guerre^
9 Voici le fait : Dans une des villes de garnison du centre de la » France, un chef de corps a fait attacher le long d'un mur, tête M nue et à l'ardeur du soleil le plus brûlant , un soldat dont les ^ deux bras, étendus et liés au poignet, étaient retenus par des » cordes que des clous fixaient à la muraille. Ce supplice d'un » genre nouveau est, dit.on,. emprunté au Code russe. La" ville >• dans laquirile il a été étalé avec une affectation barbare, en *» témoigne sa vjve indignation. On dit que le général de division , * averti par la clameur publique , s'est rendu à la caserne où €«8 » sévices sont exercés ; qu'il y a trouvé des carcans et d'autrea » instrumens de supplices, et que des reproches très-véhéoxeas ^ ont été adressés par le général au colonel. Des reproches ! ce M serait bien peu , si , comme on nous Técrit , à sa dernière cxpos.ij* tion , le soldat succombant sous le poids de /ses douleurs , ne fut » 4étaché et transporté à l'hôpital que lorsqu'un, vomissement de » sang eut annoncé que sa vie était au moment de s'éteindre. »
Pour faire goûter cet article à la censure , il eût sans doute fallu le tourner de la manière suivante et dire : cr Un officier qui a servi » long-temps avec honneur en Russie, en a rapporté un petit sup- V plice qu'il a essayé de naturaliser dans son régiment , et dont on » attend les meilleurs çfFets pour ^avenir. » O honte de Thumanité! ce son* de pareils f^its qu'on çmpeche de porter à la connaiswnce d'un,, peuple civilisé! com^ç s'il n'était pas de l'intérêt du prince comme de l'intérêt national 4' empêcher qu'on ne naturalise iiinsi parmi nous des supplices propres à exaspérer l'esprit de ceux qui les souffrent , et de ceux qui en sont les tristes témoins !
Messieurs, ne soyons plus .surpris de tant d'honorables démissions! Ne soyons plus surpris si chaque soir, ceux qui exercent pinsi la censure se jettent dans un fiacre escorté de gendarmerie |)Our regagner leurs domiciles !
Gardons-nous donc d'aggraver la condition de la presse, déjà si malheureuse!
Mais, dit l'orateur en terminant, ces considérations même deviennent superflues. 11 suffit que le prétendu délit de diffamation ne puisse se fixer sur aucune tête, pour qu'il y ait lieu d'absoudre |e^ prévenus.
RÉPLIQUE
Après le réquisitoire de M. De Bi'oë , qui s'était long-tempsappesanti sur le récit des troubles arrives sur la* place Cambray^ et sur celle de l'Ecole de Médecine, M-^. Dupin se lève pour répliquer :
Messieurs , dit41 , je vous prie de m'accorder quelques instans pour une courte réplique.... Chacun a eu ses épisodes , l'accusation aussi-bien que la défense , et vous nous avez prêté une égale attention. Maintenant il faut se réduire, et ramener la discussion à sa plus simple expression. Ecartons donc du procès ce long récit de ce que le ministère public a appelé les faits généraujc. Sans doute on a pu remarquer des détails pimians , et dans le nombre il en est que j'ignorais entièrement. Par exemple , je ne savais pas que M. le professeur Récamier eût été sifflé aussi umuersellement. Mon journal ne m'en avait rien dit , je ne l'ai appris que par le réquisitoire. (On rit. )
Tous ces faits et une grande partie même de la discussion sont étrangers au Constitutionnel } et c'est à tort que , ppiir justifier le mode à^ accusation simultanée % on a allégué le soin d'épargner votre temps ; d'abord parce, qu'il faut mettre le temps a tout , surtout en accusant ; et en second lieu , parce que , loin d'être une économie de temps, on en perd une bonne pai'tie qu'on emploie , non pas à se détendre seulement, mais avant tout à signaler ce qui, ne s'appliquant qu'à l'un, ne peut pas s'appliquer à l'autre; dans la crainte que les impressions nese confondent dans l'esprit du juge.
Ainsi je me crois obligé de vous recommander de ne point appliquer au Constitutionnel ce qu'on a dit de MM. Récamier et Laennec; car il ne les a pas nouimés. Ce n'est point lui non plus qui a accusé le ministère public d'avoir cité des faits faux. Il n'a point ])arlé du cadavre expo^^é à la Morgue. Tous ces faits et l'incugaar tion qu'on a voulu y rattacher ne peuvent peser sur lui.
Je ne sais pas non plus pourquoi M. l' avocat-général a rappelé dans sa discussion les numéros des 16, 17, 18 et 19 mai, puisque le Constitutionnel n'est accusé que pour son numéro du 20. Laissons donc tous les articles antérieurs que je ne suis point appelé à justifier, et dont je n'ai pas dû m'occuper puisqu'ils n'étaient point iua'iminés.
Or, le numéro du 20 mai, je l'ai déjà dit, ne contient point le narré des faits ; tous les faits étaient connus d'avance , et par les récits des journaux , et surtout par les discours tenus la veille à la chambre des députés. C'est un article politique sur les derniers débats de la chambre électwej débats qui ne sont point passibles de
poursuites judiciaires , et qui ne sont justiciables que deropinion publique. ^
On veut y voir une diffamation ; citez donc, ai-jè dit, les personnes ou les autorités difi^amées^ car c'est à cela en point de droit que je réduis ce procès.
Ainsi pressé, le ministère public ^ après avoir parcouru paisiblement le cadre qu'il s'était tracé , a enfin annoncé qu'il allait désigner les autontés qu'il prétend avoir été diffamées; et il a nommé radministration aela police de Paris, et son illustre chef M. Delai^aUy pour les reproches fondés sur l'emploi d'àgens provocateurs ; Tad* ministration départementale , et a sa tête M. ae Chabrol, comme aussi le secrétaire général y et même le conseil de Préfecture de la Seine y pour tout ce qui est relatif aux élections; je m'attendais même à entendre nommer le Bureau du Tourniquet Saint-Jean,
Messieurs , est-ce donc ainsi par une déclaration verbale , faite seulement à raudience , et dont H ne reste aucune trace fixe , qu'on peut réparel^ le vice originaire de l'assignation ? En lisant l'exploit , on voit que les journaux ont été cités à comparaître comme prévenus de diffamation^ sans autre spécification ? Que diriez-vous d'un homme assigné en police correctionnelle pour t^o/, ou traduit à la. Cour d'Assises pour meurtre y sans que la citation ou l'acte d'accusation énonçât d'avance qui aurait été tué ou volé ?
Quoi qu'il en soit , je combattrai ceux qu'on me donne à combattre.
Et d'abord., quant à la police de Paris et à son digne chef, je dis que l'article ne renferme aucune imputation directe; le rédacteur se borne à rapporterles débats qiiiont eu licù à la tribune , les assertions et les dénégations relatives à l'emploi des agens provocateurs, rendu probable suivant lui pM» l'exemple du passé, mais sans pourtant qu'il affirme ri^n, se bornant comme rapporteur à exposer le pour et le contre , et finissant par dire : la France jugera.
D'ailleurs, n'y a^t-il donc à Paris que la police de M. Delavau? N'y en a-t-il pas trois ouquatre autres ? n'y a-t-il pas policeet contrepolice ? Et le tort d'un agent détourné de son devoir peut-il être réputé calomnie contre son chef , à moins que celui-ci ne soit ibrznellement accusé d'avoir ordonné ce dont on se plaint? Gomment un reproche vague pourrait-il donc aboutir seulement à M. le préfet de police?
On a bien voulu rattacher le reproche à ce fonctionnaire en faisant intervenir Cophignon , l'un de ses agens. Mais pourquoi reparler de cet agent sur l'appel , puisque son sort a été irrévocablement fixé par le jugement de première Instance auquel il a acquiescé?
On a voulu le représenter comme un citoyen recommandable, un l>rave militaire blessé et décoré; comme un négociant opulent , dont les poches étaient garnies de factures et d'effets de commerce mêlés avec sa carte d'exempt de police ; et, comme preuve, le ministère public vous a dit que Cophignon avait exercé l'état de confiseur. Hélaâ! oui, il a fait l'état de confiseur; mais, en première instance, M. l'avocat du roi n'a pu disconvenir que ce confiseur était tombé en déconfiture ( rire général et dont l'avocat ne peut se défendre un instant) ; qu'il n'avait pu payef ses dettes , et qu'alors il s'était fait agent de police. Ce qui, selon moi, aurait constitué une
double incapacité. Car , je vous le demàtode , qîiî d'entré vtms voudvait tenir ud ex-négociant couvert de dettes , et qui plus est agent de police , pour gon collègue , dans un coUé^e électoral , ou tous ceux qui sont appelés à voter, quelles que soient <f ailleurs leurs supériorités sociales , sont considérés entre enx comme pairs exerçant une importante et honorable fonction ? Cophignon , d'abord plaignant , bientôt éconduit , satisfait de son jasement , ne peut donc plus être d'aucune utilité à Taccusation. LotD de là , sa condamnation profite. é\idemment au Constitutionnel , puisqu'elle établit comme vrais tous les faits que Cophignoa avait prétendu n'être que diffamatoires et calomnieux.
Ces faits ne portaient pas seulement sur la qualîficatîiEm Gagent
départementale
contre M. le préfet , son secrétaire général , et le conseil de pré^ fecture qui ne s'attendait guère à éti*e cité dans cette affaire.
Messieurs, personne ne rend plus de justice que moi à AI. le comte de Chabrol , à sa douceur , à son affabilité. Il aime Je» arts et les ai*tistes ; il sait encourager les talens ; il dirige avec intelligence les grands travaux de cette magnifique Cité ; il y apporte le tribut de ses connaissances personnelles , comme ancien élève de cette école célèbre à qui la France es^ redevable de tant d'hommes distingués; M» de Chabrol administi*e avec probité et désintéressement ; et le budgiet dé la ville offrirait de nombreuses économies s'il lui était permis d'en faire sur certains articles pour lesquels il a la main forcée*.. Voilà M. de Chabrol administrateur*
Quant aux élections , il a les intentions les plus pures , sans doute ; mais , vous le savez , IVIessieurs , quand il s'agit d'élections , les meilleui's fonctionnaii*es n'ont plus de liberté; ils sont influencés et dominés. La plupart , sans doute , aimeraient n'avoir à suivre que des instructions qui né généraient point leur libre arbitre , mais il n'en est point ainsi ; et , pour Paris , que n'a»t on pas dit du tourniquet Saint- Jean? personnifiant ainsi tous les abus électoraux, et voyant là une sorte d'administration qui, par la spécialité même de sa dénomination ^ absolvait tous ceai qui y étaient réellement étrangers.
Faudrait-il aller plus loin, et venir aux preuves ? A quoi bon? J'aurais le double de pièces de celles que possède mon confrère dférilhoUy quejeme garderais bien de vous en citer aucune ; ce n'est point par les détails , c'est par l'ensemble qu'il faut juger une pareille accusation. Dire que les élections ont été souvent influencées d'une manière coupable , serait une diffamation ? Ah I Messieurs , c'est à vos souvenii^s que j'en appelle! seuls je les adjure ici ! Qui de vous n'a lu , n'a entendu le récit de Ëdts confirma tifs de ces fraudes électorales ? combien d'entre vous peut-être ont pu s'en assurer par leurs propres yeux ! Faut-il rappeler les circulaires expédiées des dlfférens ministères , et les circulaires reproduites par les fonctionnaires en sons-ordre , et les promesses d'avancement , et les menaces de destitution trop souvent suivies d'un prompt
'«fïet; les doléances des électeurs injustement exclus ou retardés; les réclamations contre certaines admissions ; raudacieuse inspection 'des votes , et tous les moyens de se créer des majorités ?
Ces abus ne peuvent être niés ; la loi nouvelle en est une preuve. iLe gotiverncment lui-même a trouvé la législation fautive puisqu'il a proposé de la changer ; la sagesse et Pexpérience des pairs ont ajouté d'utiles ameademçns. On procède en ce moment à de nouvelles listes ; espérons qu'elles seront sincères , qu'aucun bon citoyen ne négligera de s'y faire porter, qu'aucun intrus ne parviendra,à s'y faire admettre, ou que les vrais électeurs auront le courage de les faire exclure.
Alors , sans doute , il y aura une forte chambre de députés , parce qu'avec elle sera la force de l'opinion nationale que des choix libres expriment toujours fidèlement ; mais la couronne n'aura point à s en alarmer ; car alors aussi elle aura des ministres
également utiles au roi et à la pati
C'est là , messieurs , qu'est toute la question et non dans les détails , et je suis bien convaincu que vous ne trouverez aucun motif de condamnation dans tout ce que le Constitutionnel a pu reprocher aux ancienhes élections. •
En résumé, l'article n'est dirigé contre aucune administration spéciale , mais contre le systèiue d'administration en général , contre les organes du pouvoir^ les ministres enfin ; ce n'est pas un article diffamatoire, mais un article d'opposition. Il n'y avait pas matière à accusation , et l'absolution doit s'ensuivre.
Nous n'osons nous flatter d'avoir reproduit littéralement cette vigoureuse et éloquente réplique , qui a frappé d'étonnement tous lea auditeurs. M*'. Dupin avait à peine tci*miné , qu'il a été entouré de toutes parts et accablé de félicitations.
Après une demi-heure de délibération dans la chambre du con* scil , la Cour a prononcé son arrêt en ces tenues :
ti Considérant que les délinquans et les délits n'ont aucun caractère de connexité voulu par la loi ; la cour disjoint les causes ;
» Statuant sur l'appel interjeté par le rédacteur responsable du Constitutionnel;
qui
Médecine au mois de mai dernier , imputation qui constitue le délit de diffamation prévu par l'article 5 de la loi du 25 mars 1 822 , énoncé au jugement dont est appel ;
a Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet ; condamne l'appelant aux dépens ;
» Statuant sur l'appel interjeté par le rédacteur-responsable du Courrier Français y
•n Considérant qu'en imputant à la police la provocation drs désordres du mois de mai au Collège de France et à i^£co]e de Médecine , et en imputant à la gendarmerie un fait faux , imputation -qui constitue le délit de diffamation prévu par l'article 5 de la loi du 25 mars 1 822 , article énoncé au jugement dont est a|>pel ;
M La cour met Tappellation au «iéant; ordonne que oe doDt est appel sortira effet ; condamne l'appelant aux dépens.
Il résulte de cet arrêt que le chef d'accusation primitif, relatif aux faux électeurs, sur lequel le tribunal de police correctionnelle avait en paiHie appuyé son jugement, a été écai-té parla cour. Ainsi la cour souveraine reconnaît que le Constitutionnel n'avait pas manqué à la vérité en disant qu'il y avait eu de faux électeure aux dernières élections.
FIN
SUR LES A€TES ARBITRAIRES
... LÀ- censure'.
Les P^c^i^ajii^^ et Jlédact^ui'fi soussifipës da^iCIoelviri
tutionp^f, nçga^eiît oomme ulï devoir d'opposer llu ^é*
fense légale à tout ce qui dans l'actien dfflaoensiàraiipii
gèse suc «û^^j^'/e^t wtèri^ .p^.aiipùnei'didfMmtikcijp'âdîse
dc^ Jpis ^t d« rofldâiftn^nbe jji» Font étalil»:;. i\ ; - ;n*h ».>>
. .C'est pqqr airiver à ce but qu'ils vi^t soumettrai IqlieU
qf^ ^ues^tis à wo jm^scqnisidle qui » pfr mm tai^ÎDiiy
f09. e?çpwenc!f^> !eal capable de les. appréoô^r. et'idttr.âfls
résoudre. .1 .! hI ••[>
Ils^co«iiAefiôer4>{it par Téx^âë dês liâiits; * * o r
Lâf censure retranche ou approuve ce qiii Itii" plàït ûixii l'ensemble et dans les^ détail des divers aftidë^ 'èlf fibù-î tnéHes qui forment les matériaux d'un joui'nàl. Ce |]fotiVoir lest exorbitant et inconstitutionnel; inais ce n'efet pTas la' Ik <}uestion'; il s'agit de savoir si les' hommes qtfî* se'sottl! ehargës'^de la censure ont la fecùlté d'étendre ce pouvait* au <îef à de l'approbation et dû retranchement disci^étî^À^
jiaii-e ailiEquels les j'ournaut sont foûrdé^ de se soumettre.'
Or , VOICI ce qui est arrivé :
Le ooniiiti! de censure a déclaré, pàr^ l^igatifei de' Son
chef , qu'il était défendu aux journaux de lâifeye^^ à|jérce-
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voir le retranchaient cfon s^ paragraphe, dTnne senfe ligne , ee qui ne se peut qa'au moyen d'en espace hlanc.
La peine de ce délit , que la loi ne reconnaît pas , et qm est de Finvention de la nouvelle censure , est le refus d'apposer son idsa sur les numéros subséquens, ce <{ui éqnirant \ la suspension ou à la suppression du journal, punition qui , d'après la Im, ne peut être prononcée que pour des contraventions prévues , et sur le rapport d'un ministre assisté du comité de soi'veillanoe. Cet abus de pouvoir .a déjà été exercé contre deux journaux , dont Tnn s'est vu forcé de n'envoyer à ses abonnés que deux pages d'artides précédemment censurés , et deux pages blanches , et dont Fiiutre.ne peut plus paraître depuis plusieurs jours.
Autrci abus de pouvoir non autorisé par la loi exœptiqnncUe sur la censure :
• U est: interdit d'indiquer par quelques points la suppression d'une phrase , d'un para^aphe , d'une page entière , de :teUe< sorte que la. censure sortant de ses limites, quelque, étendues qu'elles soient, peut arbitrairement condimuilBr un journal à l'absurdité, ce qui n'est pas le vœu de la loi.
Les organes du ministère ont proclamé dans le Moniteur^ i{jQe les faits et les i^aisonnemens exposés avec modération, géraient publiés sans obstacle.
£h bien! la censure supprime des faits notoires, tels que ,' p^ exeiâple , la démission d'un homme de lettres nommé censeur sans son aveu. Elle affaiblit et dénature les raisonnemens. Les opinions les plus loyales et les p^u^. franches sont repoussées ^ les principes les plus invarifles,. If t^^le$. plus purs sont biffés, il n'est pas même permis de citer textuellement l'histoire. ^^^ Le, j^g|nie,.{ip la.çensure est incompatible avec le systèae ^op^Ujutio^qe! ; c'est l'ancre de détresse d'un ministère
«nneiéV de la publicité ; mais puisqu'elle existe cpmme un feit, il est du moins impossible qu'elle n'ait pas de règles fixes', et qu'elle puisse s'élever au-dessiis de la loi même qui l'a iristituée.
Or voici les dispositions légales :
« Art. 5. Tout propriétaire ou éditeur responsable qui aurait fait imprimer ou publier une feuille , ou une livraison d'un journal ou écrit périodique , sans Tavoir communiqué au censeur aVant l'impression , ou qui aurait inséré dans une desdités^ feuilles ou livraisons , un article non communiqué ,'(ftt non approuvé, sera puni correctionnel kment d'un émprisontiement d'un mois a six mois ^'et d'une amende de 200 à 100 francs, sans préjudice dés" pour-' suites auxquelles pourrait donner lieu le contenu de ces feuilles , livraisons et articles.
i> A]*t. 6. Lorsqu'un propriétaire ou éditeur responsable «era poursuivi en vertii de l'article. précédent, le goui^rhement pourra prwoncer la suspension du journal ou écrit périodique jusqoi^^^ jugeiQeQl:..
9 Art. 7. Sur le vu du jugement de condamnation, le l^ouvernement pourra prolonger pour un terme qui n'excédera pas six mois , la suspension dudit journal ou écrit périodique. En cas de récidive, il pourra prononcer définitivement la suppression. »
Yoilà la législation exceptionnelle dans toute sa rigueur.* Maintenant nous demandons :
ï°. Si la censure qui a la faculté de supprimer, a le droit de modifier et de dénaturer par des retranchemens dont elle ne veut pas laisser apercevoir la trace des articles qui lui sont pi*ésentés;
Tf", Si elle a le pouvoir de créer un délit inconnu à la loi , en regardait comme tels des points ou des blancs , indicateurs des sHppfpsiiribns \
3**. Si elle peut se mettre à la place des tribnnasK rectionDels et du gonyememeDty en appliquant par le Bût la peine réservée à des contraventions réelles, dont Vmpplication ne peut être faite l^alement «{ne par l'aut^rîté judiciaire et le gonvemement ;
4"*. QoeU sont les moyens l^anx de r^ister à «ne oppression illégale , et d'en poursuivre la répression*
Telles sont les demandes que les Propriétaires et Hédactears du Constitutionnel, invariables dans les principes qu'ils ont professés depuis sa naissance » fidèles aux intérêts nationaux , et dévoués à la sainte cause de la liberté , soumettent à Fexamen et à la décision d'un jurisconsulte dont la France s'honore.
Paris , ce 5 Juillet 1827.
Signé, A. Jat, Etienhe, Evariste Dumocuv, A. BAUDOunr , Charles Baiixecl ,
AhT. BaILLEUL, S^OUHflLÂTy ChETASSUT»
Roussel , Faut/ ' *
ft Sj f j
, » iO
LE CONSEIL SOUSSIGNÉ
Qui a lu le Mémoire à consulter y présenté par MM. les Propriétaires et Médacteurs: du Constitutionnel y
£Ist d'avis des Résolutions suivantes t
Leré^me de ]a Centwre^tt un ïéginte d'ejteeptùH.f ik par»lyi8e&^ liberté de ia prtsfe iàaMiS sa partie .la plus vitale, la plus esseptielUi au maintien et an développement da goavevnement représentatif fondé par. la Chatte. . ,. .' ,/i.
Cependant il faa< bien se- soumettre à la Génsurè $ la ^loi qrai l'é-^ tabUt esit. une loi dure, toutefois c'est imelmràamJe'x ^ sed lex.
Mais , en mme temps , il faut recbnnaîtrè qme la législàtioii ^K» S0rial« , par cela même .qu'elle e6t contraire au droit comnùm y doit être gouvernée dans son application par la règle restrictive if^i'oéf a toujours appliquée ii l'interprétatÛMH des- mesures de riguQur t joHia restrittgvnd^.
. .Gfflapoflé^ il devient facile d'appréciet les prétentions d4s jgens qui exercent, la Censure , et de montrer ce <i«'elleë ont d'injuste et
d'exorbitant.. ,<
La Censure est un moyen de faire taire , et »>n un mpyémde faire ptirler. Le censeur ejfl institué pour effiacer et non pourécoire; pour re^ta^ber et noai.ponr ajouter; iL fout ^ae.MM. les aetifaeilrs disent des journau^f' ee qbe Henri IV disait des>' avocats i v Je pnifl bien fiiire .taii» un avocat» noaii je ne phis ^ajs' le faire K.parlel*. Hk • i ' ' . '• ■ ' :• • '
. Un joùnial est adressé .4n bureau de la Censui;e { éf&çeKs nves^ sieurs , effacez ; la nouvelle est vtaîe , la xéflexièn «est: juste ^ n^mporte I TOBik Aves. la faeidté -d'effacer; empêckez qfi'on <ne râtcootetin fait (-oeliiâty ftairi exemple > que deux véritables gens de lettres-,' deux profesaeiN^s^d'^liiMoire y effnayéïpar leur 'Mpley ont refn^ d'étrb ee»ee«>iSB ) '; evifiêchec qu'on >ne raisonne- svr ce ftttoovuv d'autres ; iajte8rAaire«tla vérité ^jii veus-en aveu- peur; mai» n'exigez pas que les jovmaliMe» deviennent Ifes «omplices forcés ^diy la déception ; et^Sk-^iKHie bl^ssefe.left-gens'j'tte les empêchez pas "de montrer leiu-s cioatrice».' »■ i,. .. . " . i -. ,. - ', > - : .
. Qm» £ait^"iM>tt0'i eepe^dant , .ss tous effacez une pbrasey unq ligne , on même un ad^rbe? v<mis obangot les civednstânees d» fait» Yi>^t«onquez(i'nirgà)n^^tallonv.TO«s iûtes demaniète que le rédacteur passera peni: un^Tuebiteur ou pour bn sot. lif'NestvGe dcUnct
point en imposer au lecteur 7 En effet , qui n'y serait trompé, quand on Yoit le Moniteur itsbr'de font» la là6tifdé qu'on lui laisse, pour appeler , dit-il , à une discussion libre et modérée , des confrères à qui il sait bien qu'on liera les mains d'une manière si étroite , qne ( s*il faut en croire le Mémoire a consiUier ) , < les opinions les pins
■ franches e% les plus loyales sont repoussées, les principes les plus
■ invariables et lès plus purs sont biffés , et il n'est pas même pemùi » de citer textuellement l'histoire? ■ '
Le remède est à côté du mal , si le rédacteur laisse en blanc , ob
remplace par des points ce qui u été retranché par la Censure.
Car alors , d'une part> la Censure sera ohéïef puisqu'on ne dira pas ce qk'elie na pag, vouUâ^ iaisser dire ; et d'autre part, le lecteur ae sera -pàk exposé à imputer au journal une suppression ou «ne altération qoine. provient pas de sob fait; Si une nouvelle na pas été racontée avec toutes ses circonstances , on verra bien que c'est parce que la Censure en a letraaclié quelque chose;.-.... si le raisonnemeat est demeuré faible , on vjerra'de stâte qiie c'est parce qv'bn a ^oipprimé œ.qui Ijli aurait donné de la force ; et des écrivions estimal>les , tinoèrenaent amis de leuvs pays^ ne seront pins exposés à étK accusés de connivence et de trahison. •
« < Personne , dit Le Droit , ne peut être contraint à faire une chose déterminée , nemo potest cogi ad/actum. La Censure agit donc contre droit et raison , lorsqu'après avoir créé des blancs dans nn journal , elle exige qu'on les remplisse , à peu près comme'dans les combats où les niots, serres les rangs j se font entendre à chaqoe trouée càosée par le boulet.
j A l'armée , l'honneur fait un devoir d'en tiser ainsi pour se replacer sous le feu de l'ennemi t mais en âiicde censure , rbonnenr commande le contraire ; il d^end aurédacteur de tromper ses lecteurs en les endormant dans une fausse sécurité'; en s*offrant comme sain et sauf , quand pourtant il est mutilé ; enfin , en laissant cruire an public qu'il a dit toute sa pensée , quAnd i de fait , on a ajltéré ses récits ou tronqué ses réflexions.
■ . '.On sait bien ce que veut la Censure; elle exiué^etne voudrait pas Un itperçue. Elle .veut qu'en lisant.un Joarnal emsvré , il ait encore l'air d'«étre lièare ,- et c'est pour x^ela qu'elle «veut qu*H soit 'plein. . J^AT cette manœuvre , nous n'hésitons point à**lé dire, la Onsvre eacède ses pouvoirs. Elle n'exerce plus un droite elle .vent tnettre en .pratique la pins odieuse tyrannie. If on contente d'éffaeer ce que j'ai pensé, vous Voules me forcer « penser «antre chose poor mettre à la place ! Eh ! si je n'ai rien de j^rêt? et si ce qne je sobstiise » par obéissance, .voas déplaît encore , condoent arriver à nn numéro complet ? A-t-on des articles de reeikangek oôimnandement r
Ah ! 'VOUS saves* comment on pobcs^jjf^^arvehiri.en ptibliant des articles insigmjians ! des-oMnoncei délivres obse^rs/cm même det
Tentés de biens de tille ou de campagne j soyez journal dts Petites JLffich(^s: .tel e»t, apparemment, le genre de liberté qu'on prétend laisser aMx Journaux politiques f m^is aloifi, il faut le déclarer et le laisser dire -04 vçrtemeigitj afin de n'induire -personne en erreur y et qu'au royaume. des JPrançs chacun,. une bonne fois pour toutes , saehe sur qi^çi qomp^tçi;..
Ce que (es journaux réclament de la Censure , c*eist qu'on ne te serve pas d'eux pour en imposer au lecteur , et pour les présenter comme libres , quand ils sont assujettis au plus dur esclayage.
Reine , de lefS ciseaux çuon voie au moins les diarques.
En cela , les journaux ne prétendent rien que de juste et d'honorabW.
Quel est cependant le langage- qu'on leur tient 7 La Gensare me* nace ceux d'entré eux qui résisteront à ses ordres de remplissage, dé leur refuser obstinément toute espèce de visa, et de les empê» cher de paraître désormais ; tactique déjà mise en pratique à l'égard d*un journal , et dont tous les autres se sont vus menacés.
JSn droit , nous pensons que la Censure s'arroge ainsi un pouvoir qui ne lui appartient pas ; elle crée un délit qui n'existe p&sMans sa propre législation ; elle inflige , par le fait , une peine dont l'appli^atiofL ne lui est pas déférée par la loi de son institution.
Il n'y a pas de délit à Ipsser dans le journal les blancs et les trous qu'y a faits la Censure ; car la loi du 3i mars 1820 ne répute infra^ tion que le fait d'avoir imprimé un article non communiqué ou non ap» prof*v.é; et non pas celui de rester tel que la Censure vous a fait, La preuve, c'est qu'en consultant le passé , on voit qu'à toutes les épo* ques où la Censure a pesé sur la presse , les journaux ont paru avec des blancs. Comment se ferait-il donc que la Censure qui s'exerce au? jourd'hui ,, en vertu de la même loi , pût défendre ce qui précédemment a toujours été regardé comme compatible ayec l'exécution de cette, loi ? »
Je le dis donc avec une entière conviction : si non contenff d'effacer^ dans les limites de ses instructions , tout ce qui lui déplaît, la^ Censure va jusqu'à menacer d'un refus absolu de visa les jcfnrnauxqui refuseront de remplir ses lacunes , elle leur inflige une peine' qu'elle n'a pas le droit d'appliquer ; car ce refus absolu équivaut à' une prohibition de paraître ; et cette prohibition ne peut être faite» que par le gouvernement , et seulement lorsqu'il y a poursuite Judiciaire instituée , ou condamnation intervenue.
Or là où n'existe pas le droit de la part des censeurs , si cependant le fait se produit^ c'est abus , c'est tyrannie.
Mais n'y a-t-il donc aucun refuge contre ce genre d'oppression? — Je reconnais ici la difficiiïté. Si l'action était ouverte devant les tribunaux, je dirais, allez à vos magistrats, et vous aurez justice. Mais
ici la jnstiti&Mi privée de toute interventio&. Lei lois de \k Ctmn B*oiit pas conféré aux tribonaiix le droit de protéger, elles ne ieir ont délé^é que le droit de sévir.
n y a , dira-t^on, mie eommisséom dé Centura? — Il est vrai : ma quel caractère assigner à cette commission ? quelles sont ses attrihtions? est-ce on tribunal, on un comité simplement consultatif ? ses membres .ont-ils le droit de porter des jugemens , ou seulement de donner des avis T ces avis , on , si Voa vent , ces décisions de la commission , en les supposant favorables aux jonrnanx , lieraieot-eUesie ministère, la police et les censeurs? Ici, rien n*est défini par la loi; elle a tout laissé à l'arbitraire de l'homme ; et le chef ds la Ceosnre ne l'a pas disaimiilé aux rédactenis du Çomstitntùmn^l,
Essayez des hommes cependant ; adressez-vous à la commission telle quelle !».. Essayez d'y faille entendre' vos justes récJanutions.. . , et ai vous ne pouvez réussir , vous aorea fait du mobs toat ce qui dépéitd de vous pour constater la gêne de vetee position.
La calomnie ne pourra plus rien contré vo«s, tous vos abosnèi seront avertis. Us sauront que si votre journal parait sans lacases, il ne faut pas croire pour cela que rien ne tous ait été retrancbé : ib se dirent que votre rédaction est encore ce qu'elle a taojoan été; , que vous ne cessez d'annoncer les faits, de signaler les ahos, ai défendre les. libertés publiques , d'invoquer toujontfs-les lois et U Charte jurée!.», mais que Ton vous fait violence; qu'on sopi^niDC les ndiurèlles les plus certaines ^ lés faits les mieai avérés ; par exemple, l'annonce que M. le duc de Cheàseul a écnt à son coHè* gne , M», le vicomte de Bonald, président do conseil de Censorer pour se plaindra de ce qu'on a refusé de laisser insérer dans ifl Constitutionnel la lettre de remerciment que lui , duc de Cboiseai, pair de Frlinee , adressait à la garde nationale parisienne , dont il a e« rhonneiip d'être major«général, et qui se ternithe pMr ces mots : Qloife^t €iimleur,,é» £n lisant vos réflexions politiques, enjàtt* chant la vigueur d'autrefois , vos lecte^s n'oublieront paS <fne toj atti^lR nt paraissent pas tels qste vous les aveM tracés y qo'on les ^Ciinde , qu'on les mutile , qu'on les déshonore , k^u'on leur atTftchf le. cour en rapprochant les extrémités; que «veès êtes, comme la nation elle-même, dont les droits sont comprimés, suspendas, menacés ! . -. attendant patiemment avec elle que le roi des Français mieux informé, dise encore nne fus fHm de Censure, et que ce non veau bienfait rasnène les mêmes acclamations.
Délibéré à Paris , le ^JHiUet 1 827.
DOTIN.
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PARIS. -^IMPfilMERlE DE RAIN, RUE RACIKE, I^^ ♦
A MM. LES REDACTEURS DES JOURNAUX
uà Monsieur le Rédacteur de
Monsieur ,
Permettez-moi de me servir de votre Journal pour exprimer ma profonde et sensible reconnaissance des nombreux témoignages d'estime et d'amitié que j'ai reçus de mes honorables frères^d' armes de l'ancienne Garde. Nationale parisienne. Etant dans l'impossibilité de répondre aux^ lettres multipliées et aux marques de bienveillance dont chaque jour ils daignent m'honorer depuis l'opinion que j'ai prononcée le 19 juin à la tribune de la chambre des pairs , souffrez , Monsieur , que je leur adresse ici les remercimens et l'hoipmage des sentimens que leur approbation m'inspire , . et que je les supplie de croire que mon dévouement et ma reconnaissance égalent mon respectueux attachement et mon admiration pour cet illustre corps dont la patrie garde le souvenir avec gloire et douleur.
Agréez , Monsieur , l'assurance de mes sentimens et de ma considération très-:distinguée.
Le duc de CHOISEUL,
7 juillet 1827
J^léffitnse de Hf. k fiédaçt^r de.... à M* le Duc
de Choiseul.
Paris, 8 juillet 1837.
Monsieur le Duc ,
J^aî envoyé ce matia à la censure la lettre que vous m^avez fait Tbonneur de m'adresser hier. La censure a jugé à propos de la supprimer. Ainsi il est défendu aux Journaux de faire connaître à la France la lettre d^un duc et pair^ voilà ce que le Moniteur appelle la nouvelle èi*e de b liberté de la presse dans un gouvernement représentatif ! — Je joins à ma lettre une épreuve semblable à celle qui a été envoyée à la censure.
J'ai ThoAneur d'être., etc. — Pour le Rédacteur en chef de....
Lettre de M. le Duc de Choiseul à M. le Vicomte de Ronald.
Monsieur le Vicomte,
Paird?. France ^ vous avez accepté des fonction dans le comité supérieur de la censure ; permettez-moi , comme votre collègue à la chambre des pairs , d'avoir rhonneur de vous consulter sur un fait qui m'est personnel.
Je dois d'abord avoir cehii de vous informer que depuis le licenciement de 1^ Garde Nationale parisienne , Î**ai reçu après mon discours du 19 juin à la chambre laute , une multitude de lettres et de témoignages de reconnaissance de la part des personnes que j*ai eu Thonneur long-temps de commander.
Ne pouvant répondre à chacune d'elle en particulier , j'ai adresse avant hier la tettl'e dont copie est ci<*johite , à M. le Rédâctettr des Dëbdll', du Gburriér etdtt'Cèlistilutionoel.
J'apprends à Tinstant que ma lettre a été biffée et son insertion refusée à la censure.
Sans entrer ici diras la discussion des droits d'un pair et des supériorités de la t^eiisure , discussion qui pourk^a trouver sa place ailleurs , f ai cru devoir d'abofd m'adressêr à vous , Monsif m- le Vicomte , pour vous prier d« faire cesser ce scandale , bien persuadé que le sentiment de votre dignité et celui des convenances vous engageront à donner les ordres nécessaires , ordres que je réclame comme pair de France et comme citoyen français.
Agréez , Monsieur le Vicomte , l'assurance de ma haute considération.
•^ Le duc de CHOISEUL.
Paris, le 9 juillet 1897.
Répome deM.ie flcomte de l
i)uc de Choiseul.
Monsieur le Duc,
" ' J^ mettrai sous les yôux du coniséfl la lettre que vous m'avez fait Thoaneur de m*écrire et la réclamation qu'elle contient, et j'aurai cebi de vous faire part de sa clëcision.
^gré«& I Mon^ur le Duc , l'assurance de ma haute considératiou.
Le vicomte de BONÀLD.
9 jmllet.
Le lendemain ou surlendemain de la lettre . précédente y la ûensure' efjhqa V article d'après qui avait été inséré dans le Constitutionnel,^ r : I :.: ,.
M. le Duc de Choiseul a ^crit ^ çonune pair de France , à M. Bonald , son collègue et président de la.commissioii de censure, pour se plaindre du refus fait par la censure de laisser, insérer une lettre qu'il a adressée au Constitutionnel , relativement à la Garde Nationale parisienne. M. de Choiseul insiste' sur tout ce qu'à d'étrange Tinterdiction .faite à un pair de France d'user de la presse périodique pour manifester .des sentiipens.^Uj^ n'ont rien que d'hoiforable et de patriotique.
Enfin le i5 juillet^ M. le Duc de Choiseul reofit la lettre, suivofite de M. le Vicomte de Bonald,
Paris ,' le i4 juillet 1827.
Monsieur LE. Duc,
Le conseil de surveillance de la censure , vu la lettre que vous avez fait à son prcsidenfi'hbnAèurde Itn écrire et dans laquelle votre Seigneurie .réclame contre la radiation faite par Te bureau de censure de sa lettre à MM. de la ci-devant Garde Nationale parisienne , envoyée aux Journaux des Débats , du Courrier et du Constitutionnel, , î -^ . ;. . î
Arrête à l'unanimité que le jugement du bureau de censure est maintenu et.cfiarge $onpreside;pt. de le corn* muniquer à votre. Seigpeurie. . :
. Agirez. Monsieur le Duc . l'assurance, de ma.haute considération. ,
Le présideiit du conseil dé surveillânoo de la censure ,
Le Vicomte de BONALD , pair de France.
A Moubicur le Duc de Choiseul , Pair de France. •
Réponse de M: le Duc de Choiseul à M: le Vicomte de Bonald.
Paris, le i5 juillet 1827.
Monsieur le Vicomte , - "^
Je reçois la lettre de hier que vous m'avez fait Thoiineur dç m' écrire , comine président du conseil de suryeiUance de la censure.
Vous m'y annoncez la confirmation à V unanimité du jugement au bureau de censure , sans m'en faire connaître un seul motif.
L'inconvenance de cettprfef'miTestijkkr^tfitdVnatuTelle de celle du premier procédé.
Ne pouvant , comme pair de France , reconnaître «a tp^>l^«^,4â9ftAfll biirsaa:^^ ^«wire ,'\ie pouvatt me soumettre à d autres jugeme^$^,f:|^t,SfJ^.J^^^\^^} des pairs dans les cas extraof diiiàirës <| et , dans les cas im)inâlÂe^j'^è 64u£Jde»ftt4subââï,iUf^^i^^)no6 de-
voif^de^ûP|)|oiûtl^^.ftYi%^SM bf^ft ^Wè\h^A^ protester contre cette coupable violation de nos ,droit|.
Agréez, Monsieur le Vicomte , l'assurance "^ dé^'iù'a
Le Duc de CHOISEUL, Pair dePràike^'^
' A Monsieur îé vicomte de Boaald', Pair de Fr'ance et Prés! iJent du conseil de surveillance delà censijçre* .:tv i.;;i .r^.^r. »»
RÉPONSE I^ W. l^UPIN AIWÉ,
A M. LE DUC DE CHOISEUL
"Pdns , ce 18 JQiIlei 1897.
M09f sirion xxrBâc ^
^ïfktiOfaàWîPïi-isièhiiè ; * ■
3^ Votre réclamation auprès <ie M. feiicfÉtftfe dejiowl^ \:\ , t ' '
4^^ La courte annonce (^'elle éfait parvefiue à son adresse;
5" La décision que je ne sais encore comment qualifier, qui vous a été transmise par M. le Président du conseil de surveillance de la censure;
6^ La noble protestation que vous y avez aussitôt appliquée;
7** Enfin la lettre que vous m'avez feit Thon-
nent de m'écrire.le i5 juillet pour me consulter sur les points suivans :
I** Si votre lettre à la Garde Nationale est factieuse ?
a° Si elle était dans les principes même de la censure > (en supposant, dites- vous, quelle en ait ) , digne d*être écartée de l'impression ?
3** Si une lettre d'un pair de France, dépouillée de tout danger , peut être refusée?
4^ Si les censeurs çnt le droit de juger des motifs qui en^gent un pair à écrire v^nj^ letti*)^ sen^blable ?
5'' Si d'après la réponse de M. le Président du comité de sturveUlance ,^ ( cf^r elle e» fait ^i) le bureau des censeurs peut rendre ilçs. j'ugemem? ...■•,, ..'..
^"^ Si nn.|)^ir est ^umis à ce jugement d'yn Jliuresm qui s'érige en tribunal?
' 7^ Si vous pouvez porter devan): l^s tribur pfiux une plainte sur cet abus de pot^voir ?
; S^ Si\la loi autorise cet abus de pouvoir sans qu'il y ait moyen de réclamer ?
levais .reprendre successivement tx>utes ces questions , et je vous en donnerai les solutions telles qu'elles se présentent à mon esprit.
Votre lettre n'est point factieuse; vous n'y jugez point la mesure du licenciement^ vous n'excitez point la Garde Nationale à reprendre
les armes; loin delà, tous employez cette expression, l'ancienne. Garde, qui proure que vous vous conformez à ses destins. Tout entier au sentiment qui vous anime, vous n'exprimez que votre reconnaissance pour les té/noïgnages d'estime et d'amitié qu'on vous a réciproquement manifestés. Comment n'en serais-je pas personnellement touché ? £t moi aussi", Monsieurle duc, pendant treize ans,' j'ai iaît partie de cet honorable -coriB, premier élément de laiftirce publique! Quand le Roi, parmi nous, était sans garde et sans armée; nous avons veillé aux' portes de son palhis,' maintenu l'ordre dans -sa capitale, et contenu l'insolence de ^étranger. Ce service s'est prolongé long-temps après qu'il avait cessé d'être nécessaire', et liotre-ïèleoe-rfestpoiDt ralenti; une fois Tan, p* 'un priViîé^ ïï(à''*-la confiance que liot)s- témoignait l'auteur de la Charte, lès barrières du Loutre nous 'étaient CTclhsivementcdnBées.Tèutcela s'est évanoui, il n'en reste que lesdeùx'dernîersmots devolre lettre : gloire et douleur'! qui con'edpdndetttsi bienà ceux-ci honneur' et patrie. y oilk. Monsieur ie duc*,- mon ôpirtîon sur'krWtfreidel'eïliiâjarigénérdl de PàWtHerine Garde Nationale I*arisieiinP. ' '' ■"•'■■'■■'■^ '-' Jf:.'-'. -^"'-■■';
Sur la ^tcîmdp questtoh;' iprès' iiviïip ^tU
àes principes de la censure^ vous vous l'eprenez vous même en ajoutant si elle en a. En effet elle n'en a pas; comment pourrait-elle en avoir? Instituée pour metti^ le fait à la place du droit , elle n'a que des instructions^ mobiles comme les circonstances , variables au gré du caprice ^s hommes , instables comme l'arbitraire dont elles sont nécessairement l'expression.
Vainement vous vous récriez en me demandant encore si une lettre ^un pair de France^ dépouillée de tous dangers , peut être, refusée ? EÏi! qu*inijk>rte iei^ Monsieur le duc, votre qualité M pair de France^ si l'égalité a son niveau , pferisez-voùë que l'arbitraire n'ait pas lé sien, plus Jourd et pll>^ pesant, pùisqu il n'a pas pdur règle Tétemelle justice , mais le caprice efîafantaisie'du Uîonient; Une lettre dépouillée de tous dangers !\—<y est vous quile dites, et je le répète avec- vous : mais si la censure y voit désdungers même imaginaires , qui la convainerk qu'ils n'ont rien de réel ? Qui l'empêchera de s'alarmer nxême. d'un sentiment gêné* reux-? '• » -'
"11 vous parait surprenant que des censeurs diènP le droit déjuger des motifs quiengagent un pair de Fratioe à écrir)e une pareille lettf-e! M<>n6ieur le duc, s'îk n'ont pas le droit, ils ont - incontestablement la faculté d'en user - ainsi. Us ont tout le pouvoir que leur a concédé votre
loi de 1824* Votre loi, ps^râon, je sais qu^
vous avez toujours voté pour les libertés publiques; que les tentatives réitérées contre la Charte vous ont toujours trouvé résistant ; que vous avez partagé avec vos nobles amis le sort de toutes les oppositions en présence des majorités. Mais enfin je veux dire^que cette loi votée par la chambre haute , est devenue la hi des pairs ^ comme la loi des moindres citoy^s. Et ceci me conduit à une réflexion que je ferai d'autant plus librement qu'elle ne peut vous atteindre. L'aristocratie est trop imbue de l'idée qu'elle ne peut exister que ps^r le privilégie; elle méconnaît ainsi les avantages que lui assure le droit commun. Les libertés publiques profitent à tous , aux grands comme aux petits. C'est donc une erreur de croire .qu'en les sacrifiant au pouvoir, les petits seuls en souffriront. En conférant au gouvernement le droit d'établir la censure à volonté, non seulement ofi a créé une dictature , dont le caractère propre est de s'élever desfK>tiquement au*(iessiis de tous les pouvoirs légaux; mais, contre sa nature même, on Ta rendue perpétuelle, puisqu'elle peut se reproduire chaque année \ on a ps^r lei[ait aliéné la liberté de lu presse^ san# refléchir que cette liberté ét^iU \a sauve<-garde <jb tQu^s.les autres «toutes allaient se tirouver compromises en même temps. _ _ .
Que sont en effet tous lès privilèges de la Pairie «i ce né sont des droits particuliers qui, comme les droits généraux des citoyens , ont besoin de pouvoir être défendus, par cela seul qu'ils peuvent être attaqués ? Qu'est la liberté individuelle , si mal à propos emprisonné, je ne puis avertir mes concitoyens que leur droit est choqué dans ma personne, et que je gémis au fond d'un cachot ? Qu'est la propriété , que devient le vote de l'impôt, si réduit à mes seules forces, je ne puis appeler à mon secours une opinion forte et éclairée contre les exactions doïit je puis devenir l'objet ? La censure produit les ténèbres, et c^es^t toujours dans l'ombre et à la faveur du silence que le pouvoir marche à la destruction de toute liberté. Votre tour viendra , nobles pairs, le jour où les ennemis de la Pairie (et elle en a de nombreux) , voudront miner cette belle institution , objet
éternel d'envie et de haine pour tous ceux, qui ne peuvent ni s'élever jusqu'à elle, ni rester au ijiveau de leurs concitoyens ? Alors qui vous défendra , qui maintiendra vos enfans au rang où vous êtes placé , si la presse est muette , la presse que vous-même avez compromise^ en livrant à tous lesministres présens et futurs un droit dont ni eux, ni leurs successeurs né se départiront plus désormais , celui de la faire
taire dans des intervalles où elle a le plus besoin de se faire entendre ?
Du fonds passant à la forme , vous me demandez si le bureau des censeurs peut rendre àes jugemens ? Je répondrai , non, à cause du respect que j'attacbe à la chose que ce nom exprime. Juger, c'est décider après avoir examiné et surtout après avoir entendu. Voilà pourquoi tous les jugemens des tribunaux commencent par ces mots , parties ornes. Mais la censure est comme la mort ;
La cruelle qu^elIe est se bouche les oreilles Et nous laisse crier.
Le mol jugement est affecté aux tribunaux; le mot arrêt est réservé aux Cours. Les corps administratifs peuvent prendre des arrêtés. Tout cela est réglé par les loix.
Je ne vois rien de pareil pour la censure. Ne sachant quel nom donper à ses décisions , elle les appelle des jugemens ! c'est une inconvenance , une usurpation de titre ; mais voilà tout.
Vous dites avec autant de noblesse que de î précision « qu'un pair de France ne peut se
» soumettre à d'autres jugemens que ceux de » la Cour des pairs dans les cas extraordinaires; » et dans les cas ordinaires, qu'à ceux destri-
.banaux. i> Cda est vrai; maisiU ne- 3'agit ici. ni d'une affaire criminelle qui serait de la compétence exclusive de la Pairie, ni d'une affaire civile , qui resterait dans la juridiction des tribunaux ordinaires. Il s'agit d'une liberté publiquç détériorée , convertie en un fait administratif , à l'influence duquel il fallait soustraire la Pairie par une disposition spéciale , ssi l'on j^e voulait pas que la Pairie y fût assujétie. La servitude de la presse est devenue le droit commun. Vous n'êtes pas le seul pair qui en ayez déjà ressenti les tristes effets : les mânes du duc de Larochefoucault poursuivis jusque dans son éloge funèbre prononcé par M. le duc de Broglie , . en offrent un exemple plus récent et plus douloureux encore.
Je n'y vois point de remède; aucun tribunal ne vous écouterait. £minemm€|nt protecteurs des. droits publics et privés dans tous les points dont la connaissance leur est attribuée par les loix , les magistrats savent se renfermer. dans leur compétence; et ici vous leur proposeriez d'en sortir en leur donnant à juger un ?icte de l'adininistration. D'ailleurs on ne leur laisserait pas même le temps de se déclarer incompétens ; rapide comme, l'oiseau ; qui fond . sur sa proie , un conflit s'abaisserait immédiatement sur le procès, et en enlèverait la connaissance
k Votàre înàiciêAre pour le transporfjbrâans kt région du conseil d'État.
Enfin , après avoir épilisé tous les moyens d'obtôftir ce que vôiis avea raison «d'aj^eler juitiee , Yous demandez ^n dernier résultat si la loi autorise cet abus de pouvoir sans quU y otlt moyen de réclamer ? Oui , M. le^duc, la •loi tidlle qu'on l'a faite , la loi qui aliène la liberté de la presse au prdm du ministère^ au* torise , ou du moins comporte toute espèce d'abu9; c'est V arbitraire pur ^n^lici^k à la liberté de la presse , comme jadis on l'avait appliqué à la liberté individuelle; 9 n'y a de moyen de réclamer que c^^ui que vous avez employé auprès âLVifiùmité de sun^eillanee j et vous avez sa réponse à X unanimité !
! Jl né nous reste plus qu'à invoquer. !e Sei* gneur , à réciter le psaume 7 1 , et comme je Faî déjà répondu au Constitutionnel, à attendre |>atieniment que le roi des Français, mieux ih* formé , dise eiicore une fois plus de censeur y et que ce noûveitu bienfait ramène 1^ mêmes acclamatîéns.
Gela né peut tarder ; relisez la devise (de vos armes.
fat l'honneur d'être , etc. *
UN MOT PRELIMINAIRE
La censure rena les jourïkaux muets; c'est aux brochures de parler, car il faut que la vérité perce , sinon elle éclate. La presse est la soupape de sûreté de Topiniob publique ; il y a des gens qui aiment la compression au risque de l^exptosion. Ils ont tort; même dans leur intérêt , ouvrons la soupape.
Les brochures vont abonder ; tant mieux. Les journaux ne pourront les annoncer; avisons à cela. C^est une bonne idée que celle d'une assurance mutuelle de publicité entre toutes les brochures ;il faut qu'elles s'ahnoncent réciproquement (i). Lès brochufes qui ont paru jusqu'ici à ma connaissance, sont celles de i/ÙA. de Chateaubriand^ t^agés, de Salvandy, de Jussieu. Une seconde de tt. de Chateaubriand doit se distri-
(t) M àfàfkVétf d'UÀ tityé iiOMKMtt, eeQiMJ pôimit kût^ébêk^ à k cflBnrv «ne énnodce ââm In jtovMNU» je se pcttt pas tpm l'élét sodal en fût ébranlé dam ses fondemens. Cependant je ne l'espère guère. Les ceosenrs ont de ces yeux qui grossissent les objets. Nous en venons au poilit tf^&a â petit' inéttié de la Aiaiserié.
U est bon ^e, daas les eafés et dans tous tes autres lieux publies , on se proeure les brochures nouvelles et qu*on les mette en lecture sur les petites planches , comme on le fait pour les journaux.
buer gratis, une seconde de M. de Salvandy va paraître. Trois autres sont sous presse , celles de MM.. Jay» Etienne,
Kératry.
Si la censure actuelle n'est pas parfaitement connue, ce n'est ni la faute des premières brochures que j'ai nommées, ni celle de M. Dupin. Il suffisait d'ailleurs de savoir ce qu'avait été la dernière censure, pour augurer de celle-ci. La police de la congrégation > ou si Ton veut la congrégation de la police, est toujours la même.
Trois points importans me semblent devoir être traités avec insistance. Premièrement : l'expiration des pouvoirs légaux de la chambre actuelle des députés après la prochaine session. Secondement : la nécessité de l'union entre Içs deux oppositions contre le ministère et le parti prêtre ^ comme dit M. de Montlosier. £nfia, la formation des listes électorales d'après la nouvelle loi sur le jury.
Ce dernier point est l'objet d'un autre pamphlet que je prépare sous ce titre: Le jour dk marché, ou la liste des électeurs. Les deux premiers sont l'objet de celui-ci.
C'est une question fort délicate que celle de l'alliance de deux partis ; en pareil cas il ne faut point brusquer les choses, il faut les laisser aller. Le rapprochement entre des élémens tout-à-fait antipathiques ne produit rien de bon; ces combinaisons forcées que risque parfois la tactique des partis ne peuvent durer. L'expérience de 1&21 doit dicter la prudence. Il ne s'agit pas seulement .de reiivcrser des ministre* , ipais
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un mauvais système ministériel ; laissons se rapprocher de part et d'autre ceux qui veulent renverser à la fois le système et les hommes, et qui peuvent s'entendre sur ce qu'ils désirent à la place. Des deux côtés on s'est fait des concessions ; l'irritation s'est calmée , les préventions se dissipent. Le régime tracassîer de la bigoterie a préparécet accord. Le ministère actuel a fait plus qu'aucun aiitre pour l'esprit public. Il a fait que des gens qui n'aimaient que froidement le régime légal, le veulent avec ardeur parce qu'il ne l'aime pas ; et que d'autres gens qui se fuyaient, se réunissent volontiers pour le plaisir de le maudire en commun. Oh lui doit l'invention d'un nouveau procédé politique pour effacer les divisions, éteindre les haines : c'est l'harmonie du mécontentement.
Remarquons bien que la situation n'est plus la même qu'en 1821. Les désignations de centre et de côté droit ne s'appliquent plus aux mêmes opinions, aux mêmes personnes. Nous les conservons encore par habitude ; mais il faut dire que beaucoup de membres de la contre-opposition qui siégeaient autrefois à l'extrême droite, se sont assis au centre gauche et se sont ainsi rapprochés senûblement des députés libéraux. Quant à la majorité ministérielle, elle a envahi à peu près la totalité du côté droit, du centre droit et une grande partie du centre gauche.
J'ai cherché une forme pittoresque , un cadre bizarre , pour mettre la discussion politique à la portée de tout le monde, et pour la rendre amusante et populaire ^ s'il est possible.
Ce^t ie la l^cQcti.ure à h foi$ narrâ^Uy^. e% dWQAtitpie. Si cela ne ^ fait pa% li^, je suis biçn fn|l|i^roit*
l4ss libraires prétendent qi^i'il faut mettfç le nQm dije Ys^teur en tête d'un^ b^çhure pçUti^!^, pour (ju'ejln wt lue. Je veipL l)ien le croire, (quoique certains QQpa^ Kt'^JQmept |I99 grande importance à un émt. 4^ (ond ceiluîrci «e Ymt gffiibe la ^ia^ ni (ffîqn se nomme, i^i ^'on ^it h (wfi^ Vti^lie de g;arde)r Tanoiiyincî»
Paris y le ^ojuîilet iS^'j.
-am-tmmSiêéêfttÊ^^t 'lli| '«'
LA MALLE-POSTE
OU
£^0 ^mJr ^ifo^xXim^. ^
C'était le !a3 juin 1827, à six heures du soir* Les Toyageurs rassemblés dans la cour de l'hôtel des postes montaient dans les voitures qui devaient conduire chacun à sa destination , tandis qu'un employé faisait l'ap pel. Le hasard avait réuni dans l'intérieur de la même malle-poste trois députés qui retournaient à la fin de la session dans leurs départemens. Le lecteur peut se les représenter d'après la description suivante : l'un semble un homme d'un caractère franc et loyal, et des mœurs les plus simples; sa physionomie est ouverte et disposée aune confiante gaîté. Le second, âgé d'environ soixantedix ans , se fiait remarquer par une coiffure à poudre qui offre une réminiscence de l'oiseau royal, modifié parle laps d'un demi-siècle; sa figure assez commune est tout-à-fait sans expression, et sa complexion épaisse annonce une santé parfaitement satisfaisante. Le troisième, homme de taille élevée , dont les cheveux clairsemés et plus que grisonnans sont arrangés sur son front avec autant de goût qu'on en pourrait trouver chez un ieane Jashionablef est doué d'une figure spirituelle;
ses traits sont fins^ ses yeux assez vifs, et ses lèvres légèrement pincées se prêtent volontiers à un sourire sardonique.
Diaprés le rang d'inscription de ces messieurs, celui qui vient d'être nommé 1b second aurait dû l'être le troisième^ car il avait la dernière place et en conséquence il avait encaissé entre les deux autres sa vaste rotondité. Ils se trouvaient, encore par hasard, assis respectivement de la même manière qu'à la Chambre; aussi cette singularité ik'a-t-elle pas manqué de les frapper d'abord, ^t nous idlons Ibs désigner d'après leur place, ce qui sera indiquer en même temps leur opinion ou leur situation politique.
Le député du côté gauche (i/igst->à«dire celui qôioc» ctipe la droite de la banquette) engage ainsi la conversation au moment où l'on ferme la portière :
Ls ^istri ns GAUCHE. Ma foi, messieurs ^ vous cob* ▼iendreib qu!» voilà Un singulier arrangement du hasard. U me semble que nous nous trouvons représenter les trois parties de la Chambre; car si je né me trompe, monsieur que voici est notre collègue.
Lb lusii^uTB ns DEOxTfi. Je me rappelle parfaitement la figure de monsieur, quoique je n'aie jsimais eu rbo&neur d^ le vfûr à la tribune, que j'aiUe peu dans la salle des conférences, et que je ne dme point chez les minictf r^s : en effet , voilà qui est plaisant
Lb ub^ctb pu GBMT&B. Messieurs, vous ne vous trompez pas ; je suis aussi député et je vais , comme vous, me reposer ds^ns mes foyers des &tigues de la session. Enchanté de me trouver en votre compagnie.
Le Diiptn^ OB BROiTB. Oh oni ! nons ayons en Une rude session. Vous tous êtes donné bien du mal* mesf sieurs de la majorité.
Le DBpuTé nu cektrb« Dites donc que c^est vous autres qui nous avez donné beaucoup plus de discours à entendre que nous n'eussions voulu.
Ici la conversation est interrompue par le coup de fouet du postillon , pour ne se rengager (ju un peu plus tard. Ou sut qu'il n'est pas fsKâle de causer,. à plusieurs personnes^ dans une voiture qui va grand train sur le pavé. C'était seulement dans les courts intervalles où la malle-poste roulait sur la berne , que nos interlocuteurs pouvaient s'adresser la parole.' Après qu'on eut passé la barrière, œtte occasion s'est bientôt présentée à cause d'un embarras de pavage, et le dé* puté de gauche a ainsi rompu le silence :
Le députe de gauche. Ah çà, messieurs , qumque nous ne soyons pas tout-à-fait en nombre pour délibérer, nous formons pourtant vne espèce de petite Chambre complète, et je vois que nous pourrcms bien faire aussi en causant upe manière de sessiop ambu-* lante.
Lb députe 0u centre. Tant qu'il vous plaira ; .n^ais je vous avoue que ]ûn ai assez comme cela pour cette année , et d*ailleurs je crains bien de ne pas pi:e|;i4re autant de part que je le voudrais à votre conv^iisation » car je dors beaucoup en voiture. /; , *
Lb député de droitBj {en souriant malignem^^t)^ Ah! qu'à cela ne tienne; la <lîsGusfttQ& ira toil|;<'de
wéme son train ccmuneoela s'est &it6oiiTait'à la Qmiihre;le centre n'y prenait pastoiqourspirt, ^pourtant on allait aux Toix ensuite.
Lb nBFiJTB ou GXHTRJB, (iifvc tfii oir de satisjactian\ Piaffbleu! c'est fonjonrs là qu'il £int en Tenir; qo importe tom le bayardage? (et les dëdamations, ajoute tout bas le d^mté de gauche) il faut bien finir par roter, et c'est le nombre qui £ût la loi au bout dn compta
Le députe nE gauche. Ne parlez pas du nombre, sll TOUS plaît : car tous saTCZ que nous pouTons tous rétorquer fargument.
Le DEPUTE DE DEorrE. Oh ! de grâce , monsiettr le député de gauche, ne nous mettez pas sur ce teirain-là.
En même temps le postillon reprend la chaussée; le tapage du roulement et des ressorts de la Toilure suspeod la conTersation qui se rdèTC ainsi à une petite descente sur le sable.
Le députe de droite. Nous pouTons nous vanter, messieurs, d'être de bons et loyaux députés; car je To^s qn nous sommes restés jusqu'au dernier jour de ht session ; tous nos collègues n'ont pas attendu si longtemps. Mais quelque envie que j eusse de venir cxier vhe le roi même en si petit comité, j*aToue que je serais parti plus tôt si j'eusse préTu la scène que Corbière nous a £aiite hier.
Le députe de gauche. Et moi aussi, car je m'attendais à quelque explication sur la censure qui nous menace. Coa3tant devait en^demafoder ; mais le ministre sans façon a voulu aussi nous licencier brutalement.
Le député db imioite. 11 nous coupe la parole à la Chambre aussi poliment qu'il le £giit dans la conversation. Quand il avocassait à Rennes, il devait pourtant avoir apprise ne pas interrompre la partie adverse.
Le député db ga.uchb. Il a voulu nous renvoyer dans nos départemens avec un bâillon sur la bouche : cela promet..
Ici le député du centre tousse, crache, se mouche, prend une prise de tabac et tirant de sa poche un bon* net de coton qu'il enfonce gravement 3ur.$a tè^, il prend la parole en ces* termes : . 'j:.»;:*] : ;, ^
Messieurs, je n'ai pas beaucoup ITiabîtyd^ d0s çUseussions législatives ; voici même la première fois que j ouvre une opinion devant des députés qpi n assistent pas à nos réunions Piet. Mais il faut partii- d'un p)^ncipe. Vous n'avez pas la censure, mais vous ne polj^v^z pas réchapper, vous l'aurez tôt ou. tard. Nous, ne ^aurions marcher sans cela. C'est Toppositibil-.de^'.iQuriiaiiix qui empêche tout.... . f,
Lb député db gauche , (interrompant). Oui, ^Ue vous empêche bien d*aller votre train ainsi que les ministres et les jésuites !
Lb député du cbntbb. Laissez-moi dpno adb^er ma phrase. C'est elle qui empêche tout le bien que npcts voulons faire. Elle envenime les bonnes jntjentip/is^.ft répand les doctrines les plua p<i^versi8s. Vojre^vpus, il faut partir d'un principe. On né peut gouveifier avec la liberté des journaux; c'est là ce qui. a finit Jaj^^ volution. ;
Le oiptr'TO vb mon». Bah ! toi» n'y pensée pas? la oeosure existait dans ce temps<^Uu
Lb BBPimi BU csmiftB. Laîsseab-moi donc achevernui phrase. Les écrits pemicieiix, l'opposition des parle- «nens , le renToi de M. de Galonné, la convocatîoB des états , le doublement du tiers et AL Ifecker, yo3à les yéritables causes de la révolution. Je ne sors pas de là. fl faut paitip d'un principe. Quand rautorité vous dit Uttac> et que le sujet ou ks édâvains ou les iai$<^ nettVfrVons diseittinoir, il n'y a phis de suboirdinati<Hi; il y a de l'anarchie révolutionnaire et de l'eqirit dln- A?pmidance. il faut qu'il y ait une autorité qui com- Hiaiide, et' il faut que le peuple lui obéisse pour qu'il y ait )a paix ; si chacim peut contredire celle antorité et lui prouva quelle se trompe, on ne.hd obât pins, et c'est te que /^appelle l'insubordination. ¥oilà mon système. Cest là-dessus qu'est fondée la stabilité des étGkts. li'^utorité ne peut pas se troa^per /sans quoi elle n'existe pas. Ouf! je me repose^ car voilà, nui fin, ub ifilcbûtiT en règle, fai, faî^ hi, hi^ qu'yen dîtes^vons? ' 'LBnsf#vi?én^«AUGnB.Paifait0mentinipro'^é;niais il me semble que vous avez très-bien plaidé la cause â!n des/pàÛétùB de&îf,'quel qu'Ssoit^tuKC ounaro^n. Tbut gotivemement mOitairie est fiandé sur votre pm* cipe; o'ébt k force contre la justice et le bon sens» f 'lÀs iiik'tfi5r& éB câomiE. Laissez-Bioî donc achever ma ]^lrlise^f<3tiepaldeici-qufe de l'autorité légitime^ car pôliT' tOUto- attire'' je m'Cn moque; on peut l'attaquer comme on voudra. Qu'est-ce que je me dis ? car il frot
partir dW peint/ Oms l'aneie» rëgàne ion oWissaik toujours saBS raisonner; Voilà pouisquoi il n'y srralt ni anarchie) ni insurbordination y ni résolution»
Lb nipuT^ DE DROITS. Yotis oubliex donc qii^il y a utie Vingtaine de f éyolutions dans Tldstoire de Ft^nce^ et cpi*après tont la dernière a dommenéé -dan» TanciMi régime?
Lb ns^OTB nu c&)rrRil. Voti» ne me laisser pas âdie- Ter mon raiaonnemeilt« Dans ïanoien rogime , Fouvrier , le bourgeois , enfin les péraénines du coinmun avaient le* plus grand respect pour les gens comme nous ( en fse ïoumofU vers le députe de droite) \ ils nous cédaient le^ pas dans toute occasion. Eh bien ! oes^gens^là aujourd'hui se donnent dé l'éducation comme nous autres, et prennent des sûrs de bo(n ton qui nous confondent* Dans l'hôtel garni où je logeais ^ lliètesse et ses fiUes se permettent de pmrler comme le» femmes de fai mcîUenre sociétéi| et sont miseb ausai élégamment que maniàoe» madame la comtesse de G..., qui est Tenue passer ThiTer à Paris,
Lb nâpirvB db ihioiib, {ùnoniquement). Gomment donC} monsieur? mais les peûles gens se permettent aujourd'hui d'avoir de Vêspiit autant que les autres* Le peuple fait aussi des bons mots, et ma portière écrit des romans.
Lb nBFUTB ns oAnaiB. U est trid cpie dès Tanoien régime le tiers-état jonîssak du priTilége de biâe des liTres ; il prenait même la Uberf^de produire de g>randa. hoBSHB^; mais on Toldait hî» le tolérer^ pavos^que
cela ne tirait point à conséquence ; on allait même quelquefois jusqu'à trouyer le génie assez drôle.
Le député du centre , (continuant toujours de s^adresser a celui de la droite.^ Qu*arrive-t-il de là, monsieur? cest quon laisse accréditer dans les esprits la distinction réyolutionnaire du mérite personnel ou de la fortune. Passe encore pour la fortune, si Ion ne considérait que la propriété foncière, et uniquement celle qui est le patrimoine des anciennes maisons. Mais point du tout. Dans mon hôtel on servait avec autant d'égards et d*empressement un négociant de chez moi qui achète toutes mes denrées et qui est le petit-fils du baiih de mon père, que moi-même qui ai ITionnenr de vous parier, monsieur. Voilà où nous a conduits la révolution et la liberté de la presse; un parai état de choses est-il supportable ?
Le député de droite, (toujours avec ironie). Comment , monsieur ? mais ajoutez donc que cet abus se glisse jusque dans la société, jusque dans les salons les mieux composés. On entoure les gens de mérite et on les écoute parler, tandis que souvent on ne s'occupe pas le moins du monde de personnes de la première condition qui n'ont pas le savoir vulgaire des orateurs on des écrivains.
Le député du centre , (s* adressant encore au menieX Monsieur, je parle ici avec sincérité et dans la simplicité de mon ame, sans m'inquiéter des interprétations malignes ou des conunentaires. Je dis que l'état social est ébraidé dans ses fondemens. Vous aurez remarqué
que l'habitude de nous donner nos titres est tout^à-fait perdue dans le peuple; on nous les accorde seulement comme par charité sur ladresse d'une lettre, ou en nous annonçant dans une anti-chambre. Groiriez-vous que ces coquins d'employés y de buralistes ^ de portefaix et tout ce que vous voudrez, n'en tiennent aucun compte? Enfin, monsieur^ c'est au point que mes paysans^ oui mes propres paysans (ils m'ôtent leur chapeau à la vérité , et c'est bien le moins , non parce que je suis leur ancien seigneur, mais parce que ja suis le maire de ma commune et qu'en cette^ qualité je reçois l'encens; quant à ceux des environs de Paris ^ ils passent leur chemin sans saluer les gens comme il faut). Mais laissez-moi donc achever ma phrase : je disais que c'est au point que depuis la restauration je n'ai pu amener mes paysans à m'appeler monsieur le marquis.
Après cette longue période , terminée par une chute si heureuse j l'orateur s'arrête tout essoufflé; car il a la respiration très-courte, et il gonfle ses poumons avec satisfaction, comme soulagé d'un grand poids dont il avait à cœur de se débarrasser. Son voisin, à mine caustique, tire alors d'une poche voisine une casquette de crin qu'il met sur sa tête, et en même temps il répond ainsi:
Hélas ! monsieur^ je dois gémir comme vous de tout cela; mais je vous avoue que depuis long-temps j'en ai pris mon parti ; j'ai été en émigration , comme vous aussi , je suppose ? (ici le gros voisin fait cette sorte de grognement semi-affirmatif par lequel on croit ré-
^ lO «<
pmdreftiifBMHiaientàiiiie question qu'on v^eutesqnÎTer;. Eh bien , monsieur , j'ai été là, comme Unt d*aBtr«s, Kyré à mes propres ressources. Tai été maître de musîqne|«oii^M>$iteiird'iiiiprimerie9 peintreen bàtimenSy j «î fait tous les métiers pour vivre^ et âouTent pour £ûre vivre des camarades moins industrieux que m<M. Les autres ne voulaient pas s'abaisser à des oocupaticMis viles^ ou ne pouvaient prendre Thalûtude du travail ; ils rempUssûent les tripots, ou allaient mendier dbns les cours ^ ik ne. pensaient pas slmmilier en disant ainsi, et cnrojaient toujours mener une vie de gentilshommes. Dans cette, situatidn j'ai modifié bien de vieiHes idées que j'avais en partant, comme les autres émigrés; je suis revenii de bien des iOusions , j'ai abandonné beaucoup de vains préjugés. J'ai appris à moins méfptîser le mérite personnel, l'industrie et le travail; j'ai étudié de près les sentimens des classes inférieures, et fai trouvé qu'elles valent mieux qu^on ne devrait l'at- .tendre de leurs habitudes et de Ictor éducation ; qu'elles nous valent bien à certains égards. Parmi nous, j'ai vu aussi uiie foule de nobles actkims, de généreux dévouemens ; mais que de basses intrigues! quelles puériles divisions ! Je suis rentré eu France désenchanté de tous nos vieux projets , et je me suis appliqué unique^ ment à connaître l'état ac^el de mon pays pour régler d'après cela ïm» idées et ma couduke. Le temps a opéré d'immenses changemens. Oa ne re&it point le pâtfsé ; il faut prendre le présent tel qu'il est, et sur- Ittut l'éluâier un peu pour U jugeât. Lésardière nous.
^ II 4
Ta bien>dtt (•i):.Notts M)im»e$ ^n 18:27) non plus à iCobUnu en X79a. Ge qui ne fut que ridicule alors lierait mortel aujourd'lnii; poiir peu .que les royalistes dfi nos àg;es voulussent s en tenir aux immobilités , hoiiun.es ou dboses y ils ex-dueraient toutee qui n'a pas garante ana^ et alors ^ que resterait»il ? Songez donc que^vouloir gouverner une génération nouvelle avec 4i*finQienne» idéesy c'est eœitreprenâre d ouvrir, avec une y^^mei olé rQuiUeQ^ :une iserruce ;dont on a changé les ^'^es. La France actuelle > à tot't «ou à raison, n'est pli|s4a France d'autrefc^s ; elle a été remuée ^ refaite, renouvelée, par vingt<*cinq ans^de révolution ;, et treize ans de monarchie représentative : M. de Ghate^^ib^iand yieut encore de nious répéter tout cela trèséloquemment dans son dernier discours aux pairs.
Pendant ce temps-là , le député minîsté/i^l donnait à <;haque plirase. des marques 4'inipati6nQe. Il haussait les épaules .et murjnurait les mots de libércUisme , es^ prit du siècle , etc, ^ puis , interronip^nt , H dit; :
I4 nBp.uîTji nu cENii^iys, Qh! voilà Jes opinions de ces messieurs de la contre-opposition ; et ils osent appeler ceilçt de l'opposition ^oyiJj^lc I jMpn Diei^, iQWsimr, pe i^us parl^?; dope pas d^ fiH, de Cb^^teaubriandsil a toujràrfait abandonné nos rangs ; nous le regardons déieidé^ie^t coiwie u» transfiige , M^ eînfii que bewr cQup dl^utres. , .
Dans ce moment la vp^Hif e. rfpr^iad 1^ chaui^sée^ fit un train plus rapide , de sorte que le ton un peu aigre
(i) Séance de la Chambre des députés du 9 sui tZ^k-j.
dont ces dernières paroles ont été prononcées peat avoir échappé à celui auquel elles s'adressaient. Du reste, il n'en ressentirait pas nn grand courroux. La conversation étant ainsi interrompue ,' le gros personnage enfonce son bonnet de nuit, commence à s'endormir et ne tarde pas à ronfler. Ses compagnons de voyage sommeillent aussi ou se livrent à quelque rêverie. Déjà plusieurs relais ont été dépassés et les chevaux ont été changés avec la promptitude ordinaire, lorsque la malle s arrête au bureau de poste d une viDe où le courrier descend pour remettre et prendre des dépêches. Le député de gauche s'adresse alors ainsi à son collègue de droite :
Ma foi , je pense que M. de....( car je crois que c'est son nom ) est du nombre de ceux qui devraient toujours retenir deux places pour être moins gênés, ou moins gênans, dans les voitures publiques (i). Au moins sa capacité corporelle est incontestable , et ce qu'il y a de pis^ c'est qu'il s'obstine à se pencher de mon côté en dormant. Je le porte sur les épaules ; en vérité il m'assomme.
• Le député db bhoitb. Parbleu ! je vous plains smcèrement; mais en bonne justice il &ut partager les charges. Renvoyez-le un peu de mon côté, quand vous en serez trop fatigué ; il est bien naturel que j'en supporte comme vous le fardeau, puisque je jouis aussi des avantages de sa conversation.
(x) Ou cite nn honorable député miuûtériel , qui use habituellement de cette précaution.
f ^ l3 ss^
Le députe de gauche, {^en souleifant une épaule). Si les avantages sont proportionnés aux charges , sa conversation doit être diablement amusante. Mais je n'admets guère la compensation. Heureusement il s'appuie maintenant sur le dossier.
Le député de droite. Je crois l'avoir vu souvent dormir ainsi à la Chambre. Il n'en vote pas. moins en parfaite connaissance de cause; c'est même lui qui est le plus ardent à demander la clôture, et à vouloir qu'on aille aux voix. Pour lui la discussion est toujours assez éclaircie.
Le député de gauche.* S'il y en a beaucoup comme celui-là dans notre chambre (ce que je suis loin d'oser croire )> il faut convenir que nous avons une rude tâche à remplir , nous autres députés des deux oppositions. Le proverbe dit: il n'y a pas de pires sourds
que ceux qui ne veulent pas ; j'ajouterai, et qui en
même temps ne peuvent pas entendre. Au reste , si nous prêchons par hasard quelques sourds de ce genre, au moins, Dieu merci, n'es^ce pas dans le d^ sert.
Le député de droite. Oui, il est vrai que vous au* très , messieurs du côté gauche , vous vous dédonunagez en faisant sortir les discussions de l'enceinte de nos séances , en cherchant pour vos ' discours im écho dans la multitude. Voilà, entre autres causes, ce qui nous empêche souvent de marcher avec vous. Pour nous, anciens serviteurs de la monarchie et de la maison royale, nous qui avons payé de nôtre dévouement
dans des temps difficiles, sans beaaeoup d'espoir- de lecompeiise « et en bravant les opinions dominantes, nous ne pouvons, sans démentir notre vie entière, transiger au prix d'une vaine popularité, sur les ptim^pes pour lesquels nous avons oon^ttu jusqu'ici.
Lb nBPUT^ nn gauche. Ces sentmiens sont dignes des âmes nobles et désintéressées; il est triste que j^ sieurs d'entre vous reçoivent en retour des remeroraens auxquels ib étaient loin de s'attendre. Maïs cqdvenea que, sans revenir sur le passé, il vaut autant, quant à présent, vouer sa carrière politique aux intérêts généraux du pays. La popularité, il est vrai, a bien aussi ses caprices; elle ne mène pas toajoois à ht fcr^ tnne ; mais après tout, die est elle-même une récompense ^ et quand la conscience est d'accord avec eUe, il n'est rien qui puisse égaler un tel prix.
Lb nspuTB nu gbhtrb (reyant). A l'ordre! à Tordre! c'est xm discours révolutionnaire.
Lb niruTÉ db droits. Il rêve, et se croit àk séance. Aussi va^t-il nous iaire des interruptions.
Lb dbputb de diroitb , {reprenant la confersation). Nous avons aussi notre popularité ; ^e est circonscrite, il est vrai, dans le cCTcle un peu étroit de nos salons, de nos châteaux et de quelques localités. Comme nous voyons là l'élite de la France, nous nous faisons aisément l'illusion de croire que là est l'opinion publique; c'est du moins celle dont nous ambitionnons le sufirage, puisqu'elle est d'accord avec nos principes.
Lb niruTÉ db gauche. Ajoutez à cela que vous aves
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constamment une arrière pensée: tous ne dénspérez point de rentrer en faveur et danÎTer au pouvoir; tous voulez toujours vous ménager les avenues qui y con<* duisent. Cependant, je vous dirai que nous avons re* marqué cette année de votre côté un penchant plus sensible qu'autrefois vers la popularité, II s*est montré dans vos rangs, à cette session, beaucoup d*hommes d'esprit; et pour ne parler que des àbsens^ nous avons souvent applaudi aux excellens discours de MM» de Beaumont, de Leyval, de Preissac^ de Cambon, Batcot de Romans, et autres. Poiurquoi ont-ils été, comme nous disons, plus ineisib qu'auparavant? Pourquoi ont-il^ produit de l'effet, non-seulement chez nous, mais dans le public? c'est qu'ils se sont attachés davantage à défendre les intérêts généraux.
Lx niruxA nx naoïTB. On est un peu excusable de viser au ministère quand on songe à celui que npus avons; on compte naturellement qu'on ferait de meilleure besogne. Mais il tient ferme en diable. Il sait qu'une puissance le pousse et le soutient en même temps contre la résistance continue de l'opinion; et, obligé qu'il est de heurter sans cesse la justice et le bon sens ^pour que son appui ne lui manque pas ^ il ne ménage rien. II ne craint point de compromettre même la royauté, et il rejettera volontiers sur elle la responsabilité de tous ses actes , quitte à prendre l'inviolabilité pour lui*même.
Lft DM^vii nu cxsTRS, {toujours rét^ant). La clôture! aux voix 1 aux voix !
Le dépittb de droite , {contùmant). Maïs sa majorité de députés n est pas étemelle; sans doate elle est eoinpacte et sa masse irrésistible. Toutefois , elle n'est pas forte en taleos oratoires et administratiCs( , malgré MM. Dudon, de Saint-Ghamans, et notre compagnon de droite qui ronfle si bien. Nous sommes conTaîncos maintenant que nous ne -viendrons jamais à bout de romjo'e ses rangs. La défection si honorable de M. Gauthier aurait dû avoir plus d'imitateurs. Mais, qui pis est 5 nous commençons à croire qu*un ministère pris parmi nous ^ et qui voudrait entrer dans les véritables voies du gouvernement représentatif, ne pourrait pas compter sur cette majorité-là. On croirait quelquefois qu eUe ne se laisse conduire que là où elle veut aller : elle est un peu comme......
Le députe de gauche ^'^ interrompant y Pourtant il y a un grand nombre de fonctionnaires parmi ces trois cents j comme ils se nomment pour faire un compte rond; (car ils sont moins que cela). Ceux qui ne sont pas fonctionnaires, ont placé tant de parens et en ont tant d'autres à placer! Dans cette situation on a toujours un grand penchant à trouva bon ce que veut un ministère quel qu'il soit.
Le députe db droite. C'est possible ; mais, après tout, remarquez bien que depuis la restauration aucun ministère n'a suivi une direction qui vînt al>soIument de lui-même. Tous ont été forcés de céder à une influence plus puissante ; et loi*s même qu'ils pouvaient compter que leurs propre^ idées auraient été bien
cueillies par les deux majorités des chanribres , tti étûent souTent obliges d'y substituer les projets qui leur étaient imposés par cette ii^uence^ et de tra- Tailler dans ce sens la majorité parlementaire.
Lr bbwb bs gaucmb. Nous l'avons toujours cru ainsi; mais savez-yous bien que d'après odia nous n'ii- ▼ons pas lieu d'espérer que vous fussiez beaucoup plus constitutionnels que les autres^ si vous étie^ au ministère.
Lb virurà db dboftb. Entre nous , j'en ai peur. Nous avons peut^tre dans nos rangs des hommes qui ne ^sent qu'au pouvoir tout simplement^ et qui , s^ils y étaient, ne se souviendraient guère de leurs principes d'opposition : cela s'est vu tant de fois ! Cependant il est aussi des hommes sincères et fermes^ qui n'aspirent qn'au triomphe de leur opinion , et qui , placés à la téie des affaires^ agiraient alors comme ils parlent aujourd'hui. Dieu raerd , je ne pense pas assez mal de l'humanité , pour croire que tout le monde s'exposât volontiers à voir attaquer chaque jour ses actes . pré* sens par ses paroles passées. Nos coryphées du ministère sont doués sons ce rapport d'une cynique insou* ciance que j'aime à supposer peu commune.
Lb dbputb be gavchb. On dirait , ma foi, qu'ils s'en font gloire; ils s'exposent aux mortifications, de gaiié de cœur , comme s'ils voulaient s'en prévaloir auprès de quelqu'un : ce sont des martyrs d'une nouvelle ^peoe*
Lft nÉrari bb moitb. Mais, pour revenit»^ nous
tcomptoBJs parmi nous des hommes fermes et loyaux j qui veulent fortement consolider en France le régime représentatif fondé par la charte. Si tdle na pas tou jours été leur pensée, iK ne craindront pas d'avouer qu'ils cèdent à la force des choses. Plusieurs d'entre eux n -ont jamais été opposés aux principes de la constitution anglaise; les autres ont reconnu la puissance dès faits , et s y résignent. Ils comprennent qu'il n'est pas d'autre voie de salut pour le pays. Ils aperçoivent que la majorité des hommes doués de quelque sens, de quelque aisance , s'est attachée à ce gouvernement parce qu'il est autant un bien qu'une nécessité; enfin ils sont convaincus qu'il est la seule forme politique qui convienne à notre état social actuel.
Ia Dsputs PB gauchb! Malheureusement, il ne s*»git ici que du petit nombre des gens éclairés de votre partL Vous avez encore bien à faire avant de converti lous'vos ignorans et tous vos entêtés.
Le DÉPUTÉ DB DROITS. Eh! mon Dieu, vous n'«ii manquez pas non plus, et vous les convertissez l»en peu*à-peu. Combien y avait-il, il y a dix ans^ dans la classe la plus nombreuse du parti libéral, -de gens qui voulaient réellement le gouvernement représentatif, ou même qui savaient ce que c'est? Vous n'ignorez pas que la plupart de vos patriotes ne voyaient là qu'une question de dynastie , et du reste ils auraient été bien embarrassés de ^dire ce qu'ils voulaient, (^ant aux bonapartistes, qui, je le suppose, ne sont plus un parti, je ne pense pas qu'ils fiissent comptés parmi les amis de la liberté constitutionnelle.
Lb dspctb ob gaughb. Tenez , nous ferons bien de laisser là ce' que nous étions tous il 7 a une dixainê d années ;€ar yous savez que les souTenirs de la Chambre introus^able de 181 5 ne font pas grand bien à la popularité de plusieurs de vos amis. Nous nous rappe-» Ions encore Içs cathégoriés , la sourdine mise sur les massacres du midi, et diverses mesures acerbes.
Lb députb bb droitb 9 {souriant.) Voilà des récrimi* nations; cela nous conduirait bien loin de notre sujet. Alors nous étions exk pleine guerre civile ; nous nous battions pour l'existence même du gouvernement i et dans ces cas là^ les législatures £d>riqueiit d<^s armes plutôt que des lois. Mais, qu'on nous rende cette jus* tice: nous avons fait beaucoup pour l'éducation <;onstitutionnelle de la France royaliste. Il a fallu faire entrer dans bien des têtes, vieilles et jeunes, le princ^e de la liberté de la presse, celui de la responsabilité des ministres , et d'autres non moins essentiels. Or, assurément ^ela n'était pas faicile, car depuis la Monarchie selon la Cliarte , on a souvent été obligé de répéter ces choses, et de défendre , comme un envahissement, ce qui est une propriété (i). Chateaubriand, Fiévée , le Journal des Débats 9 l'Aristarque, quelquefois même la Quotidienne ont fait merveilles; ils n'ont pas moins servi par les pamphlets ou par. les articles que les meilleurs orateurs des deux Chambres. Qu'en résulte-
(i) Les principes constitationnels qne Totre opposition est obligée cbaqoe jonr de défendre chez vous , nous disent les Anglais , personne diez nons ne songe à les contester ; on tient cela pour reconnu , we kold thatfor granted^
«*U? € est qn uno foule de bons gentilshonines ea»pagii9rdS)OU de bourgeois : frottés ala noblesse ^ qui^ dans toute leur jeiniesse ,5 étaient montrés ennemis juréa du ^uyernement représentatif, et avaient aceneilH la^charte areo autant de répugnance que Tex^maire de Toulouse (1)9* se rendent enfin à des idées plus raisonnables. Ils comprennent- qu'un état de choses qm peut les tirer, de robseurité- proTinciale , le» produire sur la seène politique , et leur fournir ourrière à ié* ployer des talens y s'ils en ont, n'est point on état si mauvais pour eux,
' Lb nBPUids 98 tfAucHS. Au £3iit>il fallak qu'ils fussent bien aveugles ou bien difficiles pour ne pas voir cela plus tdt, Poiirraient4)s avoir une plus grande inflaence administrative sans le régime représentatif? La noblesse ae gamit^elle pas tous les bancs de la Chambre démoeratiqueP(ce qui faitufne Uen terrible démocratie!) ne remplit^elle pas l'Almanach Royal? n'est-elle pas à peu près en majorité daiis les grasda collèges électoraux , avec l'avantage de voter dans les petits ? pour qui sont les pensions, les faveurs, les sinécures ? Mais^ quant à cela, elle ne le doit pas essentiellement au gouvernement représestatif ^ piis plus que tous les postes qu'elle oooupe dans notre mauvaise organisation munieipale et dépaorcementale,
- La voiture s^était remise en route pendant cette conversation, et le député du. centre continuait à dormir
(i) Tout le monde connaît k protestation contre la Charte, publiée en iSi4 par H. Toaepli de VUt^ , aujourd'hui preaûer mîniaire.
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tn produiftODt ayee aes narines une basse 4»)nli]iue assez incommode qui obligeait ks interlocuteurs à parler tràs^bauti Enfin il étend les bras , se frotte les yeux et regarde ses voisins d'un air étonné. S'il eût entendu attaquer le système paunicipal actuel, il Feûi énergiquement défendu en sa qualité de maire^ ci-^e^vant seigneur de sa commune; mais il se borne à de-» mander si Ton est bientôt artivé. au relais où ion doit prendre un repas.
Lb député de gaughb. Ce nest que demain matin que nous nous arrêtons pour cela, s*xl m'en souvient bien.
Lb député du gektrb* C'est un ineonvément de ce» malles-postes: à peine vous permet*-on de manger ^ et c'est tout au plus si vous avez le temps de voua asscoîÉ à table pour toucher à un mauvais dineri J'aurais, dû me lester davantage avant le départ $ c'estsjjins doute le vide de mon estomaequi me faisait faire tout-àrl'heurt de si mauvais rêves.
Lb député db droitb. Ah! vousrêviez, etqiioi donc^ s'il vous plaît P
Le' député du centre. Je me croyais à l'une de ces séances où l'on discutait la. proposition de .La Bo#a» sière«/et où plusieurs de vos. amis , messieurs^ se: pei;mettaient de dire des choses fort désagréables* à la Chambre. Pour ces duretés-là, passe en comité secret, mais en séance publique! Nous voulons absolument de la considération , et voilà que c'est nous-^mêmet qui nous déconsidérons.
. Lb députb de droits, (of^ec? un air de candeur).CHi\ mon Dieu oui; voyez pourtant.
Lb dbputb du centre. Et à tous entendre, ( laissezmoi achever ma phrase ) , il fallait laisser le cours libre à ce débordement d'épigrammes , de quolibets Rangés fontrernous en corps ou en particulier; car le public ose se moquer de nous en particulier , et il s'empare de nos noms , comme si.nous étions des auteurs ou des comédiens.
Le député de drofte. Ce public se mêle de tout, comme si ça le regardait. L'insolent! Nous des auteurs!
Tjb, députe du centre. Mais, Dieu merci, nous avons enfin notre commission de surveillance qui nous défendi*a même sous le rapport du talent oratoire : Yaublanc en est. En dépit des malveillans et des révolutionnaires, nous aurons de la considération; patience!
Le député de gauche. Oui: c est bien dit: patience. Il en faudra, malgré la commission; car je crois tout bonnement qu elle ne servira pas phis qu'une emplâtre sur une jambe de bois^ comme on dit vulgairemeot
Le député du centre. Eh ! bien , messieurs ,. nous avons en réserve la censure^ et avec cela, nous défendrons la considération du ministère; car il en a besoin aussi , et depuis quelques années il est bien indignement vilipendé.
Le député de droite. Hélas ! oui , ce pauvre ministère, on le couvre de
Le député du centre. On l'abreuve d'outrages : jamais cela ne s'était vu. Ah ! messieurs, vous n avez pas
Touiude noire bonne loi sur la presse; eb! bien, tous verrez. Après la censure, il faudra bien quelque autre cbose; car il faut partir dun principe: les choses ne peuvent pas aller comme cela.
Lb DEPùns DE GAucHB. Mousieur^jc suis de votre avis : cela ne peut pas durer ainsi. Une pairie en désaccord avec la secpnde Chambre; celle-ci attaquée depuis long-temps , même à la tribune, jusque dans la source électorale de ses pouvoirs; le scandale des élections de 1 8^3 , hautement proclamé et rejeté par un premier mir nistre sur les subalternes; prouvé même par une foule de faits publiés et non contestés, beaucoup d'autres moti& encore, rendent indispensable une mesurequi ne vous plairait peut-être pas: la dissolution de la Chambre.
Lb dbpûtjb du gbntrb , {aifec exclamation), La dissolution dune Chambre aussi monarchique, aussi àé^ vouée que la notre ! c'est un vrai blasphème. Mais nous savons bien que tels sont; les vœux de certames gens. Ce qui les fait enrager, c'est que nous avons encore trois sessions, et puis après nous pourrons bien....
Lb dbputb de gauche {T interrompant trampdlU'^ ment). J en suis fâcjié, monsieur, mais npus n'en avons plus qu'une. Au surplus, la dissolution serait tout-à-fiât dans l'intérêt de la considériatioti à laquelle Vous avez tanf raison de tenir. Est 41 pour vous un moyen plus péremptoire de repousser les imputations outrageantes^ que d'être réélus par yos commettans ? Ce seront eux qui se chargeront de vous défendre , et c'est dans Tpr* dre. Il £aiut laisser aux autres le soin de son apologifs ,
qouid fl mt mi'wmàoB îimlfle de s'en charger soi-niém& Im BÉf m^ lui oaGOTs. Monsîeiir a par&itement xaâ* aoD ; depuis loii|^-Ceraps je pense de même sur ce point Ouï, il n'y a pas moyen d'échapper à nn Eût. Nos pou- Yoin expirent à la fin de la session prochaine, amsi qput IL de Turckeim et, je crois, M. Benjamin Constant Font dëdaré à la tribune. Nous aTons été éfais pour cinq ans en Tertu de Tartioie ij de la Charte. Koua ayons iiadt, d*aocord avec ies deox autres poo* ▼birsj une loi qui établit la septennalité; mais naos n'a* fona pas entendu « et d'ailleurs nous n'avons pas pu proloiiger nos propres pouvoirs au-delà de leur terme légal. On dira que nous avons bien déjà- violé la Charte et. que nous pouvons la violer encore. Pôiat du tout , car, sans examiner si nous avons bien fait, à torea de violer ainsi on finit par tuer. Mais, là n'est pas la que^ taMi4 Nous avons démoli Fartide 3^ , avec le ooneonrs des deux, antres pouvoirs législatif; c'est de cette ma* nière qu'on a trouvé dans la Charte le double vote ei d'autres diosesqui ne s'y trouvent peut^tre guère. Mais ici nouséûons appuyés sur la diéorie de TomnipoteBce parlementaire, théorie qai pent être contestée^ mais qai^ après tout, est conforme à la nature mobile de Fétat sodaU et qui, appliquée dans un certain sens, conviéndnôt an fond beaucoup mieux aux Hbéraux qu'à nous«méraes. Que nous ayons fait des lois qui dért^ent à la Ghaote , et puîs que ces lois soient exécutées , il y a* toujours là quelque chose de légal dans la forme; l'ordre n*est point dérangé , la paix publique n'est pomt
outragée, Mab que nous, Tun des trots pouvoirs , entreprenions de faire, sans le coneours des deux autres^ une loi à nous seuls et pour nous seuls, nous heurtons Tordre légal, nous troublons la paix publique, nous faisons un coup d état.
I4B DÉPUTÉ DE GAUCHE. Cela mo paraît incontestable. Prolonger nos pouvoirs, serait faire une loi à nous seuls. Qr c'est tout au plus si nous pourrions faire une lot de ce genre même avec le concours de la couronne et de la pairie ; car une loi ne peut avoir d'effet rétroactif, et ee serait donner une véritable rétroactivité à notre âecticun. Nous ne pouvons pas , parce que cela n*est dans aucun pouvoir humain , faire aujourd'hui que tes éleeteurs qui nous ont élus pour cinq ans aient eu l'intrâtion formelle de nous élire pour sept. La nature es« sentiellement quinquennale de notre élection est un fait accompli , sur lequel il est impossible de revenir. Le seul moyen que nous ayons de connsatre la portée de notre mandat, c'est d'interroger de nouveau nos commettans. S'ils ne nous réélisent pas, ce sera la preuve) qu'ils ne regrettent certainenient pas de ne nous avoir point âus pour sept ans; j'oserais même dire que cela prouvera qu-ils seraient fort aises de lie nous avoir point élus du tout. *
Le député du gentee, {ai^ec humeur^) Allons, coupage, messieurs; en v^ité vcnis faites bon mavcké des d!roIt^ de la Chambre.
. LA.rapms DtB db4»tb« Nous- diaonsi lea choses toHei» qu'elles sont : voilà tout.
Lb député db gauchb. Il est impossible que nous puissions nous tirer de là sans une dissolution qui existera de droit, à pareille époque Tan prochain, et qui peut*être sera prononcée par la couronne dès cet automne. Après tout, puisque nous ne marchons pas d'accord avec la pairie et qu'il y a ainsi dissension dans le gonyemement ( i), il vaut encore mieux dissoudre la Cham* bre élective que de dénaturer la Chambre héréditaire. Qu'on laisse les élections libres et l'on peut être sftr que l'opinion publique saura bien les mettre d'accord.
Lb dbputé db droitb. Si , après la session prochaine^ le ministère osait, contre toute apparence, ne pas£ûre prononcer cette dissolution, notre marche est tracée par la Charte, par l'honneur, par le devoir; nous donnons tout simplement notre démission. Je suis certain que ceux de nous qui sont déterminés ou qui se dé» termineront à prendre ce parti, si le cas édboit^for* meront bien le tiers de la Chambre. Voyez quel désor^ dre si toutes ces démissions se présentaient à la fois; il £aiudrait convoquer une centaine de collèges électoraux. Les nouveaux élus pourraient entrer à la Chanbfe sans prendre part aux délibérations àe la pcMtion posthume de notre l^islature; ils auraient MUrcit de vérifier eux-mêmes leurs pouvoirs , et ap^'c garder
T) aan^onawmumVÊM oe m wesHUttot qai s est M »j«^ dé ^pal^Mi piôjcii de lot » oa doit « npi^cler le b déMMMlKM de M . de Moodoâcr ccMitie les jcsntcs , rhi»hw deipeiis aa «iafalgre ^ s'appuie sur k majorité de k
|Ms^*«||e«esabBste.LahMleBaci5in«n«adMMsoa avis; le diMl«avr«ter k> feb; kpaixdarvTaiiBereuge, sîmm UcoHpiracoMre
comme nul tout ce que feraient les députés périmés. Il y aurait ainsi à la fois deux Chambres de députés également illégales; car une seule serait convoquée, mais elle n'aurait plus de pouvoirs constitutionnels , et une seule aurait des pouvoirs, mais elle ne serait pas en nombre pour délibérer. Alors qui ferait le budget ? car il faut qu'il soit fait légalement; et que diraient les contribuables à qui 1 on demanderait des impôts ainsi votés ? Tout cela est un tissu inextricable d'impossibilités, dans lequel certes on ne s'engagera pas.
Le députe du centre, [un peu décontenancé et remaniant sans cesse une prise de tabac). Ce que vous dites là, messieurs, est... bien étrange, bien extraordinaire.... bien épouvantable.... car nous comptions pourtant bien.... {Ici il reprend un ton plus ferme,) Je
dirais même que c'est une doctrine perversive, séditieuse... révolutionnaire^ {^en s* adoucissant) si vous me laissiez achever ma phrase. Oh ! le maudit cahot ! '
Le"* DÉPUTÉ DE GAUCHE. PardoDj monsieur^ je croi^ que c'est mon coude qui vient de renverser votre ta batière ; nous venons de recevoir une terrible secousse. Mais je vous offre de puiser dans la mienne si vous aimez le Virginie.
Le député du centre. Bien obligé, j'use ordinairement du tabac d'Espagne ; le Virginie est trop fort pour moi.
Le député de droite. Tai de bon tabac que m'envoie de ^ndres un membre du parlement; il* est fort mêlé et je crains qu'il ne soit pas de votre goAt.
Le dsputb 00 GBNTBS. AU ! eocore un cahot. Le Sm^ ble soit de Becqaej et de je ne sais quel autre de nos amis qui nous vantaient le bel état des roates. Elles sont abominables ; c'est à se rompre le oou«
Lb dbpdtb ob dboitb. h paraît que ces "pfawiiffr^ Toyagent peU| ou ^'ils. se font aisément iUuaioni Les routes sont maintenant dans un état pitoyable ) tout le monde s'en plaint et ily abeaucoupd'acciden&Diable] mais nous pendions un peu trop à ce qu'il me semble.
Effectivement la route devenait dans cet endroit de plus en plus impraticable. Le postîUon avait beau rar lentir le pas et lonvoyer avec beaucoiqp d'adresse entre les trous , les ornières profondes et les fondrières ; la voiture était si violemment secouée que les voyageurs tombaient à chaque .instant l'un sur l'antre en se fracassant les épanles'.et qudcpiefois la tête. A la fii l'équilibre vient à manquer et la voiture verse bms^ement sur la berne droite du diemin. Cétait rafiaîre d'un moment, et Ton .entendait à peine ces mots, pre- .nous garde, nous versons , que déjà les voyageais de l'intérieur et du coupé de devant se trouvaient entassés sur le flanc, pêle-mêle etfortpeuàl'aise. Je snis édoppé^ dit l'un, je suis disloqué ^ dit l'autre ;ahi, la tète! fie la chienne de vcnture est mal rembourrée! dit un troistème;ah! de grâce, dégagez vos jambes, votre genou me perce le ventre, dit celui-ci; pour Dieu, monsieur, aoutenea-vous^ car vous êtes diablement lound^ <& celui->lJL
Hais déjà le cooirier, ou conducteur est hors de k
Toiture ainsi que les Toyageurs du cabriolet, et il monte ;iur le côté supérieur de la caisse pour ouvrir la portière, et pour aider nos trots personnages à sortir dé leur aituaûon ineouimode. Les deux députés non mi-** nistériels, plus ingambes que leur collègue, se bissent^ non sans peine, borsde leur prison accidentelle^ et' sautent à terre de leur mieux. Quant au député du centre droit, malgré tous les secours qu on lui prête, il est impossible de le tirer de là. Sa pesaçteur et sa circonférence corporelles sont deux, obstacles contve lesquels oa n'entreprend point de lutter , attendu qu'on n'espère pas qu'il pût aider beaucoup à pemetire la Toiture debout; oa prend donc le parti de le laisser dans la caisse, grondant, pestant fort, maudissant à la fois M. Becquey, les malles-postes, les voyages, le gouvernement représentatif, la civilisation ,. et se promettant bieo à la prochaine discussion du budget de mer de sa place contré ladministration de& poiitfr*et-'
chaussées.
En somme , personne n'avait à se plaindre d'aucune blessure sérieuse, et, comme il arrive toi^ours^ surtout en France , en pareil cas y chaeun se félicitant d'en être quitte pour quelques bosses et quelques meurtrissure ^ se mettait à rire de cet aecîdent qui ne laissait pas d'avoir son côté plaisant. Une longue corde, ^^nt toutes les voitures publiques aosit munies pour sem» blable occasion ^ venait d'être attachée de manière k pouvoir relever la voiture. Aussitôt, chacun s'y met à la file; le postillea qui était sorti de ses grosses bottes^
tout confus de Tatteinté portée a son honneur, s'était placé du côté de ]|i caisse qu'il faisait les plus grands efforts pour soulever , en jurant, ayec toute l'éoei^e et toute la variété de formules que peut déployer un postillon , contre le personnage qui ne contribuait pas à la rendre plus légère. Enfin , grâce à tant de forcées réunies , et surtout au vigoureux coup de main du député de ganche, homme de constitution très-rohoste et que le postillon qualifiait tout bas de citoyen farmeusement solide^ la voitUre est si lestement replacée sur ses quatre roues que peu s'en &ut qu'elle ne tombe de l'autre côté.
Inspection faite de l'état de la machine , le courrier de la malle reconnaît que l'essieu est à moibé rompu et décide qu'il faut aller au pas jusqu'au rehis prochaôn , pour en prendre un neuf. Le gros voyageur, après s'être fiiit répéter qu'il n'y avait pas de risque d'une seconde culbute, ne> descend point de la voiture , parce que, dit-il, il marche avec beaucoup de peine ; il ne taitfe probablement pas à se rendormir tout en murmurant. Les autres préfèrent aller à pied pour se détendre les musdes et pour prendre Tair.
La nuit était firaîche et cahne, la lune commençait à se dégager d'une épaisse enveloppe de nuages et à ^tacher les principales masses d'un paysage , qu'un romancier descriptif ne perdrsdt pas l'occasion de nous pdndre en détail. Les députés des deux oppositions, allant de ccHupagnie, prennent les devans sans attendre que la voiture se remette lentement en route^ et continuent ainsi le^ " "
Le DBPU'ns db droite. Eh bien! quen dites-yous? Voilà pour notre petite chambre ambulante la dissolution dont nous parlions pour la grande.
Le DEPUTE DE GAtrcHB. Oui , mais elle est un peu ▼iolente ; j*espère bien que î autre se fera plus doucement.
Le DÉPufÉ DE DEoiTE.G'est vrai: elle ressemble à celle dont nous menaçait assez plaisamment Alexis de Noailles , lorsqu'il parlait du comble de notre salle des séances, qui /dit-on, menace ruine.
Le DÉPUTÉ DE GAUCHE. Celle*là serait même tout-à-&it tragique 9 mais au fond j^ne la crois pas à craindre.
Le députe de droite. Quant à l'autre , elle est inévitable, comme nous-le disions. Il, s'agit maintenant de savoir comment se ferait Id renouvellement. Les électeurs sont -ils dans les mêmes dispositions^ seront- ils aussi dociles quen i8i23? et le ministère osera-t-ilde nouveau se permettre les manœuvres déboutées , les escamotages de cartes y les suppositions de personnes , les injonctions, les menaces, les exclusions qui ont excité le haro de la France entière? Jai peine à le croire.
Le député de gauche. Toute la question est là ; la rédaction deâ listes de jurés est la grande affaire. Nous devons à nos principes , à la cause que nous défendons, de veiller chacun dans notre arrondissement à l'exactitude et à l'intégrité de ces listes. Trop souvent jusqu'ici nous avons marché séparément ou même en hostilité manifeste. Il faut nous unir loyalement, nous
autres hamines des deux oppAsitkms, qui entendons la Charte I un peu difierenunent, il est yrai, mais enfin qui la voulons consolidée et surtout exécutée. Il £iut nous unir contre ceux qui ne la yeulent pas, et ceux qui ont la faiblesse de soufenir un ministère qui la tu& n faut nous unir dans le but le plus constitutionnel et le plus moral > savoir : pour que la liberté ées élections soit respectée, pour qu'elles expriment réellement le vœu des électeurs et le besoin du^'pays.
Le député db droite , ( ai^ec chaleur). A la bonne heure! Voilà ce qui s'appelle parler raison* Tenez, voyez-vous , mon cher collègue ( en luipasuuU le bras ) , si nous pouvons nous entendre, nous réussirons infiiilliblement à renverser ce ministère et sa ooterie, sotte, ignorante et servile. Voyez déjà comme les choses se passent dans les élections partielles. Vous avez prcdn* blement la majorité dans les petits collèges , si le ministère ne les dénature pas; nous pouvons, je crois, compter bien plus que vous sur les grands. Eh tùen! nous vous avons sûdés à nonuner Dupin à Mamers ; peut-être vous nous ferez enlever l'élection de Deialot àÂngoulême. Avec cette assurance électorale conslitii* tionneUe , l'expression du vœu des électeurs n'est pomt Ëiussée ; elle est seulement modifiée par la nécessité dt ToptioD : en dernier résultat elle n'est fiivorable qn aux amis du gouvernement représentatif > premier bescûn de la France.
Le DEPUTE DE GAUGKB. Saus aucuu doute. Attachons' nous surtout à dévoiler toutes les firaudes éIe<:torales,
à rassi»rer une fonle de peurënt itnbécileâ tiôntré k crainte du sous-préfet, du juge-de-paix, etc., et leÀ fonctionnaires eux^-mêmes eotitre Irci^nté desdestltutioBS ; car un pareil syàtètne ministériel he ](>eut durer plus long-temfps ; il est déjà trenAotdu et ta tomber en lambeaux. Mais nous he deTOUS' pas xioùâ dissimuler que nos adversaires sont fortement sdiitenus par le parti dévot et la portion jésuitique du clei^é. »
lii xAvuniL DE AiioÉTB. Nous le savons biett. O^in c6té , le parti dévot ne veut point de la Charte et compte sur le retour de rancien régime ; les elagérés de ce parti rêvent je ne sais quel gouvernement tfaéocratique ou sacerdotal qui est absurde et impossible ^ les habiles du parti jésuitique se bornent à soti^er à regagner peu-à^eu Tafieienne puissance temporelle dili clergé et ses immenses ricbesses. Tous ces gens^Ià cotiiptent que le ministère actuel proposera un beau jouf aux Chambres une forte indettinlté pour la vente des* biens du clergé. Au fond cest un leurre avec lequel on les proraètie , <ie même qu'oM tient beaucoup d'éitrigrés^ dé notre Chambre ave^ les retards de la liqnidatîoti ;.niaiÀ cette nouvelle indemmté ne sera jamais proposée. En effet la majorité des biei^ft appartenait aux- ordres aibôys : ot, qui aurait éf oit à ^tte iridèmiktté^? Qcietqttés vieillards isolés , quelques réligîètises^, déjà pensionnaires de l'état , à moins qà'mie loi rie irétablissé les ordres fndtiastiques. Quant àù dergé régulier, de quoi se plaindrait ^ il? iLe^ curés (Faujourdilui sont encore * 3
mieux traité» que ne Tétaient autrefois les curés à portion congrue; néanmrâis je pense, et tous êtes sans doute de cet avis , que les utiles cuiés de campagne ne sont pas encore assez. rétribués. Hais toujours est-il que les communes rachètent les anciens presbytères on en construisent de nouveaux. Le haut clergé R|;retf e sans doute les anciens chapitres si richement dotés, les biens immenses des élises épiscopales, des grandes cures , etc. Mais, ma foi , ces messieurs sont vraiment insatiables ; nous avons eu beau £ùre , ib ne sont jaBoais contens. Cela commence à nous lasser, et nous en reviendrions volontiers avec vous à )a croix de bois.
Le nxpuTB nx gaucbb. Oh ! ne vous inqpétex pas du clergé. Il s*occupe assez activement de ses intérêts terrestres. Croyez-Yoos qu'il s'endort sur fe^MMr d'une indenanité tout-à«£iit inaj^licable et qui serait le coup de grâce pour nos finances? Point du toot... Laisses faire quelques-uns de ses membres avec la confessios, les testamens, et certaines fraudes pieuses; il ne tardera pas beaucoup à devenir ansâ ridie qu'antrc&iis; et, pour peu qu'il conservât dans les d^wrtemcns l'influence avec laquelle il semble disposer de tous ks emplois, de toutes les fonctions publiques, nous finiroBs par passer tous sous le jqug des |Hrêtres; alors ce gouvernement théocratique. qui nous sembléisiabsurdecn théorie^ existerait de £»it etil &udraitbien.le subir. Mais en y songeant sérieusement, ces craintes semUont si puériles, qu'on ne peut s'y arrêter. Un souffle âectonl
doit suffire pour dissiper tout cela (k): toutèfcSs fàut-iF se donner la peine de souffler.
Lé députa de droits. Eh! bîen^ nous soufflerons d'importance 9 je tous en' réponds. Le. régime sacerdotal, la puissance du jésuitisme et de la congrégation ne nous conviennent pas plus quà voiis.' Péut-êtRe avons-nous un peu tardé à nous déclarer contre ce système de momeries et de tartuferies qui est si funeste à la religion, etcloit tant réjouir ses ennemis; mais enfin la mesure était comble ; nous nous sommes prononcés, et nous tiendrons bon. Il faudrait être aveuglé pour ne pas voir que cet' envahissement monacar, qui atteint toutes choses en France, est ce qui excite le plus de mécontentement dans toutes les classes de ta société, ce qui nuit le plus à Tindustrie , ce qui oppose le plus d*entraves au commerce, ce qui finirait par frapper toutes ses branches de stérilité. Tai un peu parcouru le royaume depuis trois ans; eh! bien, j entends crier partout, dans les salons, dans les boutiques, dans les
auberges, dans lés voitures, contre le despotisme des
congréganistes et contre la police Franchet. En même temps je trouve partout là même tmanimité dans l'atta* chément au régime légal , sauve-garde de tous les droits, de toutes les propriétés , de toutes les industries. Et puis enfin, il Êiut bien s'apercevoir qu'il y a une nou-« velle génération qui pousse tous les jours et prend nos places , qui sera bientôt en possession de la France^ et
(x) Le "bruit d'une nouvelle modification au système* êleplonl «i 19111^ Hmtât proposée à la ittàkoti prochaine^ est si absurde qu'on ne peut y croire.
h sçpL a?w le^ ppuveUes ^dées. De }>ôn compte, il yuh mieux kii préparer les Toie$ pour ^'die y arrive don* çem^iij^i qfXQ de cre^^er un fojs^ et d'éleVer lin talus poinr qu'elle s'y précipite^ Ods idées nous iooBdent de toutes pans; elles entrent d^ns nos maisons , dans dos iapojlles ; malgré nous^^m^mes , U09 eufiins- août libéraux. Ua £oi,il£mt èttp b^ei^ §o|te|Miit eutété pour réûsler à tpu^ ce|a. ]} y en ;^ qui s'pbsÛDeot , et qui s obsdneifoif^ jixsqiia la mprt^ grafid hiw leur fasse. Mais nous^ qui nous rendons à 1 évidence » noua les labseron;^ reculer tout seuls, au miKeii de la foide qui ^>ranoç; npiis ne trouvpps m comsKide^ ni arawaaBl ^e l^iirpher de cette façQi^rlà.
. J^ mv^vi DS GÀUCHB. Bravo ^ nous voilà parfaite* ^pit d'âciqqrd. Que voulons-nous ? Phis de provîaoke admfiiistraf if î plus de cette centralisation consulaire et impériale qui mystifie cruellement les intérêts locaux; plus de cette hiérarchie départementale et mmùeipale doat chaque lyembre est une é|nanation.de Iff. le pré* fel; faft ce qu'il veut, répète ce q^i'îl dit, et sert ainsi d'échp à ce mono^ogiie ministériel qu on nous {sût la n^^^yai^e pljaisantene de donner comme l'expression de rppinion; plus de ces scandf^lei|sef pn>digalit44 q^i per]}é^uent en temps de paix les ii^pôts du temps de guerrç , et fqnt du budget une v^itable curée ; plus de çe^e inviolabilité des npdoistres e% de tous les fp^ctiosr ^aires ^ iff^ place jiisqu'au garde^çhampèti^ hprs de la loi commune ; plus de ce système prohibitif et obsciirant y qui arrête tout essor, s'oppose à tous progrès^
s'çjOEurouche de toute in^trnptioqy et clignota devant toute lumière^ pl|i$ dp censure, qui interdise 1^ publia çi^ de$ ikbu^y élouffip la plaint^ et empêche la reptation de tous 11» désordres , contre lesquels la liberté de la presse est la plus si\re garantie. Enfin plus de jésuites: yoiià ce que nous voulons. Publiez des professions de foi de ce genre, et tous êtes sftrs de la popularité, ainsi que d^s suffrages électoraux. Atcc une majorité de députés qui penserait ainsi , secondée f)ar la Ghambre des pairs et par la magistrature., il serait difficile à un ministère , quel qu il fût, de ne ps marcher dans le sens GonsdtutionDeL , .
Ls BÉPuri DE DROITS. Et je crois que tout n'en irait pas plus mal.
Les deux nouveaux amis ^ causant ainsi tout çn marchant }>ras de^sijis bras dessous, atteignent le bourg de poste, long-temps av^mt-k yoitnre. Le reste de leur voyage n'offre rien qui mérite d'être rapporté, si ce n'est qu'après s'êl:rie séparés et être arrivés dans leurs départemens, ils y sont accueillis par des séréna* des et de vives acclamations, par les témoignages touchans et honorables 4^ la reconnaissance , du respect çt de Timiour de le^rs ponci^yen^, Quant à leur col«^ lègue ministériel, on n'a pas de nouvelles de^l'Sccueil qu'il a reçu dans son pays ; seulement on sait que le bedeai|. et le ^acristaiii de s^ paroisse sppt. allés le^çom-' plimenter parce qu'ils aiment beaucoup te siégaler à sa cuisine.
P. S. Pendant l'inipression de cet écrit, k lettre que MM. les
électeurs du grand collège de la Chàrente-Inrérieure viennent d'adresser à M. Deialot, parvient au Constitutionnel , et, par miracle 9 l'insertion lui en est permise (i). Mais les réflexions qu'elle suggère n'auraient certainement pas la même farenr; il faut dœic les faire ici.
Cette lettre est remarquable comme un véritable manifeste de Talliance des tleux oppositions contre le ministère; elle est la sanction la plus formelle de l'intention dans laquelle est conçue la4)résente brochure. Écrite au nom des électeurs des deux oppositions par les membres qu'ils avaient portés au bureau définitif, elle est revêtue du plus respec-
(i) Non pas tontefois sans nne petite mutilation.. Dans raTant-dcnûer paiagraplie U oensnre a supprimé le mot indépendaiu. Ces measiears ne ▼eulent pas reconnaître Tindépendance des éledeors; ils n'admettent ^e celle des censeurs.
Yoici celte pièce qai ne peut trop être répétée et répandue :
Angonléme, xi juillet 1827.
« Le collège électoral du département de la Charente vient de Tons aoa^ mer son député; Totre nom est sorti de Tame électorale an deuxième tov de scrutin et à la majorité de ii3 Toixsur 181.
«( Les électeurs appartenant aux deux oppositions se sont accordés. Monsieur, à TOUS dioisir pour candidat dès le premier lourde scmtiB.
« Tous, en tous donnant leur voix, ont cra nommer k la chaoïfare sincère du trône et de la dynastie , avec la charte et ses conséquences saires ; Tennemi redoutable de toute espèce de despotisme , Forateur puissant dont la Toix éloquente, en assurant la dignité de la couronne, rédamen le maintiln de nos institutions constitutionnelles et le fétabliaeemtnt de la liberté de la presse, base essentielle de notre gouTcmement représcntati£
« Les électeurs indépendans ont la confiance que leur attente ne sera pas trompée, et votre nom, Monsieur, qui, dans ce pays, a opéré la rénnk» des deux partis jnaqn'ioL exposés ..deviendra peut-être le gage d'une rénnio» générale.
« Au nom des électeurs des deux oppositions , les membres portés par eux au bureau définitif. »
table caractère qu'on puisse exiger de Téxpression d'un vœu politique, et ce vœu est celui d'une classé importante de citoyens. Elle offre en même temps cet utile exemple d'une franche déclaration, faite par les commettans à leur mandataire, des motifs qui ont déterminé leur choix et du but qu'ils se sont proposé. Sans lui tracer de mandat spécial, ce qui serait contraire aux principes de notre représentation nationale, ils lui montrent au moins à découvert la source de son élection, afin qu'au besoin il se la rappelle, et qu'il y trouve sinon un ordre, du moins un avertissement grave adressé à son honneur et à sa conscience.
Si cette alliance des deux oppositions s'effectue dans tous les départemens avec bonne foi, prudence et habileté, nul doute qu'elle ne nous délivre de l'ignoble système ministériel qui pèse depuis si long- temps- sur la France. Mais il faut y aller franchement de part et d'autre, et ne point se laisser entraîner aux récriminations ni aux disputés de préséance. Il faut surtout s'imposer cette loi : que celle des deux oppositions qui se trouve la moins nombreuse dans un collège porte ses 9oix sur le candidat de Vautre opposition. Le débat, ainsi réduit à une question arithmétique, sera plus aisément vidé ; celui des deux candidats d'opposition qui aura le plus de voix dans là réunion préparatoire , ou au premier tour de scrutin, recevra de droit le renfort des voix de l'autre candidat.
L'alliance des. deux oppositions est le moyen le plus prochain. de sortir d'une situation pitoyable. En y songeant bien, on peut y voir de plus .un germe fécond pour l'avenir du gouvernement représentatif en France. Rappelons-nous l'histoire de ce gouvernement chez nos voisins , et nous verrons çonfime les partis changent aisément de direction , quand leur situation n'est plus la même. , .
lies partis se convertissent comme les indîtridus, quittes à revenir quelquefois à leurs anciennes idées. Les Whigs sont devenus Tories et les Tories sont devenus Whigs, suivant Foccasion. Cest aux Whigs qu'on doit le bili des droits sans doute; mais qui eût pensé que ce seraient les Tories, d'abord ses adversaires ,' qui plus tard en réclameraient l'application arec le plus de chaleur? Les maniaques qui veulent de Tûaunobilité dans les- choses humaines, sont bien ignorans! Ss ne voient donc pas conune va le monde. Les Tories s'étaient op-* posés à la révolution de 1688; eh bien ! chose singulim et qu'on n'a pas assez remarquée, ce sont eux qui ont le plos concouru à l'établissement du gouvernement représentatif en Angleterre ; ce sont eux qui ont le plus invoqué les libertés religieuse, individuelle, et de la presse, à la vérité quand Us étaient dans l'opposition ; et c'est avec les Whigs , les successeurs des courageux parlementaires, que Walpole a établi la septennalité et la vénalité systématique. Maintenant la question des partis est bien siinplifiée en Angleterre ; il n'y en a plus que deux: ceux qui veulent l'intérêt général, et ceux qui veulent leur intérêt particulier. Au fond cette division est de tout temps et de partout.
Ne désespérons donc point, et ne craignons pas cTouvrir nos rangs à de nouveaux défenseurs du régime légaL I^ous pouvons, sans jalousie, les voir prendre iine part de la gloire réservée à ceux qui Tauront fondé dans notre belle patrie. Les amis de la liberté ne sont point envieux de la popularité que d'anciens adversaires sauront obtenir en la méritant. Us ont assez fait pour la grande cause du pays, pow ne pas craindre d'être jamais deshérités de son souvenir. Les peuples n'oublient point les services passés; faiais la France a un fonds de reconnaissance et d'amour qui suffit pour récompenser le dévouement de tous ses enfans.
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AVANT-PROPOS
La liberté de la presse et la gaieté du Moniteur datent du 24 juin 1827. Avant cette époque, les journaux n^étaient retenus par aucun frein \ ils annonçaient tantôt que Tabbé Saladin avait empoisonné son curé,* tantôt que Laveyroux, curé de Jumeaux, souffletait ses paroissiennes dans Téglise; tantôt que Tabbé Moncby damnait le Roi et ses sujets. Ces scandales , nous parlons des journaux , devaient être ré-^ primés. Il eût été plus simple peut-être d'établir une bonne censure bien vigilante dans les chaires et les sacristies \ mais on est arrivé au même but par un autre moyen. Il fallait assurer à la robtt d'Ignace une entière inviolabilité et dérober à la publicité les peccadilles ou les complots de la Congrégation : la censure a donc été établie. Il est fâcheux que MM. Molitor, Laveyroux, Saladin, Monchy , etc. ^ etc. , etc. , n'aient pas ajourné leurs fredaines après la session des Chambres ; M. Lourdoueix les aurait couverts de son bouclier \ enfin cet avantage se re-
(6) trouvera. C'est nn grand pas qae vient de £iire la Coogié-
gatîon ; car la censure n^a été remise en vigneor qn^ son proflt exclusif. Les bons ministres, contre lesquels on a fait depuis six ans vingt mille vers, et trente volumes de prose, étaient blasés sur Tartide \ il leur importait fort peu que la censure existât ou non. Mais les jésuites n*ont pas k même tolérance politique ^ ils aiment la vie molle et tranquille; la publicité les gène, Topposition les irrite, les épigrammes troublent leur sommeil. Dormes donc, bommes sacrés , sur Tédredon de vos oratoires ; errez, pendant le solstice , sous les saints ombrages de Conflans, on dans le parc voluptueux de Mont-Rouge ; Cbevet toos destme les prémices de ses fimits , la Boui^ogne remplit vos câliers, la manne ne t<nnbe que sur vos domaines. Il est aussi des plaisirs plus doux, anus de la discrétion et def onîbre^ usez-en avec délices : jouissez , goûtez de tout ; c^est pour TOUS que ta France a été £dte , exploitez ce lojiAUMiie impie et si riche, sans crainte et sans remords ; la censure est là, pour vous assurer une terrestre béatitude qu'aucune voix profane ne peut troubler désormais.
LA CENSURE
CHANT D'INTRODUCTION
Le jour était venu ! Paris doutait encore ! Mais V Etoile du soir, sinistre météore, Avait jeté la joie au cénacle romain; Genoude triomphait dans sa gaité dévote , Et, confident secret de la secrète note , Nous menaçait du lendemain.
Ainsi j quand Féchafaud époavante la Seine j Des vieilles Alecto le bataillon obscène Colporte dans Paris un sanglant l^uiledn , Et de leurs rauques voix Pinfernale harmonie D^un chrétien condamné proclame Pagonie Comme la fête du matin *.
Cejourmême, àSaint-Cloud,leseauxlong-temps captives Bondissaient sur le marbre en gerbes fugitives; Un doux soleil de juin mourait à Thorizon ; Le parc retentissait des voix des jeunes fiUes , Et Farchet, aux sons purs , des gracieux quadrilles Réglait les pas sur le gazon '.
Mais tandis que le jour en vains plaisirs sMcouIe , Un groupe au iront chagrin s^écarte de la foule ; Il gravit la colline à pas silencieux : Là y sur la plaine chauve et d^arbres dépouillée j S^élève pesamment une tour isolée
Qui porte un phare dans le^ cieux.
Ils ont jeté Tobole à la ivoire sibylle Qui veille jour et nuit sur Fétroit péristile ; Sous la pprte massive ils passei^t tour à tour ; Lourdoueix conduitleurs pas dpns Fombre sépulcrale ; Ils montent en tournant, et Téch^Ue spirale Les guide au sommet de la tour.
Cest alors que Lourdoueix, Procnste sobalteme, Gimme ToiseaD des nuits perché sur la lantetne, Sent bondir dans son cœur ses entrailles de fer; Sa Toix a dissipé la populaire ivresse ^ Et dans le parc muet , le Vidoc de la presse Riait comme rit Lucifer.
Tournez autour de loi , radieux satellites , Pléiade de censeurs, littéraires stjlHtes * , Fouqoel , Convret y Rio , Caix , Pain et Daplesàs : AUila de bureaux que la presse redoute, Votre chef Ta parier : silence ! qu^on l'écoute i Reslet debout^ il est assis.
DRAME
LOURDOUEIX.
Je VOUS ai tous conduits au bord d\in précipice;
Mais cette salle haute au conseil est propice;
Je Tai choisie exprès. Du haut de ce fanal
Du mont Valérîen j^explore le signal ;
Cest là que chaque jour nos bons missionnaires
Sur un ciment romain consolident leurs chaires ;
C'est ce mont jésuitique où trois èroix sont debout ;
Voyez comme il s'élève et domine Saint-Cloud !
Cest lui qui doit ce soir, plus prompt qu'une estafette.
Annoncer aux Censeurs leur gloire ou leur défaite.
Sitôt que du château le conseil clandestin
Aura par son arrêt fixé notre destin ,
Si de ce tribunal la funeste indulgence
Des journaux factieux confirme la licence ,
Ces gigantesques croix tomberont sans retard ; Une sombre Tapeur* en forme de bromllard. Noircira le sommet de la sainte colline; Biais, si du bon c6té la balance s'incline , Si noos aTODs vainco , si le conseil des trois Livre aux doubles ciseaux les joomaox aux abois ; Des télégraphes saints, par De Liège* emlwïsées. Jailliront à Tinstant trois ardentes fosées. Soyez donc attentifs, c'est l'instant des débats : Il s^agit pour nous tous d'être , on de n'être pas.
PAIN
Hélas ! fasse le Ciel et monsieur de Corbî^« Que la censure obtienne une victoire entière! Car je sois aux abois ; j'ai bien fait pour ma part De ces drames piteaz qu'on siffle au boulevard-, Mais le Père Ronsin , dont je suis idolâtre , M'a, pour me convertir, arraché du théfttre ; Je dois être nummi- . par son dévot canal ,
( i3) limier de police , ou censeur de journal.
CAIX.
ir moi, mes revenus ne mVnrichissent guères: professe Fhistoire aux petits séminaires ; ^agne peu : pourtant, danâ Pintérèt du Ciel^ * ma chaire je ments comme un Père Daniel * . bien tenté d Wvrir des cours académiques ; is le public a fui mes séances publiques. fin , si la censure est proscrite ce soir , t)dique dès demain et reste sans espoir.
RIO
X vous a peint ma vie en racontant la sienne : ir Rio la fortune est de Phistoire ancienne; s fruit depuis dix ans je professe à Paris*
in , Tabbé Fayet sous son ailé m^a pris; :;enseur candidat jVi quitté: tout! de suite n brevet d^archiviste el me suis fait Jésuite.
LOURDOUBIX.
Messieurs, de ce bourbier vos p€u seront tirés "^ ; D^iin frivole public écrivains ignorés , EflEroi de Fimprimeur et fléaux du libraire , Vous avez tous des droits aux faveurs de Corbière. Je sais que deux diseurs d^insipides bons mots LWt nommé dans leurs vers le Mécène des sois; Que vous imparte à vous? Son regard de justice Sur vos bumbles écrits s^est abaissé propice; Et vous serez payés par ses soins généreux Avec For qa*û soutire à la ferme des jeux. Digne emploi de cet or que Chalabre dispense Au ministre moral qui gouverne la France ! Mais un doute imprévu m^assaillit malgré moi : Je vous suppose tous au fait de votre emploi; Je crois pourtant qu^il faut répéter notre rôle ; Je tiens à vous voir tous formés à mon école. Ecoutez commençons écrivain libéral ,
Je vais pour un moment rédiger un journal. Premier article : « On dit que Pamiral Cochrane )> Poursuit avec ardeur une flotte ottomane ; )> Les Grecs tiennent encore; enfin, chacun pressent » Que rétendard chrétien abattra le croissant. »
TOUS ( en sextuor. ) Biffé !
LOURDOUEIX.
C^est bien ! • • • . <c Chayez avec son amazone y » Comme un simple hidalgo se promène à Bayonne. j>
TOUS
Biffé!
LOURDOUEIX.
Bien !.. « Le Dauphin par son grand cœur guidé, » Au conseil des prisons hier a présidé. »
TOUS
Biffé!
LOURDOUEIX.
De mieux en mieux!... « Son altesse royale
i> Monseigneur d^Orléans, d^une main libérale,
» A donné mille écus aux chrétiens d^Orient ,
)» Par les mains de Choiseul et de Chateaubriand. »
TOUS
Biffe!
LOURDOUEIX.
« Deux malheureux, assis sur la sellette , )» Dénonçaient au jury Chalabre et la Roulette. »
TOTJS.
Biffé!
LOURDOUEIX.
« L^inquisiteur, dans un auto-da-fé, >» A brûlé deux négros à Se ville. »
TOUS
Bifie!
LOURDOUBIX.
bon ! <( Uabbë baladin , en disant son office ' ^ » A mêlé Parsemé au vin du sacrifice. »
TOUS
Biffé!
LÔURDOUBIX.
Bien ! if Molitor , aumônier apostat ' , ïi Du criinc de Tarquin a souillé son rabat. »
TOUS
Biffé !
LOURDOUEIX.
Bien ! u Un Français nous écrit de Lausanne » Que le curé IMaingrat s*y promène en soutane '**.!»
TOUS
biffé !
LOURDOUEIX.
<c L^abbé Madine a dit.... *^ »
Biffé;
Cestbira!
■ Le martvrL.orembru(>L- . .
a Eorichi des deniers mia -vr
B taisait valoir des fonds r-^^
coaqu,3 en NorouDdie; Il Hier des créanciers au'i'l -»
^ ""Po convertir, u A Versaille OQt reçu le hiU^ j
"uan da martjr. .
LVr,,cle est i.o„ce„^ e. s„„, ,„^,„^ ^^^ On pourrail le laisser glisser en pelil-leite.
LOUBDotElX.
L'article es. innocent ! Cest Couvret q„i fc j-, , Vo„le.-v„„s à Mont-Ronge enlever ,„„, J^.', t. que les ah„nn« d'une feuiBe maud,-,, O'-n jVsuite banquier apprennent h f^^^.
COCVRRT.
Birte!
tots.
Biffé!
LOURDOURIX.
« Biffé !... Je poursuis mon journal :
« Le curé de Bensfeld au sacré tribunal *% )> Par de secrets moyens catéchisait des filles; » Les pères s^en sont plaint....»
TOUS
Ce sont des peccadilles ; Biffé !
LOURDOUEIX.
(( L^abbé Monchy, dans un fougueux sermon '^, >: A voué le Royaume et la Charte au démon. »
TOUS
Biffé!
(ÏO)
« Certain curé, d<Hit Faudace épomnte.
» A fosOé T dwz lui, ranii de sa serrante '^. j
TOUS
Bi£ËI
LOmiNHIKlS.
« Sur le parris da temple Saint-Martin **. » Asàstè de sa fiDe, no pieux sacristain • A batta Tertemnit une dame en prière ^ a Qu^à dix benres dn soir confessait )e vicaire. •
tocs.
Biffé!
LODKDOCnX.
Ken! « Lav^roiix, le coré de Jnmeanz " » Béait ses peniteos par des soufflets jiuneaok. a
(ai )
LOURDOUBIX.
« Les deux auteurs de la Villéliade.... »
TOUS (se levant).
Biffé!
LOURDOUEIX.
Vous êtes tous dignes de votre grade ; Il suffit. L'encre rouge, à ce que je prévois, Laissera chaque nuit sa teinte sur vos doigts. Votre instinct tous conduit bien mieux que votre tète. Vous êtes nés censeurs comme Ton nait poète ! Pourtant s'il vous fallait dire par quels motifs Vous portez si souvent des arrêts trop actifs, A Fécrivain biffé , ravi de vous confondre , Voy ons,Messieurs,voy ons que pourriez-vous répondre?
couvRET (rf'a/2 ton de dignité).
Des journaux de Baal vertueux assassins , Nous ne rendons qu'à Dieu compte de nos desseins \ Vers notre tribunal quand un auteur s'avance ,
Oq le condamne à morl > saus ouïr sa défense ;
BJitonner sans appelf vttili notre devoir:
La raison des censeurs est de n^en point avoir.
i.oukdoi;eix.
Admirable!... grand Dieu, qui reillez sur ces riveî. Faites que tant de mains ne restent pas oisÏTes .'.■
Ainsi parlait Lourdoueîx, quand le choc du marteau Ebranla par six fois Vhorloge du château ; Sur la colline sainte en même temps éclate Une triple fuse'e , an bouquet écarlate ; Il Victoire, compagnons ! voyez ces feux amis ! u Ils pétiUent dans Pair ! c^est le signal promis ; Il Nous Toilà dictateurs de la littératm-e ; » i'Imbrassoo/^-niius. >l(':>ï.ien[->, aoasavons la Censure, •• \ daler de vc suir, nouf regnons , et demain f Xj» sceptre des journaux tombe dans notre main, binltoanl , rroutez mes dernières parcdes :
» Apprenez le secret etrejsprît de vos rôles;
» Il faut , parfois ^ aux yQui^ d^Vin piibliç héh^té
» Donner à Pesclavage un air de libert;e ,
2> Souffrir des libéraujs: une attaque légère^
» Et laisser au besoin drapf^ I^ minisjtère.
» Mais voici du conseil rimmuabl^ ^t^ut ^ .
» De la nouvelle loi voici Punique but :
» Ne permette^ jamais qu^un article profane,
>i Incrimine en public le froc ou la soutane , ;
» Et révèle au lecteur justement indigné,
)> Le délit d^un jésuite au greffe consigné ;
» Dérobez aux regards sous un voile pudique ,
)) Des faiblesses des saints le récit véridique ;
» Veillez soigneusement à Thonneur des Maingrat.
)> Le camp ultramontain ne sera pas ingrat; ,
» Par votre zèle ardent , par votre obéissance ,
» Ménagez-vous des droits à sa reconnaissance :
» Mont-Rpugc servira ceux qui Pauront servi.
n Si le nom de censeur vons est jamais ravi, » Si jamais dans vos mainSf mais je n^ose le croire, « La Chambre anéanlil on pouvoir transitoire ; M Crojez , qu'au même instant vos généreox palroiti, M Sauront récompenser ces injnstes a&onts ; ■ Des faveurs de l'Eut comme ik sont les aifcitres. » Ils vous prodigueropt des emplois et des titres, » Et dignes possesseurs d'un prix qui vous est dâ, tVoos direz : For5 fAoniMur, nouj ft Won* ™ny»rdu. ■
NOTES
NOTES
' Sur la colline qui domine Saint-Cloud , s*élève une tour , bâtie sur le modèle de la lanterne de Diogène à Athènes ; du sommet de cette tour on jouit d'un coupd'œil magnifique; la porte en est gardée par une femme noire et ridée; lorsqu'elle se tient immobile sur le seuil, on la prendrait pour une momie sculptée sur la porte d'un monufnent égjptien. Elle perçoit deux sous par personne,
^ Comme la fête du matia.
Dans la province , pays peu civilisé, les exécutions à mort se font sans avis préalable au public ; mais à Paris, où la police est toute paternelle, il est permis, dans ces cas terribles , à de vieilles femmes de parcourir les rues, en annonçant au peuple que la Grève attend une victime ; ici l'écbafaud ne doit jamais passer inaperçu.
' Réglait les pas sur \c gazon.
L'ordonnance de censure a été signée le 24 juin. Il y avait
bal dans le parc de Saint-Cloud ; cette fête avait été annoncée li veille dans quelques journaux : on avertissait qa*on ne poonit entrer dans le parc en uniforme ou en éperons. La journée était superbe ; une foule immense remplissait le bois et courrait les pelouses; tout était en mouvement, les eaux, les orchestres , 1rs jeux de bagne , les tirs, les carrousels; et le bon peuple dansait sous les jeux même des ministres qui rédigeaient le prognmme des funérailles de la presse.
^ Littéraires styllites.
Le ^surnom de StylUte fut donné à saint Siméon qui pisa trente ans sur une colonne, d'après la Légende.
' . . . Par De Liège embrasées.
M. De Li^e est secrétaire du conseil de censare.
^ .... Je ments oomme un père Danîd.
Le père Daniel de la compagnie de Jésus a fait douze volume de contes à dormir debout, qu'il a intitulés gravement HisUA de Pramee depuis lafondation de la monarchie jasqu à noijoui- Ctsl la seule bistoire de France en usage dans les petits séminaires; on en lit ordinairement trois chapitres au réfectoire , pcnJ^' les repas* Le père Daniel est regardé par les jeunes abbés r^^^
riciens, comme le Tacite des jésuites à cause de son éloquente con-^ cision ; il a écrit vingt pages pour prouver que la Sainte-Âm<poule était un fait historique et un article de foi.
^ De ce bourbier tos pas seront tirés. « Voyez Voltaire dans le Pauvre Diable.
" L'abbé Saladin en distot son ofûce.
Uabbé Saladin y desservant à Pierre -Late, a été renvoyé devant les assises du département de la Drôme j comme prévenu d'avoir empoisonné son curé avec du vert-de-gris infusé dans une burette.
( Voir le Courrier Français^ du^^ mai 1827.)
' Molitor , aumônier apostat.
Un prêtre nommé Nicolas -Joseph Molitor va comparaître devant les assises de Seine -et-Oisc, sous la triple accusation de vol , de faux et d'attentat à la pudeur avec violence.
( Courrier des Tribunaux , du i*^ juin 1827.)
'° . . . lin Français nous écrit de Lausanne, Que le curé Maingrat s*y promène en soutane.
Il est inutile de rapporter ici un crime qui fait époque dans les
fastes des Iribanauz ; ce prêtre antropophage jouît d*uiie boiriLic ccldiirité à côté des Paparoine et des Ligier. Trancpûlie aajoDFd'hui au-delà de la frontière , il nargue la justice de son pays.
■' L*abbé Madiiie a dit.
Le père Madine , en prêchant à Vienne , a prétendu qte 1« savans et les naturalistes étaient des diables.
( Courrier Français, du \S jtuM.]
Le maitvr Lo^rembniGk.
M. Tabbé Lovembruck j dont le nom se rattaeke à la hmtwx mission de Rouen où il (ut martyrisé j d'après VEioiU , a fait faillite à Versailles. Ses créanciers l'ayant fait citer devant le triboiul de cette ville ^ et M. l'avocat du Roi ayant foit observer qoe le caractère sacré du failli ne lui permettait pas de co^iaraitre a l'audience , M. l'avocat Marie demanda si son caractère Tempe, cbait aussi de payer ses dettes.
(^Courrier des Tribunaux ^ <2tf 3i avril tS37.)
■> Le euiè de Bcnsfdd.
Les détaib de l'affidre du curé de Bensfeld sont si d^oûtans, que nous n*c»sons les rapporter ici. Ce curé a été arrêté le 17 juio dernier, et conduit à Scbelestadt.
(^Courrier du Bas^Kkin, igj'uîn iSs*.
'^ L*abbé Monchy.
Cet abbé Monchj , préchant à Mantes , fit publiquement sa profession de foi politique ; il prétendit que tant que la Charte mbsisterait , il n'y aurait point de salut pour la France ; c'était là >ans doute un pécbé véniel : aussi n'a-t-il été jugé qu'en police correctionnelle.
' ' Certain curé.
Le curé de Y y département de la Moselle, dans un accès
le jalousie , déchargea un coup de fusil à un jeune paysan qui aisait la cour à sa servante ; le lendemain après avoir bu du vin m quantité , il fit l'aveu de son crime ; les gendarmes n'osèrent l'abord l'arrêter de crainte de se compromettre^ enfin ils s'enlardirent y et le coupable fut conduit à Metz , puis à Sarreguemiles , chef-lieu de l'arrondissement.
(Voir/tf Courrier Français, du iS juin 1827.)
'^ Sur le parvis du temple Saint-Martin.
Le 16 mai dernier, M. Sarrasin, bedeau à Saint-Martin (Marseille ), assisté de sa fille, a battu la demoiselle Ailhaud, parce (ju'elle restait jusqu'à dix heures du soir, dans l'église, pour se confesser.
( V. la Gazette des Tribunaux, du 2i juin 1827.)
'^ . . . LaTeyroax, k coré de Jameanx.
Le rare de Jumeaux , M. Louis Lavejroux, a rompani k 3o mai, devant le Tribunal correctionnel de la ville d'Issoirc ( Pnj-de-Dôme ) ; il était accusé d*avoir donné, dansFégliàe, deux sonlHets à Anne Mathieu, femme de Claude Gallot, marinier à Jumeaux , le a5 mars dernier.
( Gazette des Tribunaux, du t3juîm 1817.)
n nous aurait été facile de prolonger cette énnmératioa,carces derniers mois ont été très-féconds en peccadilles jésuitiques. Novi croyons avoir mis le doigt dans la plaie ; la censure , nous le répétons, n*a été rétablie qu'au profit des jésuites; on a vouln couvrir leurs écarts d'un voile épais, et cette mince liberté qat le Moniteur accorde à la presse périodique , ne s'exercera qa*aax dépens des ministres, lesquels n'ont plus rien à perdre ni à gagner. Aussi nous ne serons pas étonnés de voir pendant qocltpK temps encore quelques articles d'opposition mitigée sur les actes ministériels, mais le mot jésuite doit être exclu pour jamais d: vocabulaire des journalistes. On appelle eela en stjie de VEi9:.{ servir les intérêts de la Religion , comme si la Rdigion , cette fil* céleste, pouvait recevoir quelque atteinte dés crimes des Saladi^ et des MoUtor !
P. S. NoMis apprenons â l'instant que MM. Rio et Caix ont donné Imr démission. Si cette nouvelle nousjut parvenue plus lot , les noms de c^f Messieurs n'aurtdent pasjigurë dans cet ouvrage.
TOUTE PDiaSADCI EST FAIBLE, A HOtHS QUE D'£tIIB DHII.
LA CENSURE
PERSONNAGES
LKTicoaTK DE K...., préfet.
M. DE CODRTE-TEE, foDCtionnure puUic.
U. TBOTTIK , a^oint.
un. DE SAIHT- IGNACE,)
TATILLON, > Imcrjeois.
BONSEKS, \
Im. BÉDACTErK èa joanul libénl.
Le BÉDACTEtB en clief an joarflal de la coogrêgstN*. M. LUPLNET, cfacrda Imma de U police.
M"" FLORA, aclHce.
Carron de bnreas, PottaUns et PostoLutcs, pasoa- Bages mneLs.
Li SCÈSE SB PISSE OC 03 TOGDKA.
Z> thétiav repréMctUe. te cabinet dn Préfet; mme fi0~Tt ^ droite donne dans taïuicluimbre^ une secom4t porte-: gaucke condmU dans les appartenteiu de Ut prêfeictmrr. Le cabinet est élégamment ntembié, le hmreatteaieamftrt de papiers et de jomnuuix.
SCÈNE PREMIÈRE
LE PRÉFET seul, un journal à la main.
Enfin, inespéré (jue cettç fois ils seront contens. Voila ce redoutable Libéral hien froid. Lien ihsignifiant. (// lit. ) i^ L'ouvrage que nous annonçons sort.,.>> Et là une deoû-colonné de blanc. Voyons ensuite. Une citation insignifiante.... bien.... ah ! du blanc ... C'était une plaisanterie contre ce pauvre M. de Villèle : elle était tirée de l'ouvrage M la. congrégation. Ma foi ! j ai du songer à mon patrop.... (// Ut. ) a Cet ouvrage inspire plus de pitié et de dégoût que. de colère,... v £t encore du blanc. ( // rit. ) Ah ! ah ! ma foi , excepté les journalistes, personne Ae peut se fôcher. {Parcourant
le journal.) Des ^flexions innocentes snr le mauvais état des pavés; une observation sur Tépouvantable mortalité des filles de la Trappe. Parbleu ! j'ai bien dû laisser passer celle-là , c'est dans Tintérêt de l'humanité. Puis un article de théâtre, une critique contre son administration , une plaisanterie sur M^e Flora ; pour le coup, il n'y a rien à dire. ( II- Jette le journal sur son bureau^ et se promène â grands pas dans son cabinet. ) C'est une horreur que cette censure , elle est mille fois plus insupportable pour moi que pour les écrivains. Si je n'étais chargé que de défendre le mî« nistëre, de mettre sa susceptibilité à l'abri, passe en* core; mais devenir le mannequin d'une faction stapide 9 ployer devant les caprices d'un tas d'imbécilles, entendre à chaque instant des insensés que je méprise me venir reprocher ma faiblesse ou ma partialité pour les libéraux, et cela parce que je n'aurai pas été aussi absurde qu'eux - mêmes ! le poste n'est pas tenable ! Sous un gouvernement absolu, la censure est odieuse, mais nécessaire et facile à exercer; sous un gonveme*ment constitutionnel , la censure est ridicule et impraticable; enfin, lorsque la censure a été accordée à une faction, elle établit le despotisme , détruit l'administration; disons 'mieux , elle amène l'anarchie. Yoici l'heure de mes réceptions, gare a moi! (// sonne* A mn çalet. ) Faites venir M* Lupinet*
I.S PRÉFET
Sh bien! M* Lupinet, où en sommes^nous?
If. XtlPHTET.
Je croîs , M. le vicomte , qu'ils vont être bien en cdire du journal d'aujourd'hui. . .
LE PRÉFET. ^
Qui donc , les lecteurs du Libéral!
M. LUPINET.
Ohl pour ceux-là, je n'y pense guère, maïs les autrès...*. ^^
LE PRÉFET
Bah! TOUS voulez ;i*ire. De quoi pourraient -ils se plaindre ?
M. LUPIN ET
De quoi ! ma foi , la chose est toute simple. (Il prend le journal.) Vous avez laissé : {il lit) ^«I/ouvrage que V nous annonçons sort. •••9^ et puis du blanc; cela veut /dire que cet ouvrage sort des presses du journal ultramontain» qu'il a été écrit par un de ses rédacteurs, qu'enfin il trahit Tesprit de toute la congrégation; et puis: ( il lit) ti Cet ouvi*age inspire plus de pitié et de 99 dégoût que, de colère, n Ainsi vous laissez croire que TOUS méprisez la congrégation, qu'elle vous. inspire du dégoût, et voilà tous ses membres en émoi, et la correspondance avec Mootrouge et la police de. Paris plus active que jamais.
LE PRÉFET
C'est affreux ce que vous dîtes là. N'est-ce pas tonj ours le journaliste qui écrit ? Y puis-je quelque chose ? ne faut-ii pas^ qu'il conserve sa couleur?
M. LUPINET.
Aux jeux des gens sages , vobs avez raison; mais les autres ^ ils ne veulent de la censure qu^à leur profit , et leurliaine est mortelle.
LE PRÉFET
Et les gens du Libéral que disent-ils ?
M. LUPINET.
Ce qu'ils disent.^ rien»
îN 1 '•iectt cer(3iB«« ratorra, et ï'amsK tnn- .e ii'iiii ii m ea chef ne dit : Sons pbignons b^ JL ^ pveJel.
IZ FSËFET,
CoranKBt, ils me pUiçn^nt f hrnes t -»t 'rap 'ort :. je ou pa» besoÎD dé la pitié de ers ^bueturs.
m- LCTfWT.
Et il ajonla : b M. le préfet est n> oaniBr 'Îp Iwanfr coop d'esfmt et de boo sens; locsi^ :i i« t«ui i«vC(n de sAtitfaire tant d'exigeaiiees et lii: sntises. li duit V tften soaSrir, ?
LE PRÉPET.
Fînissof», M, T^pinet. Mon partie*! pris. JMVTtûs tenir; je Bai pas encore pa troarir <fc culmu. 'e finini cepeadaDt pw en rmconln-r un. a» Pît-ce m on poète aSamé o« hd pnlant de collé^. Ca att^ndsit. ▼eo^ice voir, e( noo^ om^eroBi easemïiie. T»*«t -4r-
pantendroos noos a tes cooleat^ ^'entendcx-TCMi
pu da beoit f
^'est M. Je Coorte-Toc : il se fàcbe, il est ea cnicn. ( ^ P^^- ) AU foi, je n'esqnive. ( Il tmrt, )
SCÈSL DL
LE Pft£rET, M. I>E COCITT-TTE.
pois corriT'rçTtjfp' lier [a ceoçan- à (jnelcine ^-•. -a goujat ; cependant . d &at bûi
(7 ) «[ue cela boit ainsi, h la manière dont elle est faîte. A chaque page, è chaque ligne, â chaque mot de ce journal détestable, abominable , exécrable, on trouve des attaques contre la religion, les mœurs et la légitimité.
LE PRÉFET
C'est moi, monsieur, qui ai censuré le Libéral j et je dois vous dire que vous avez les yeux bien perçans, car je n'ai pu y apercevoir les attaques que vous me dénoncez.
M. DE COURTE- VUE
M. le vicomte , je vous demande pardon , mais les intentions de ces gens-là crèvent les yeux. Que signifie donc cette histoire de Galilée , qui prétend , malgré les arrêts de la cour de Rome et des saints évêques , mal- ^*é ses juges qui le condamnent à la prison , qrïe la terre tourne?- Ne voyez-vous pas que cela veut dire leurs progrès des lumières ^ c'est-à-dire les progrès de Tanarchie et du désordre? Que veut' dire, à propos de la girafe 9 cette plaisanterie sur les bêtes qui ne font
Eas de mal ? ParUeu ! M. le vicomte , nous pouvons ien en prendre nôtre part, eVk coup sûr leurs excellences MM. les ministres y sont bien pour quelque chose.
lE PRÉFET.
Ah! monsieur, votre interprétation est une injure; et pour ce qui me concerne, je' vous remercie de Tapplication.
M. DE cbÙRTE-VUE.
Plus
compter le plui trône. L'anarchie est dans tous les cœurs; la liberté c'est la licence, Tégalité c'est le désordre; les enfans se croient de grands hommes , et Tignorance s'est affublée du bonnet de docteur. La corruption est universelle, la philosophie moderne , qu'il ne faut pas con-
(8) fondre avec rancienae, a semé partout ses poisons; le mot REVOLUTION est écrit sur le . front de tous ces hommes de rien qui veulent être quelque chose. Ah!
i'e dois le dii*e , les temps prédits arrivent , le règne de 'Antéchrist se prépare , le libéralisme n'est autrie chose que la grande bête décrite dans TApocaljpse; et an milieu des ruines, entourés des lambeaux du corps social, les défenseurs de la religion et de la légitimité doivent se préparer aux plus effroyables catastrt^es. {Pendant cette tirade j lajigmre de M. de Coarte-Fwe exprime la plus violente agitation^ tandis qme le corps immobile est dans une roideur presque tétanique^ et que taxmnt-bras droit remonte et descend d^mme mer nière régulière et comme mécanique» }
LB PRÉFST.
Allons, allons , M. de Courte- Vue, calmez-vous. Tons n'avez pas toujours vu les choses si en noir, et vos emp#rtemens d'au jourd^ui pourraient faire penser qae TOUS voulez faire oublier vos emportemens d'autrefois.
H. DE GOURTE-VUE.
Allez- VOUS aussi , H. le vicomte , me jeter au nés des discours oubliés ? Savais-je alors ce que je voulais? Aujourd'hui nous le savons, il faut sauver la religM^^ et la monarchie; et pour cela, il faut que la censure soit impitoyable. Biffez^moi toutes ces observations philosophiques , toutes ces discussions sur des droits
S rétendus naturels, toutes ces critiques contre les sages octrines de notre Gazette ultramontaine. Que ces messieurs, tout eu respectant les hommes en place, exercent leur esprit, s'ils en ont, sur les bévues de Tadministration , ils ne manqueront pas d'occupation»
LE PREFET
Je vous remercie de la préférence*
M. DE OOURTE-YDE.
Bu reste ^ tous ces gens-là, il faut les mener comme
des nègreç. ( // pa pour sortir^ et retient sur ses pas» ) A propos / M. le yicomte1| ayez-vous vu mes chevaux 9
LE PRÉF£T| riant.
Moi ! mon Dieu non !
M. DE COURTE-VUE
Tant pis. Ce sont des chevaux magnifiques, un cheval limousin entier et deux chevaux normands admirables. J^en ai un soin ! Je n'entçnds pas qu^on les malti*aite. J^ai chassé hier mon palfrenier qui s'est permis de leur parler en jurant. C^est que, vous le savez, le cheval est ami de Thomme. Adieu, M. le vicomte^ n^oubliez pas ce que nous avons dit. Il faut leur tenir la bride haute.
LE PRÉFET
A vos chevaux ?•••
M. I^E COtJRtfe-VUE.
Non pas , certes , non pas , ils ont la bouche délicate; mais à tous ces écrivains li}>éraux passés, présebs et à venir. {Il sort.)
M. TROTTIN
Comment est-il possible d'administrer lorsque faut de gens se mêlent ae nos affaires? Ici, c'est nue plaU aanterie sur Tinscription de notre fontaine , inscription rédigée par Tacadémie en corps ; là , une critique sor des lenteurs administratives; ailleurs, des plaintes snr le pavé ou les réverbères. C'est à n'y pas tenir. Et ce qui prouve encore davantage la grandeur dn mal, c'est que tout le monde s'en mêlé , et que rUltramemUiM ne nous épargne pas plus que les autres. A quoi donc, je vous prie, la ceiisore doit»eIle servir?
LE PRÉFET
Mais enfif , M. Trottin, il faut lien me les-joonnax
disent quelque chose , et il £iut lent savoir gré d'éclairer l'administration.
)f. TR0TTI5.
Non pas , M. le vicomte , leurs lumières nous éiiioois' sent. Qu'ils traitent de hautes queftions poGtiqaes, qu'ils signalent les erreurs des ministres, à hi biniBe heure; mais qu'ils oous laissent administrer en paix, en ftunille , «autrement l'on n'y peut pas tenir.
LE PRÉFET
Mais les ministres ne sont pas du tout de votre avis, «t quant aux questions politiques , vous saveju..
4tf. MIOTTIN.
Je sais que les jésuites et les ultramontains n'en veulent pas entendre parler; mais «ntre nous, M. ie vicomte , il ne faut pas écouter tous ces messieurs de la congrégation qui se 'mêlent de tout, se fourrent futout et gfitent tout ce qu'ils touchent.
Silence, M. Trotlinj voici M» de Saint-Ignacer
V M. DE SAINT-IGNACE
(W M* Trottin qui ueut sortir. ) Vous n'êtes pas de trop, monsieur..... Je viens, M. le vicomte, vous exprimer notre surprise et notre douleur sur la manière dont la censure est exercée. Le journal Libérai s'est permis des propos contre les jésuites, qui ne devaient
Iioint passer. La religion est sans cesse compromise , a morale toujours exposée. Mais ce qu'il y a de plus horrible , c'est qu'après avoir nommé les jésuites ou la congrégation, lejourpaUste a eu l'audace de laisser des l>Iancs , et vous sentez tout ce que les lecteurs ont mis à la place des tdancs. Cela ne peut durer ainsi. La censure , monsieur , a été établie pour défendre la religion et ses saints orgapes, et plus d'une fois vous aver laissé passer des plaisanteries sur notre Gazette^
U PlUSFET.
Dans mes instmctions , monsieur r on m^a dit de laîs-^ ser un champ assez vaste aux discussions.
M. DE SAINT'IGNACE
Aux discussions, et vous avez pris eela k la letlre f Mais comment, vous laisseriez donc le champ libre à
des discussions contre la religion ? N'oubliez pas , monsieur, que signaler les jësnites comme des uabitîeiu, des fajrpQcrîtes , etc., c'est attaquer la religion. Laisseï un champ vaste, si toos vonlez , aux observations snrief actes ministériels, snr l'administration, etc.; maïs je TOUS le demande , que sïgniâe cette statiiitiqiie da co%vent de la Trappe , par laquelle on prétend prouver qm les 61Ies qui s'j tronveut ne vivent pas , en moyenne, une année entière, et à la suite de laquelle le jonnuliste a l'impertinence d'ajonter que c'est là on snicide qne l'administration ne doit pas tolérer. Et de quel droit l'administration se mélerail-elle de ce que font ces pieuses filles , dirigées par le saint abbé de Lestiange, qui vient de s'endormir dans les bras du Seigneni^ n'est-ce pas là encore une tbèse nouvelle contre le fanatisme et l'ignorance? Ce fanatisme, cette ignorance, nous conviennent , et gardez-vous d'y toucher. ,
H. TBOTTIN.
Tons voulez , monsieur, que les joarnaux critiquent l'administration ; je vous ferai obsei-ver....
. H. DE SâIKT'IGNACE.
C'est bon, monsieur;' vous n'entendez rien à ces choses-là. Occupez-vous de vos pavés qui sont en si tviste état. Quant à vous, M. le vicomte , je suis bien obligé de vous dire que nous en avons-écrit à Pan»; on vous donnera des instructions plus précises.
LE PRÉFET. '
Lorsque j'aurai reçu des instructions , je m'y conformerai. Hais ^monsieur, obligez-moi aussi de donner à votre Gazette un ton plus modéré. Ses emportement irritent les esprits et contre elle et contre la religion qu'elle prétend défendre , et en vérité , je me vois forcé de lui faire quelques mutilations^
M. DK SAINT-IGNACE.
Eu effet, j'oubliais; comment, Mt le vicomte, poD- Ves-Tous ainsi confondre vos amis avec vos <
les bons avec les méchans , les doctrines salutaires avec les doctrines perverses ? Les idées nouvelles ont jeté de profondes racines; mais, avec Taide du Ciel, nous les arracherons. L'administration ne comprend pas ses devoirs , nou^ les lui ferons connaître ; la censure est appelée à dé hautes destinées , mais Tétat actuel n'est que transitoire. Quand la censure sera dans nos mains (et la protection visible de Dieu nous la livrera Bientôt); quand la*censure sera dans nos mains, vous verrez comment nous la voulons. Le peuple n'entendra alors que nos leçons; et, délivrée de ses odieux adversaires^ la religion triomphera.
M. TROTTIN
Mais^ Monsieur, la religion ne triomphe- t-elle pas déjà? les revenus de l'église grandissent tous les jours, les couvens ke multiplient , et la corruption qui commence à se glisser .dans les rangs de ses ministres, prouve que les richesses de l'église offrent déjà un appât à l'ambition et à l'hypocrisie.
M. DE SAINT-IGNAGE.
Arrêtez, Monsieur, un tel.langage est digne du Libéral. Du reste, je vous l'ai dit, la philosophie nvoderne a gangrené tous les cœurs , et vous ne comprenez pas même ce qu'il faut enteiidre par le mot religion; mais, je le répète, avec le temps et avec l'aide de Dieu, riôus vous l'apprendrons, (en regardant M. le préfet), ainsi qu*à beaucoup d'autres.
LE PRÉFET, M. DE SAINT- IGNACE, M. TROTTIN
M. TATILLON
M. TATILIO».
■ Mille pardons, monsieur le vicomte, mais je suis pressé; j'ai tant à faire! Depuis votre censure, tout le
moncle se plaint; en vérité, je ne sais où donner âe U tête. Je viens des. bureaux, de la Gazette., j'ai passé un instant dans les. bureaux du Libéral f en vérité, c'est partout un concert de malédictions, (^^rctff^anfjf Trottin\ Ah ! c'est vous,, monsieur Trottin, vous voili furieux pour vos pavés; je leur ai bien dit qu'ils avaient tort; ce qui pressait le plus, c'étaient vos encombremensdans les rues; en vérité, on ne sait ou passer. {Se tournant t^ers Jf. de StJgnacé)^ Monsieur de St-Ignace^^nchanté de vous voir; vous avez donc quitté cette petite Floia? ab ! c'est TOkÂy elle est furieuse, elle va venir ici danf Tinstant*
M. DB SAINT-IGNiCE.
Je ne sais ce que vous voulez dire, Monsieur. (Tirant sa montre)^ onze beures ! le conseil de fabrique de ma paroisse est assemblé: pardon, jnonsieur le vicomtes je suis forcé de vous quitter. (// sort»^
LE PRÉFET, M. TATILLON, M. TROTTIR
M. TROTTJIf.
Qu'est*ce donc que cette petite Flora?
M. TATILLON
Vous ne la connaissez pas ? c'est cette actrice qui t quarante ans et qui joue les ingénues ; c'est un péché cacbé de M. de Saint-Ignace; j'ai été bien aise de vous le faire connaître.
M. TROTTUT.
Mais ce pieux Saint-Ignace ne va jamais au tbéâtre«
M. TATILLON
Non sans doute, il ne va pas au tbéâtre où on le verrait ; mais il va chez les actrices où en ne le voit j»o« A propos. •
lE PRÉFET*
' Finissons 5 Messieurs, cjùe me Teut cette demoisdle Flora ?
M. TATILLON
Je l'entends dans Tantichambre; elle va tous le dire.
LE PRÉFET, M. TROTTIN, M. TATILLON, M "« FLORA
M. TITILLOW.
Entrez, entrez, Mademoiselle; M. le préfet est disposé à TOUS entendre.
IIAOEMOISELLE FLORA, son mouchoir à la main et les jeux
■ baignés de pleurs.
Justice ! monsieur le vicomte , justice ! comment faites - vous donc la censure ? ce misérable journaliste du libéral qui a osé dire que j^avais vingt ans de trop
f^our jouer tes ingénues , et vous avez permis cela ! vous e croyez donc vous-même? (^//e^a/i^/oto.) Ah! ah! je suis une femme perdue !
LE PRÉFET
Je ne puis. Mademoiselle, entrer dans tous ces détails ; et chacun est bien libre de juger un acteur comme il Tentend.
Mlle FLORA.
Juger un acteni^ à la bonne heure; mais vieillir une actrice, cr'esl une atrocité, une horreur! A quel âge veut-il donc que Toi;! joue les ingénues ? j'ai vingt-six ans au plus. Demande^ à M. de St-fgnace , il peut vous le dire, il y a assez. loi|g- temps que j*ai llionneur de le connaître.
LE Pâ]^ET.
Vous pouvez. Mademoiselle, aller trouver le journa* liste dont vous vous plaignez. Pour vous, Messieurs, je penserai à ce que vous m'avez dit*
M. TATILLOH.
Yons ares aflaire, monsieur le vicointe; monsieur Trottin, Yenez ayec moi; mademoiselle Flora, je to«s recommanderai an libéral. ( Ils sortent.^
SCÈNE I
LE PRÉFET, M. LUPINET, LE RÉDACTEUR en chef dé
Isi. Gazette uUrameçUî^e.
LE RÉDACTEUR
Monsieur le vicomte, voici nos épreuves; nous sommes un peu pressés; si vous voulie ai bien les approuver, vous nous obligeriez.
* LE PRÉFET
11 faut au moins que je lés lise.
LE RÉDACTEUR
Den^ain, monsieur le vicomte, vous les lirez dans le jourual. M. de St-Ignace m'a dit que vous auriez cette complaisance, et nous y avons compté.
LE PRÉFET
A la bonne heure; mais laissez-moi au moins les parcourir {il prend les épreuifes.) Ah ! voici un article sur la censure administrative. Piable ! comme vous me traitez ! {il lit») ft II est des gens qui , dans leur impartialité V imbécille, mutile.nt leurs amjs, pour se donner le droit '
9f de mutiler leurs adversaires » Je ne puis laisser
passer ce trait-là, et avec votre permission je vais Teffacer.
. LE RÉPACTEUR,
Mille pardons, monsieur le vicomte, mais ces messieurs tiennent à ce trait plus qu'à tous les autres, et ils sont gens à le laisser malgré vos ciseaoïx. * , -
M. LUPINET.
Allons, monsiêiir le TÎcointe, en Terité cela n'en Tant - pas Im peine ; si notre impartialité est imbécille aux jeux ae ces messieurs, les autres la trouveront loaable.
LE PRÉFET
Soit: (i7/i7.) Comment! ah, c'est trop fort! aies » libéraux sont anticontagîonistes , parce que par iu V secret instinct^ils veulent tout ce qui peut nuire à l^aff manité !» Voilà une atroce calomnie, une personnalité oidieuse; je Tefface.
LEBéUACTEUR.
Mais, Monsieur, c'est là notre opinion; et, encore une fois, nous voulons la dire librement.
M. LUPINET.
Toilà, voilà qui est bîen« Monsieur le vicomte, j'ap^ pose la griffe, et n'en parlons plus.
LE RÉDACTETJR.
Monsieur le vicomte, nous avons entendu dire fue vous vouliez renoncer aux fonctions de censeur. Tous sentez combien il nous serait désagréable dWoir des discussions avec quelque pédant bien ridicule et bien idiot ; et je suis chargé de vous prier de nommer le censeur que nous vous désignerons , ou dé continuer à nous censurer vous-même, ou de ne plus nous censurer du tout; ce qui sera beaucoup plus sim{de«
LE PAÉrST.
Nous verrons ce que j^aurai à faire : adieu , Monsieur, nea amitiés i M. de Saint-Ignace.
( Le t^d4M€îeur sort.)
SCÈKE m.
LE PRÉFET, M. LUPINET.
LB PRÉFET
Eh bien! sont-ils assez impertinens ?
M. LUPIWET.
Mon Dieu ! jmpK^siè'ur le vicomte, iliauf bien eii'prêii'» cire son parti ; ils sent leaplus forts^,^ ils.^yispdsent dé» places, ils le savent, ils en profitent; et nous, il faut ployer, .je ne connais que ça. • . •
^ LE PRÉFET,. ,
Faites entrer le rédacteur du LifbéraL
M. LUPINET.
Oui, monsieur le vicomte, nous allons maintenant' prendre notre revanche f C'est le ricochet.
SCENE IV
LE PBÉfET, M. LUPINET, LE RÉDACTEUR du Libérât.
M. LITPINET.
Aujourdliui, Messieurs, avez- vous été plus sages?
LE RÉDiOTEUR. '
Voici nos épreuves; vous verrez si notre sagesse s^entend avec la vôtre. Si nous o<iioîi.«, monsieur. le préfet,, nous vous prferions de mutiler un peu moins des ar-' licles complètement innocens; la censure nous fait un mal affreux.
LE PRÉFET
. J'en suis fâché. Monsieur, mais j'ai des instructions et je dois m'y conformer. (// prend les épreuves et les lit.) Comment voulez<>vous que je laissé passer ccft article sur Alger.f^ vous dites que deux vaisseaux ont été pris par les pirates ; que cette guerre de pygmées fera un mal immense au commerce ; qu^elle coûtera plusieurs millions à la France, et se terminera à la honte d'un ministère mesquin dans ses colères autant que maladroit dans ses vengeances.
LE RÉDACTEUR
Mais, Monsieur, c'est la véiîté.
(20) M. LITPI9BT.
. .Tonte' Térité n'est pas bonne à dire. Biffez^ ntomiev le vicomte, liiffex sans miséricorde.
LE PRÉFET, lisant.
Ah ! Toilà encore'des jésuites ; nous n'en Tonlons pis de jésuites^ Monsieur, je vous en jHréYiens.
LE RÉDACTEUB.
Ki nons non pins , Monsieur 3 ainsi nous sommes d'accord.
LE PRÉFET, riant.
Vous me comprenez bien........ (i7 liu) Voilà qni est
bien ! Téloge dn clergé des paroisses et celai des coiâ de campagne.
M. LUPDTET.
.Mais pas on .mot en £iTear Aes missi<Hinaircf , c'est une indignité ! il faut bîfler.
LE PREFET, lisoni.
Non, non pas, s'il vous platt; mais que tous a dose fidt M. Trottin? vous vous plaignez des amas de tene causés par le dernier orage ! je devrais biffer ! cepembnt Tos plaintes ont un air de bienveillance , je les laisse.... Ab ! un article de tbéâtre ; (i7 rit) .des excuses a mademoiselle Flora, a Personne mienx que M** Flora ne ?» peut jouer les ingénues , puisqu'elle a dans ces rôles » une expérience de plus de vingt ans. 9 Passe , passe > tenez. Monsieur, voici vos épreuves.
LE RÉDACTEUR
Elles sont boiriblement mutilées.
LE PRÉFET
Le moins de blancs possible !
(Le rédaciemr s^rL]
SCÈNE V
LE PRÉFET, M. LUPINET.
S PRÉFET se promenant dans son cabinet ^ et d'un accent
tragique.
Es-tu content /Lupinet? \
M. LUPINET.
Si. VOUS aviez biffé davantage, je léserais plus encoi^e: t p.uis vous ne faites des concessions à \9i Gazette i^tî e mauvaise grâce ! Enfin nous verrons demain matin , 1 y aura encore des plaintes.
LE PRÉFET
Pas possible ! je vais partir pour la campagne , ainsi i demain.
16 juillet/ onzt heures da matin.
SCÈNE PREMIÈRE
LE VK&XZT entre par laporte de gauche»¥t M. LUPINET
par la porte de droite*
M. LUPINET, le visage animé et les vétemens en désordre,-
Ouf! quelle cohue ! quels cris ! ah [monsieur le préfet, j^étouffe. «
LE PRÉPIT.
Mai) qu'avez-votts donc, Lupinët?
le. I.UI>IIIÉT j en montrant ^antichambre.
Parbleu ce que j'ai ! ils sont là dedans plus de trente qui font du bruit comme- cent. Ah ! il faut les entçndre (;omme ils nous arraitgent!
LE PlÉFET.
El de ipuji se ptaignent-iU <wac r m. LirMSET.
Do quoi ils se plaigneDl ! eb ! Âe xucre ooêêxits. ' . «mitMii UA gramd bruit de v»lx em»^^±i s^t^êl .^ioan-.^: n» àUttn^œ celte dt H. de C^mrat-^aK. iîateaueï- ■~. ttotcBÙeB ïurtoat M. de Loarte-^lie: J. vâut SU^ti
• LK paÊFET.ybrt JE=^.
LupiBet - je a'aï^n pas ces «•^— *■ V % ;;s vazs . '-^
scÈSEn.
U7 TUAT i^ui entre ( ti Jii ■rarra^wag. ) Tom a'eatrerex pss ! moasiear ic ii i^ti a'i^ m
rf^ï efforts du wu~t=.
tt«3nn, ■oMMcv, nkzvoÊ^m
SCE5E m.
». L^retsr. a. bk coarre-TUB. » 3e sa " n;.vv>;£. s. aoTiDi. Ji T«r-i:.i\ <_ . v.
Louer les curés, c*è$t insulter aux missionnaires et. aux jésuites I
X. TBOtxm
Dire que trois voitures' ont versé^ tandis qu'il n'y «a a eu que deux qui ont eu ce malheur !
M. DE COeRTK-VUB.
Les curés , des philosophes ! .
m"* FLORA. •■
Moi , vingt ans d'expérience !
TATILLON , parlant successivement à tous avec la plu^grande
activité.
Oui , TOUS avez raison ! Lnpinet, répondez donc. Les curés oe sont point des philosophes! iés^Bsiomiaires et le» jésuites devaient se trouver dans le libéral p ne se fourrenlN- • ils pas partout? C'est une chosie s&re , Mlle. Flora n'a que vingt-six ans. Deux voilures 3ei|leQ^nt opt versé. Répondez donc» Lupinet. Répondez-donc! Ahl la censure est une horreur!
TOUS
Oui » . oui ^ c'est une horreur ! /
M. TATILLON, apercevant M. Bonsens t/ui rit à gorge
déplojr^et -
Mais que fait donc là ce Monsieur qui rit à étouffer?
x. bonVbits. > Messieurs , j'étais venu pour parler à M. le préfet d# nos chemins vicinaux; je ne m^attendais pas à assister à «ne comédie si plaisunte!
TO vs y autour de, P,Qns^ns*\ *.. .y Comment, la censure n'est pas une horreur!
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